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AVERTISSEMENT. 


Depuis  loDglemps  il  existait  des  collections  des  lois» 
décrets,  ordonnanoeB  et  règlement  concernant  le 
ealte  catholique  et  les  cultes  protestants;  il  n'y  avait 
encore  aucune  collection  de  ce  genre  concernant  le 
coite  Israélite;  c'est  cette  lacune  que  le  Recueil  que 
nous  publions  a  pour  objet  de  combler.  Notre  inten- 
tion n'étant  pas  de  faire  un  ouvrage  historique,  mais 
seulement  un  recueil  d'un  intérêt  pratique,  nous 
n*avons  pas  cru  devoir  ren)onter  à  une  époque  anté- 
rieure i  k  Révolution  de  1789.  D*ailleun,  il  j  avait 
Uaidesisraélites  en  France  avant  1 789,  on  les  tolérait 
en  leur  fiûsant  payer  chèrement  une  tranquillité  hu- 
siUianta;  mais  ils  étaient  considérés  comme  étran- 
gers, leur  culte  n'était  pas  constitué.  Le  point  de 
départ  de  notre  travail  se  trouvait  donc  naturelle- 
ment fixé  par  la  date  de  l'émancipation  politique 
et  civile  des  israéiites.  Le  seul  mérite  d'un  tel  ou- 
vrage est  d'être  aussi  complet  que  possible;  aussi 
nous  sommes- nous  appliqués  à  rassembler  tous 
les  documents  de  nature  à  y  trouver  place.  Nous 
avons,  à  cet  effet,  compulsé  avec  le  plus  grand  soin 
le  Moniteur  universel  et  le  Bulktin  des  lois,  ces  deux 
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répertoires  géaéraux  de  la  législation  ;  loutes  les  col- 
lections officielles  et  non  officielles  ;  les  recueils  des 
circulaires  des  oiinisléres  des  cul  les,  de  Tinlérieur» 
de  la  juslice  et  de  rinstruction  publique,  ainsi  que 
les  archives  consistoriales  israéliles»  que  noire  posi- 
tion particulière  nous  a  mis  à  même  de  consulter. 

Afin  de  donner  plus  d'intérêt  à  cet  ouvrage,  nous 
y  avons  joint,  dans  une  seconde  partie,  la  discussion 
complète  qui  a  eu  be»  daas  les  diUéientea  AssemUée» 
législatives,  depuis  4  789  jusqu'à  ce  jour»  mv  timtetf  les 
matières  concernant  spécialement  les  Israélites.  On 
pourra  suivre,  dans  celte  soeoeseion  de  diaeinirs»  b 
marche  et  le  progrès  de  la  civilisation  au  point  du 
vue  de  la  liberté  religieuse. 

k  côté  dès  disonssions  législatives,  noilto  aorions 
voulu  pouvoir  placer  celles  qui  ont  eu  lieu  au  sein  du 
CMsail  d'État»  sur  tous  les  aetes  émanés  du  Goovw^ 
nement,  principalenienl  daiie  hi  ^orieuse  période  da 
conseil  d'État  de  1800  a  1814^  alors  que  co  corps 
élaîl  eomposé  des  hommes  le»  plus  coasidécaMes  dm 
pays  et  qu'il  recevait  l'impulsion  puissante  du  génie 
de  Bonaparte.  C'est  aussi  l'époque  des  principales 
dèeisîona  relatives  aa  euite  israélite^  notamment  des 
travaux  de  rassemblée  généialo  ol  du  grand  sanhô-' 
drin.  Malbeoreusemenl,  ces  discussions  n'ont  pas  été 
recueillies  officiellement.  A  ce  sujets  le  baron  Locré^ 
secrétaire  géi^éral  du  conseil  d'État,  s'exprime  ainsi 
dans  ,  un  ouvrage  intitulé  :  Légiitialim  ehik  cl  corn" 
marciale  de  la  Fi  ance  : 
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«  Parce     iiti  VMiliii  iliscui»si«;n dei^  Codées coosigiiee 

•  4»m  les  |iroeés-¥6rb«ux,  on  s^iioagine  qu'il  en  ^ii 
t  do  mémo  dos  oulrcs  discussions.  On  sa  trompe  gra- 

>  ywmu  Vaici  «a  qu'il  «a  eeJL  : 

•  Da|i9  Ip  9àtmm  4u  5  nîvose  «0  VIII  (  26  décem- 

r 

»  brc  1799),  la  secoude  que  tenait  le  conseil  d'Etat, 
»  Aprè$  lu  ieeUm  da  ivoote^Terbal  ou  le  trouvait  la 

«  discussion  de  la  > eu  ace  précédente,  le  général  Brune 
t  daoïapdii  qm        dÎMHi^sioa  fùi  reUraochéo»  ai 

>  qu'à  Taveoir  le  procèt-Teriial  ae  bornât  à  relater 
»  les  laits  ai  le»  résultats  sam  reproduire  les  opi* 

•  nions.  Celte  proposition  fui  adoptée,  et  l'arrêté  pris 

>  alors  a  reçu      exécution  peudiiut  les  quinze  ans 

>  qu*a  duré  la  eoeaei]  d'^t. 

»  Quand  on  vint  à  la  discussion  du  projet  du  Code 
»  ailfil.  ou  lii  une  aj^capiion  à  çaiia  régie  générale; 
»  rexaeption  a  depuis  été  étendue  aui  autres  codes... 

>  A  râgard  des  autres  discu^iojis,  elles  ne  soai  pas 
«  perdues.  J'ai  reeueilli  peur  asei  les  plus  inoipor- 

•  Unies.  Mou  dessein  n  est  pas  de  les  laisser  euae- 
»  velies  dans  mon  portefeuille,  où  elles  moumient 
p  arec  moi.  • 

U  i^i  à  ragr^Uar  que  le  baron  Loeré  n'ait  pas  nus 
ne  dessein  à  exécution.  Ce  n'est  pss  sans  un  vif 
inléràt  que  Ton  aurait  recueilli  i«  pansée  des  PorUi- 
lis,  dei  Tronehet,  des  Troilhard.  des  Carobaeérés,  et 
surtout  celle  de  Bonaparte,  sur  tontes  les  matières 
concernant  les  Israélites  et  Torganisation  de  leur 
culte.  En  rapportant  le  décret  du  20  juillet  4808, 
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sur  les  noms  et  prénoms  des  juib,  Loeré  ajoate  :  «  Ce 
»  sujet  a  donné  lieu,  dans  le  conseil  d*État,  à  des  dis- 
»  eussions  très-profondes  et  trés-iatéressantes,  sur- 
•  tout  de  la  part  de  Napoléon.  Leur  place  est  dans 

»  l'ouvrage  que  j'ai  annoncé  ailleurs.  »  {Lég.  civ.  et 
cam.,  t.  m.) 

Outre  la  discussion  dans  les  Assemblées  législa- 
tives, l'appendice  de  notre  Recueil  renferme  encore 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  celle  da 
conseil  d'État  sur  certains  points  importants,  et  des 
notes  sur  différentes  matières  qui  nous  ont  paru  mo- 
tiver quelques  explications. 

En  prenant  l'initiative  d'une  telle  publication, 
nous  n'avons  eu  qu'un  désir,  celui  de  rendre  quel- 
ques services  aux  administrations  dans  les  attributions 
desquelles  rentrent  les  affaires  concernant  les  cultes, 
et  a  toutes  les  personnes  qui«  par  la  nature  de  leurs 
fonctions  ou  de  leurs  études,  sont  appelées  a  consul- 
ter les  documents  que  nous  avons  réunis.  Nous  serons 
plus  que  récompensé  de  nos  efforts,  si  nous  avons 
atteint  ce  but. 

H.  S.  Cahen,  le  savant  traducteur  de  la  Bibk,  a 
bien  voulu  prendre  la  peine  de  revoir  notre  travail, 
et  cren  surveiller  l'impression.  Nous  sommes  heu- 
reux de  consigner  ici  le  témoignage  de  notre  recon- 
naissance envers  lui.  A.  H. 
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INTRODUCTION. 


On  sait  quel  fut  le  sort  des  Israélites  avant  la  révo- 
lution de  1789.  L'histoire  en  ce  qui  les  concerne  n'est 
qn^nne  longue  suite  de  proscriptions  et  de  oonfisca- 
tions.  Brutalement  chassés  de  France,  hypocritement 
rappelés,  s'ils  étaient  parfois  tolérés,  si  on  leur  per- 
lûtUait  d'acquérir  quelque  fortune,  c'était  pour  les 
spolier  .bientôt»  ou  pour  leur  faire  acheter  au  prix 
d'immenses  sacrifices  quelques  années  de  tranquillité. 
On  leur  fermait  toutes  les  carrières,  et  on  les  accu- 
,  sait  de  n'aToir  de  goût  que  pour  les  spéculations  mer- 
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canlilw.  Dans  une  telle  situation,  les  grands  coupa- 
bles étaient  assurément  ceux  qui  écrasaient  sous 
Toppression  k  plus  atroce  d'autres  hommes ,  parce 
qu'ils  ne  pensaient  pas  comme  eux. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  les  mesures 
dont  les  Inib  ont  été  les  victimes  infortunées  depuis 
l'origine  de  la  nation  française  jusqu'à  nos  jours.  Les 
temps  sont  heureusement  changés.  La  conscience  reli* 
gieuse  est  libre  enfin,  et  la  loi  n'intervient  plus  que 
pour  couvrir  tous  les  cultes  d'une  égaie  protection. 
Cependant  nous  rappellerons  sommairement  les  diff^ 
rentes  ordonnances  rendues  contre  les  Juifs,  nous 
contentant  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  triste 
passé  et  de  le  parcourir  pour  ainsi  dire  à  vol  d'oiseau. 
£n  pareille  matière,  tout  commentaire  est  inutile; 
citer  c'est  flétrir.  Mais  l'histoire  a  ses  enseignements 
qu'il  est  bon  d'exposer  sans  cesse  :  ils  sont  la  sauve- 
garde de  l'avenir.  Ajoutons  que  s'il  est  douloureux 
de  retracer  un  aussi  sombre  tableau,  la  liberté  dont 
on  jouit  n'en  paraît  que  plus  douce.  Maudire  le  passé» 
c'est  bénir  le  présent. 

La  condition  civile  des  Juifs  en  France  jusqu'à  la 
lin  du  sixième  siècle  est  peu  connue.  Aucun  docu- 
ment authentique  sur  cette  matière  n'est  parvenu  jus- 
qu'à  nous.  Ou  sait  seulement  que  Childebert,  par  un 
édit  rendu  en  533  suivant  quelques  historiens,  en  540 
suivant  d'autres  auteurs,  et  dont  Grégoire  de  Tours 
fait  mention,  défendit  aux  Juifs  de  paraître  en  public 
depuis  le  jeudi  saint  jusqu'au  dimanche  de  Pâques, 
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el  d'aToir  à  leur  service  aucun  domestique  ou  esclave 

chrétien. 

Clotaire  II»  par  un  édit  de  Tan  614»  interdit  aux 
Juifs,  sous  les  peines  les  plus  sévères»  toute  action 
publique  contre  les  chrétiens. 

Dagobert,  par  un  édit  de  633,  cité  par  Frédégaire» 
leur  enjoignit  de  se  convertir  ou  de  vider  ses  Etats. 

Soit  que  cet  exil  ait  duré  longtemps,  soit,  ce  qui 
est  plus  probable,  que  les  Juifs  aient  été  tolérés  par 
les  successeurs  de  Dagobert,  on  ne  rencontre  aucun 
teite  de  loi  les  concernant  pendant  plusieurs  siècles. 
11  parait  même  qu'ils  furent  accueillis  avec  faveur 
par  Charlemaîi^ne,  qui  les  admit  à  sa  cour,  confia  à 
quelques-uns  d'entre  eux  des  fonctions  importantes 
et  envoya  un  certain  Isaac  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  auprès  du  célèbre  Aroun-al-Raschid. 
n  existait  déjà  Tors  cette  époque  un  maître  des  Juifs 
[fMgister  Judœorum)  dont  les  fonctions  devaient 
avoir  quelque  analogie  avec  celles  qui  furent  attri- 
buées plus  tard  au  comte  d'Étampes. 

La  persécution  recommença  sous  Philippe  1",  qui 
chassa  les  Juifs  du  royaume  en  Tannée  1096. 

Us  étaient  rentrés  peu  à  peu  en  France,  ou  avaient 
continué  à  être  tolérés  dans  quelques  villes,  lorsque 
commença,  sous  Philippe- Auguste,  une  ère  de  sang 
qui  se  prolongea  presque  sans  répit  jusqu'à  laiiu  du 
quatorzième  siècle.  Dès  lors  tous  les  moyens  furent 
employés  pour  exterminer  ces  hommes  infortunés , 
fidèles  malgré  tout  à  la  foi  de  leurs  pères. 
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Durant  cas  temps  honteux,  le  sort  des  Juifs  peut  se 
résumer  en  trois  mots  :  Spoliations,  pillages,  massa* 

ères. 

Philippe-Auguste,  par  une  première  ordonnance 
du  mois  d'avril  4182,  enjoint  aux  luib  de  sortir  du 

royaume  dans  le  délai  de  trois  mois,  confisque  leurs 
immeubles  et  fiait  vendre  leurs  meubles.  Par  une  autre 
ordonnance  de  la  même  date  il  fait  remise  complète 
i  leurs  débiteurs,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  verser  le 
cinquième  de  leur  dette  dans  les  caisses  du  fisc. 

C'est  vers  cette  époque  que  Ton  place  Tinventionde 
la  lettre  de  change  attribuée  aux  Juifs.  Ceux-ci,  réfii* 
giés  dans  les  pays  étrangers,  notamment  en  Lombar- 
die,  auraient  donné  aux  négociants  et  aux  voyageurs 
des  lettres  sur  les  dépositaires  de  leurs  valeurs  en 
France,  qui  les  auraient  acquittées.  «  On  vit,  dit  Mou- 
tesquieu  (1),  le  commerce  sortir  du  sein  de  la  vexa- 
tion et  du  désespoir.  Les  Juifis  proscrits  tour  i  tour 
de  chaque  pays  trouvèrent  le  moyen  de  sauver  leurs 
effets.  Par  là  ils  rendirent  pour  jamais  leurs  retraites 
fixes,  car  tel  prince  qui  voudrait  bien  se  défidre  d'eux 
ne  serait  pas  pour  cela  d*humeur  à  se  défaire  de  leur 
argent  Ils  inventèrent  les  lettres  de  change,  et  par 
ce  moyen  le  commerce  put  éluder  la  violence  et  se 
maintenir  partout;  le  négociant  le  plus  riche  n'ayant 
que  des  biens  invisibles  qui  pouvaient  être  envoyés 
partout,  et  ne  laissaient  de  trace  nulle  pari.  » 

(1)  Esprit  4m  Loî^  lit .  ni,  dM^  n. 
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La  qneitioB  de  aiiToir  si  les  Juib  sont  réellement 

les  auteurs  de  cette  découverte  est  aujourd'hui  très 
eontrorenée*  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter. 

Un  fait  plus  certain,  c'est  que  les  Juifs  étaient  alors 
serb,  mainmortables»  et  que  les  seigneurs  dans  les 
terres  desquels  ils  étaient  tolérés,  en  leur  succédant, 
profitaient  facilement  ainsi  des  biens  qu'ils  permet- 
taient i  ces  malheureux  d'acquérir. 

Il  existe  un  traité  du  mois  de  septembre  1198, 
entre  Philippe-Auguste  et  le  comte  de  Champagne, 
par  lequel  ils  conviennent  que  les  Juifs  de  l'un  ne 
pourront  point  prêter  dans  les  terres  de  Tautre*  Par 
m  autre  traité  du  mois  de  mai  i310,  Philippe-Au- 
guste et  la  comtesse  de  Champagne  se  promeilcnl 
réciproquement  de  ne  recevoir  ni  retenir  les  Juifs  du 
(loiiiaine  de  Tun  dans  celui  de  l'autre. 

Dans  un  établissement  intervenu  entre  le  même 
prince,  les  clercs  et  les  barons  en  Tannée  1204,  il  est 
dit  que  les  clercs  ne  doivent  pas  excommunier  ceux  qui 
vendent  le  jour  du  dimanche  des  blés  ou  autres  mar- 
chandises semblables,  ni  ceux  qui  vendent  aux  Juifs  ou 
qui  achètent  d'eux#  ou  qui  travaillent  pour  eux;  mais 
qu'ils  peuvent  excommunier  les  nourrices  qui  allai- 
tent les  enfiints  des  iuift.  Par  un  établissement  du 
1"  septembre  1206,  Philippe-Auguste  réglementa  les 
obligations  eontraotées  par  les  Juifs  et  le  prêt  à  intérêt. 
Cet  établissement  porte ,  entre  autres  dispositions, 
qu'aucun  Juif  ne  pourra  prendre  un  plus  gros  inté- 
rêt que  deux  deniers  pour  liirrè  par  chaque  semaine } 
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qu'il  QO  pourra  exiger  le  payement  avant  l'an  et  sera 
toujours  forcé  de  le  recevoir;  que  toute  obligation 
devra  être  scellée  par  le  bailli  du  roi  ;  que  les  Juifs 
ne  pourront  prendre  en  gage  des  vases  et  ornements 
sacrés,  des  vêtements  ensanglantés  ou^nouillés  ré* 
comment  (celle  disposition  revient  fréquemment  dans 
les  ordonnances  de  ce  temps)  ^  que  le  sceau  des  Jiuiis 
sera  gardé  dans  chaque  ville  par  deux  hommes  de 
probité,  qui  feront  serment  sur  TËvangile  de  n'appo- 
ser ce  sceau  sur  aucune  promesse  sUls  n'ont  connais- 
sance que  la  somme  est  légitimement  due;  enfin  qu'il 
n'y  aura  dans  chaque  ville  qu'une  personne  pour  ré- 
diger les  obligations  passées  au  profit  des  Juifii.  D'au- 
tres dispositions  sur  la  même  matière  sont  contenues 
dans  une  constitution  du  même  prince,  du  mois  de 
février  1218.  Il  y  est  dit  que  la  somme  prêtée  ne  pro- 
duira plusd  intérêt  après  Tan;  qu'aucun  Juif  ne  pourra 
prendre  en  ga(^  des  animaux  ou  des  instruments 
servant  à  l'agriculture;  que  les  Juifs  de  Normandie 
feront  registrcr  les  sommes  qui  leur  seront  dues, 
par-devant  le  bailli,  en  présence  de  dix  chevaliers; 
que  les  débiteurs  des  Juifs  pourront  se  libérer  en 
cédant  les  deux  tiers  de  leur  revenu,  et  que  ceux  qui 
n'ont  pour  vivre  que  le  travail  de  leurs  mains,  auront 
un  répit  de  trois  ans  pour  payer  leurs  dettes  aux  Juifs, 
en  donnant  caution  d*en  payer  chaque  année  le  tiers. 
Ajoutons  toutefois  que  la  même  constitution  défend 
aux  débiteurs ,  sous  peine  d'amende  envers  le  roi , 
de  fiiire  violence  aux  luib. 
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Louis  VIII  prawrivit  .quelques  mesures  analogues 

par  un  établissement  du  mois  de  novembre  1223, 
dont  Torigiual  est  conservé  au  Trésor  des  Chartes.  On 
y  voit  que  le  roi  et  les  barons  se  promettent  de  ne 
recevoir  ni  retenir  les  Juifs  de  l'un  sur  les  terres  de 
l'autre,  et  que  les  Jui&  doivent  faire  enregistrer  sous 
l'autorité  des  seigneurs  à  qui  ils  appartiennent,  les 
sommes  qui  leur  sont  dues»  sous  peine  de  perdre 
leurs  créances. 

Sous  Louis  IX,  la  persécution  devient  plus  YÎolente 
et  prend  un  caractère  plus  odieux.  En  i230,  par  un 
établissement  entre  le  roi  et  un  grand  nombre  de 
barons,  il  est  décidé  qu'ils  n'autoriseront  plus  les 
iuiis  à  contracter  aucune  dette  ;  que  personne  dans 
le  royanme  ne  pourra  retoiir  le  Juif  qui  appartiendra 
à  un  autre,  et  que  celui  qui  en  sera  le  maître  pourra 
le  reprendre  comme  son  serf;  que  les  sommes  dues 
aux  Juifs  seront  payées  en  trois  années,  et  que  les 
Juiis  seront  tenus  de  représenter  leurs  lettres  ou  obli- 
gations à  leurs  seigneurs  avant  la  Toussaint ,  sous 
peine  d'annulation  de  leurs  obligations.  En  1234,  le 
roi  quitte  les  chrétiens  du  tiers  des  sommes  régis- 
irces  qu'ils  doivent  aux  Juifs,  ordonne  la  restitution 
du  tiers  a  ceux  qui  ont  tout  payé,  défend  de  iaire 
emprisonner  aucun  débiteur  pour  les  dettes  des  Juifs, 
ou  de  forcer  un  chrétien  à  vendre  ses  immeubles 
pour  se  libérer,  et  interdit  aux  Juifs  de  recevoir 
aucun  gage,  si  ce  n'est  en  présence  de  gens  dignes  de 
In,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  meubles  ou 
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oftteux.  Par  une  ordonnance  pour  la  réformation  des 

mœurs  dans  les  pays  de  Languedoc  et  de  Lan<;uciloil, 
rendue  en  1254»  il  esl  enjoint  aux  Juib  de  s'abstenir 
d'usures,  de  blasphèmes,  de  soritléges  et  de  magie  ; 
ordre  est  donné  de  brûler  le  Talniud  el  les  autres 
livres  contenant  des  blasphèmes;  d'expulser  les  Juifs 
qui  ne  se  conformeront  pas  à  ces  dispositions,  el  de 
punir  conformément  aux  lois  ceux  qui  les  transgres- 
seront. Tous  les  Juifs  devront  vivre  du  travail  de  leurs 
mains  ou  du  commerce  qu'ils  feront  sans  pouvoir 
négocier  k  terme  ou  k  usure;  défense  est  faite  aux 
barons,  sénéchaux  et  à  toutes  autres  personnes,  de 
prêter  aui  Juifs»  de  retenir  le  Juif  d'un  aufare ,  on 
d'empêcher  le  maître  de  reprendre  son  Juif  comme 
son  propre  serf  sur  les  terres  d'autrui.  {Neo  impcdiai 
quàminm  aliquis  Jiultmm  suum  possit  capere  tanquàm 
proprmm  wum  s&rvum).  Ën  1257  ou  1258,  Louis  IX 
ordonne  la  restitution  des  usures  extorquées  par  les 
Juibi  et  la  vente  de  leurs  immeubles  à  Texception 
des  synagogues  et  cimetières.  En  1260,  il  attribue 
aux  maires  des  bonnes  villes  la  connaissance  des  dé« 
lits  oommis  dans  leur  ressort  par  les  Juib  baptisés. 
Mais  une  humiliation  plus  grande  encore  que  toutes 
celles  qui  avaient  précédé  attendait  les  Juiis.  Par 
une  ordonnance  rendue  en  1269,  Louis  IX  leur  fait 
injonction  de  porter  sur  leurs  habits  une  marque  qui 
les  distingue  des  chrétiens.  G*était  la  première  fois 
que  l'autorité  séculière  prenait  une  telle  mesure.  Elle 
M  fidsail  en  cela  que  suivre  Texemple  que  lui  avait 
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doDoé  i'aatoritè  religieuse  par  les  dispositions  sem** 
blablcs  des  conciles  de  Latran  en  1215,  de  Narbonne 
en  1229,  d'Arles  en  1234  (1)  :  «  Comme  nous  voulons, 
dit  le  roi,  que  les  Juifs  puissent  être  distingués  des 
chrétiens  et  reconnus,  nous  vous  ordonnons  d'impo- 
ser une  marque  à  tous  les  Juifs  des  deux  sexes.  Ce 
sera  une  rouelle  de  drap  ou  d^étoffe  jaune,  cousue  &  la 
partie  supérieure  du  vêtement,  par  devant  et  par  der* 
rière,  d'une  circonftrence  de  quatre  doigts,  couvrant 
la  superficie  d'une  main.  Le  fAlement  supérieur  du 
Juif  appartiendra  à  quiconque  le  rencontrera  sans 
cette  marque,  et  le  délinquant  sera  en  outre  puni  d'une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  dix  livres,  qui  sera  en 
partie  appliquée  à  des  œuvres  pies.  »  Enfin  pour  clore 
la  législation  de  Louis  IX  sur  cette  matière,  le  chapi- 
tre 129  du  livre  1  '  drs  ranieux  établissements  de  ce 
prince  f  en  Tannée  1270»  est  ainsi  conçu  :  «  Si  un 
baron  avait  un  Juif  qui  se  plaignit  en  sa  cour  d'un 
vassal  du  vavasseur,  et  que  celui-ci  en  demandât  la 
cour»  il  ne  Tobtiendrait  pas ,  parce  que  les  meubles 
des  Juifs  appartiennent  au  baron.  —  Nul  Juif  no  peut 
être  reçu  en  témoignage  selon  le  droit.  Aussi  les  témoi- 
gnages des  Juifs  contre  les  chrétiens  sont  de  nulle 
valeur  selon  le  droit  écrit  au  Code  »  de  llœret.  et 

(1)  k  yrapos  des  condles,  nous  Cerons  remarquer  que  c'est  arec  inteolioa 

qor  nous  n'avons  pas  rappelé  les  nombrcn'^rs  dt'cisions  rondiirs  par  oui  à 
dinr^rrnlr*;  époques  runlre  les  Juifs.  Uu  eiilrail  paf?  dans  nolrr  plan  d>xa- 
minrr  la  position  des  Jnir<(  au  point  de  vue  religitKx.  Ce  qu*'  nous  avoat 
voulu  faire,  c'eal  1  luiloriquc  6uuuuair6  de  tour  cvodiliou  uvUe  eji  Iranc*» 


moiucA.,  en  la  loi  qui  commence  ;  Quùm  muUi  /mit- 
ceSs  etc.,  où  il  est  trailé  de  cette  matière.  » 

Le  zélé  religieux  du  vaillant  monarque  qui  tint  à 
honneur  de  marcher  en  tète  des  Croisés  est  assez 
cuimu.  Joinville  nous  rapporte  un  mot  de  ce  prince 
qui  montre  l'ardeur  de  sa  foi  :  <  Aussi  vous  dis-je,  me 
fit  le  roy,  que  uul,  si  n'est  grand  clerc  et  théologien 
parfait»  ne  doit  disputer  aux  Juifs.  Mais  doit  Tomme 
lay  quand  il  oit  médire  de  la  foy  chrétienne,  défendre 
la  chose  non  pas  seulement  de  parolles,  mais  à  benne 
espée  tranchant»  et  en  frapper  ces  médisans  et  mes- 
créans  à  travers  du  corps  tant  qu'elle  y  pourra  en- 
trer. »  C'était  un  moyen  énergique  de  faire  taire  la 
contradiction. 

Malgré  toutes  les  mesures  odieuses  prises  contre 
les  Juifs,  l'histoire  représente  Louis  IX  (qu'on  nous 
permettra  en  cette  circonstance  de  ne  pas  appeler 
saint  Louis)  comme  un  prince  pieux,  juste,  sage, 
éclairé.  Pour  ne  pas  nous  inscrire  en  faux  contre  ce 
jugement,  nous  accuserons  moins  le  fimatisme  de  ce 
preux  monarque  que  la  barbarie  de  son  temps. 

Philippe  III,  en  1280,  rendit  une  ordonnance  qui  ' 
défendit  aux  chrétiens  de  se  mettre  en  service  chez 
les  Juifs  cl  a  ceux*ci  de  les  recevoir  (1). 

Philippe  IV,  en  1288,  fit  défense  d'incarcérer  les 
Juifs  sur  la  réquisition  d'aucun  religieux  sans  infor- 

bares,  par  un  airtt  4erl^6Mt  di  cobmU  aoiiTeraiiét  GsiMr  éi  aS  JoB* 
kt  1717,  MMé  rtr  M  «Manet  «sXJttifkr  m 
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maiiondu  sénéchal  ou  du  bailli.  En  1290,  il  expulsa 
du  Boyanme  tous  les  Juifs  venus  d'Angleterre  et  de 
Gascogne.  Ces  malheureux,  qui  étaient,  comme  nous 
l'avons  dit»  serfs  et  mainmortables,  se  vendaient  assez 
bien  et  avaient  une  certaine  valeur  lorsqu'on  pouvait 
tirer  proût  de  leur  industrie  ou  de  leur  intelligence. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons,  en  1296»  le  roi  faire 
cadeau  d'un  Juif  à  son  frère,  et  par  des  lettres  de  lu 
même  aimée  en  acheter  un  300  livres.  £n  1302,  Phi- 
lippe rV,  par  un  mandement,  défendit  aux  inquisi- 
leuis  de  la  foi  d'excéder  leur  compétence  en  s'attri* 
boant  la  oonnaissanoe  des  usures,  sortilèges  et  autres 
délits  des  Juifs,  et  fit  défense  aux  sénéchaux,  bailh's 
et  antres,  de  les  arrêter  à  la  réquisition  desdils  inqui- 
siteurs.  Le  27  août  1306,  par  un  mandement  adressé 
an  sénéchal  et  aux  surintendants  des  affisiires  des  Juifs 
dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  et  de  Bigorre,  le 
roi  leur  ordonna  de  vendre  à  l'enchère  toutes  les 
terres,  maisons,  vignes  et  autres  possessions  des  Juifs 
qui  avaient  été  confisqués  et  d'en  verser  le  prix  dans 
les  caisses  du  fisc.  Il  enjoignit  expressément  en  outre 
aux  acquéreurs  de  ces  hieus  de  lui  faire  la  déclaration 
immédiate  des  trésors  ou  sommes  d'argent  qu'ils  trou* 
fenàeni  dans  lesdites  possessions,  les  menaçant  de 
peines  sévères  en  cas  de  recel.  En  1309,  il  décida  que 
les  dirétiens  débiteurs  des  Juifs ,  en  faisant  cession, 
seraient  déchargés  de  la  contrainte  par  corps.  Enfiu 
par  une  ordonnance  du  22  août  1311,  Philippe  IV 
apulsa  tous  les  Juifs  du  royaume. 


Louis  X,  eu  13i5,  par  une  ordonnance  sur  les 
droits,  franchises  el  libertés  de  la  Boargogne,  du  Fo« 
relz,  etc.,  statue  en  ces  termes  à  l'égard  des  Juifs  qui 
obtiendraient  de  lui  la  permission  de  revenir  ei  de 
demenrer  en  France  :  «  Ceux  qui  se  fixeront  sur  la 
terre  d'un  seigneur,  sous  la  juridictiou  duquel  ils  se 
trouvaient  originairement,  ou  qui  n'avaient  pas  d'au* 
Ire  maître  ( vel  alios  dominos  non  habeantj,  appartien- 
dront à  ce  seigneur^ siiU  tu  mmhua  fkmmiifum  pm- 
dictortm  suhditi  et  mi).  Mais  tous  ceux  qui  étaient 
originairement  iuiis  du  roi  (tmtri  JudœiJ  continue- 
ront A  lui  appartenir.  Quam  aux  Juife  Atrangers,  les 
seigneurs  sur  la  terre  desquels  ils  s'établiront  seront 
civilement  responsables  de  leurs  actes.  •  Par  la  même 
ordonnance  le  roi  se  réserve  la  connaissance  et  la 
punition  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  des 
Juifs.  Le  28  juillet  de  la  môme  année,  le  roi  rappela 
les  Juifs  et  leur  permit  de  s'établir  en  France  pour 
douze  ans,  en  les  soumettant  à  l'obligation  de  demeu- 
rer dans  des  lieux  assignés  et  de  porter  une  marque. 
Il  Ait  décidé  en  outre  qu'ils  perdraient  les  deux  tiers 
des  sommes  qui  leur  étaient  dues;  qu'on  leur  rendrait 
leurs  livres  à  l'exception  du  Talmud;  qu'ils  ne  pour* 
raient  prêter  que  sur  gages  et  à  plus  de  deux  deniers 
pour  livres  par  semaine,  et  qu'il  leur  serait  interdit 
de  disputer  de  la  foi  avec  quelque  personne  que  ce 
soit.  Dans  le  préambule  de  cette  ordonnance  le  roi 
dit  :  «  Qu'entre  autres  raisons  pour  le  rappel  des  luifs, 
il  est  mù  par  la  commune  clameur  du  peuple  (de 
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commime  damour  du  pueple...  oye  adecarles  la  cla*- 
moor  du  poeple)«  ■ 

Philippe  V,  en  1317,  rendit  une  ordonnance  sur 
les  Juifs  qui  coutieni  leg  dispositions  suivantes  :  Uesi 
défendo  de  les  maître  en  gage  de  bataille  ;  les  séné- 
chaux et  baillis  ne  pourront  les  taxer  ù  plus  de 
10  livies  d'aoïende;  lisseront  taillés seloa  la  qnan* 
tité  et  manière  de  leurs  biens,  ils  pourront  se  dispen- 
ser de  porter  la  rouelle,  ne  seront  ni  siyets  ni  tenus 
de  'mainmorte;  leurs  maisons  leur  resteront  •  mais 
ils  ne  pourront  louer  aux  chrétiens;  en  cas  de  fraude 
dans  leurs  négociations,  toute  la  somme  du  marché 
sera  acquise  an  roi;  défense  est  faite  sous  peine  de 
couiiscation  de  s'emparer  de  leur  personne,  de  leurs 
biens  et  de  leurs  livres  sans  motifs  légitimes ,  et  en 
ras  de  doute  la  cour  de  Paris  statuera.  Par  ladite  or- 
donnance, le  roi  confirme  en  outre  tous  les  privilèges 
et  grâces  accordés  par  son  père  et  son  frère  aux  Juifs, 
et  abroge  toutes  concessions,  ordoiiuances,  lettres  ou 
mandements  contraires  à  la  présente.  £n  1318,  quel- 
ques dispositions  nouvelles  furent  prises  à  Fégard  des 
Juîis.  11  leur  fut  défendu  de  prêter  à  aucun  chrétien, 
de  prêter  pour  plus  d'un  an,  et  un  délai  de  trois  ans 
fut  accoriié  à  leurs  débiteurs  pour  se  libérer  envers 
eox;  il  fut  encore  fait  défense  de  violeoler  les  Juifs. 

C'est  sous  Philippe  V  que  les  Juifs  furent  accusés 
d'avoir  empoisonné  les  puits  et  les  fontaines  au  moyen 
d'une  préparation  contenant,  suivant  les  uns,  du  sang 
humain,  de  l'uriue,  trois  sortes  d'herbes  et  des 
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hosties  consacrées»  le  tout  desséché  et  mis  en  pondre 
dans  des  sachets;  suivant  d'autres,  contenant  une 
tète  de  couleum,  des  pattes  de  crapauds  et  des  che- 
veux de  femme,  souillés  d*uneliquear  noire  et  fétide» 
le  tout  à  répreuve  des  flammes.  A  cette  occasion  un 
grand  nombre  de  Jnib  furent  brûlés  vifs,  et  le  fisc  en 
confisquant  leurs  biens  recueillit  par  ce  moyen  en- 
viron 150,000  livres. 

Philippe  VI ,  en  1340  ,  fit  un  mandement  portant 
défense  aux  débiteurs  des  ultramontains  et  des  Juiis 
de  payer  leurs  dettes  à  leurs  créanciers  sous  peine  de 
payer  une  seconde  fois  au  roi,  et  enjoignant  aux  dé- 
biteurs de  lui  faire  connaître  le  montant  de  leurs 
dettes  sur  lesquelles  il  leur  promit  une  bonne  et 
grande  remise.  Il  ordonna,  en  outre,  aux  officiers 
royaux  de  se  faire  exhiber  les  contrats  par  les  ta- 
bellions. 

Le  roi  Jean  au  commencement  de  son  règne  sembla 
vouloir  s'écarter  de  la  politique  cruelle  de  ses  pré- 
décesseurs. Dans  plusieurs  ordonnances  contenant 
de  nombreuses  dispositions,  il  se  montra  même 
favorable,  pour  l'époque,  aux  Israélites.  En  1359, 
le  Dauphin,  régent  de  France,  nomme  le  comte 
d*Outreau  juge  des  Juifs  et  gardien  de  leurs  privi- 
lèges daus  les  provinces  de  Languedoc,  où  le  comte 
d'Étampes,  gardien  général  des  Juifs  du  royaume, 
n'avait  pas  envoyé  de  représentant.  C'est  à  cette  date 
qu'il  est  question,  pour  la  première  fois  dans  un  acte 
authentique,  de  cette  charge  importante.  Cependant 
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il  est  certain  qu'elle  existait  déjà  longtemps  avant 
cette  époque,  sans  qu'on  puisse»  eu  l'absence  de  tout 
doeomeni  officiel,  prédser  le  moment  de  son  établi»- 
sèment 

Noos  avons  dit  plus  haut  qu'il  y  avait  au  temps 

(le  Cbarlemagne  et  de  ses  successeurs  un  ina<^isirat 
appelé  maître  des  Juifs»  dont  les  fonctions  devaient 
être  à  peu  prés  analogues  à  celles  du  gardien  go- 
oénl,  qui  fut  institué  plus  tard.  Par  une  première 
ordonnance  du  mois  de  mars  1360,  Jean  II  prend 
quelques  mesures  à  l'égard  des  Juils,  leur  accorde  un 
certain  nombre  de  privilèges,  et  nomme  le  comte 
dïtampes  gardien  desdits  privilèges.  Par  une  se- 
conde ordonnance  du  même  mois,  il  confirme  les 
privilèges  accordés  pour  vingt  ans  aux  Juifs  par  le 
régent,  son  fils,  pendant  son  absence^  les  décharge 
de  la  juridiction  des  seigneurs,  pour  la  réserver  an 
roi  et  au  gardien  général,  leur  permet  d'acquérir  des 
immeubles  et  des  cimetières,  d'habiter  paisiblement 
et  franchement  dans  le  royaume,  sans  payer  aucune 
aenriuide  ou  redevance  quelconque,  hors  celles  dues 
<u  roi;  les  dispense  déporter  une  marque  spéciale; 
décide  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  pourront  être 
bannis,  après  confiscation  de  leurs  biens,  sur  la  de- 
loande  de  deux  ministres  de  leur  loi  ;  accorde  une 
anmistie  complète  pour  les  crimes  et  délits  qu'ils 
pourraient  avoir  commis  antérieurement ,  leur  per- 
Blet  de  négocier  librement  en  fixant  le  maximum  du 
fret  à  quatre  deniers  pour  livre  par  semaine ,  les  au- 
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torisa  a  exercer  tous  métiers,  arts»  mences  ou  pro* 

fessions  quelconques ,  déclare  qu'ils  ne  pourront  être 
poursuivis  que  dans  les  cas  ordinaires,  après  iofor* 
malien;  qu'ils  ne  seront  tenus  d'assister  à  aucun  ser- 
vice ou  prédication  de  chrétiens,  si  ce  n'est  de  leur 
pleine  volonté,  les  autorise  a  se  taxer  entre  eux  pour 
subvenir  aux  frais  de  leur  culte  »  défend  de  a'emparer 
de  leurs  livres  ou  rouleaux,  etc.  Eu  1361»  le  roi  ac- 
corde à  tous  les  Juifs  le  droit  de  passer,  commercer, 
ou  demeurer  dans  le  royaume.  C'était  là  un  sort  bien 
doux  pour  eux  auprès  des  persécutions  odieuses  qu'ils 
avaient  subies  jusqu'alors,  et  ces  victimes  infortunées 
du  fanatisme  pouvaient  se  promettre  un  avenir  moins 
sombre.  Malheureosemenl,  leur  rêve  ne  fut  pas  long. 
L'année  suivante,  le  27  décembre  1362,  Jean  II 
rendit  une  ordonnance  qui  défendit  aux  juifs  d'exer- 
cer la  médecine  ou  la  chirurgie  sans  avoir  obtenu  les 
grades  nécessaires,  co  qui  était  fort  juste;  niais  la 
mémo  ordonnance  rétablit  la  marque  ignominieuse, 
en  leur  enjoi|j;nant  de  porter  <  un  signe  notable  et 
apparent,  aûn  qu'ils  soient  distingués  des  cliréliens, 
et  que  l'on  puisse  avoir  d'eux  meilleure  et  plus  clare 

connaissance         sachant  que  qui  fera  le  contraire 

sera  puni  tellement  que  tous  les  autres  y  prendront 
exemple.  »  Des  lettres  du  lieutenant  du  roi  dans  le 
Languedoc,  en  date  du  8  octobre  1305,  ordonnent  que 
les  Juib  soient  payés  de  ce  qui  leur  est  dû  par  les 
chrétiens,  nonobstant  toutes  lettres  d'État.  Un  édit 
rendu  à  Reims  le  20  octobre  1363  ordonne  que  «  tous 
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les  iaib  porteront  une  grande  rouelle  bien  visible,  de 

la  grandeur  du  grand  sceau»  partie  de  rouge  et  de 
blanc,  et  révoque  tous  privilèges  contraires  à  cette 
disposition.  »  C'est  toujours  la  même  humiliation, 
sauf  une  variante  dans  la  couleur  I  Le  même  édit  dé- 
cide que  les  chrétiens  ne  pourront  pas  être  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  envers  les  Juifs.  Un  autre 
idit  rendu  k  Amiens  le  5  décembre  de  la  même 

Ê 

anoéei  eu  conséquence  de  TAssemblée  des  Etats  Gé- 
néraux »  tenue  dans  cette  ville,  enjoint  a  tous  les 
Juifs  habitant  le  royaume ,  de  porter  sur  leurs 
vêtements  le  signe  ordonné  par  le  roi  à  Reims,  de 
manière  à  ce  qu'il  soit  bien  vu,  tant  sur  le  vêle- 
ment de  dessus  que  sur  celui  de  dessous.  Un  délai 
d'un  mois  est  accordé  pour  Texécution  de  cette  me- 
sure. 

Charles  V,  justifiant  en  cela  le  nom  de  Sage  que 

riiisloire  lui  a  donné,  ne  signala  son  règne  (jue  par 
iff*  mesures  favorables  aux  Israélites.  En  1364,  il  dé- 
t-y»'  que  le  comte  d'Etampes,  gardien  et  juge  des 
iutù(,  pourra  nommer  des  commis  en  sa  place,  et  que 
cenx-ei  pourront  déléguer  des  substituts  pour  ju^^er 
les  aflaires  des  Juifs.  En  15C8,  sur  les  observations 
présentées  par  Quinon,  procureur  général  des  Juifs, 
habitant  et  demeurant  dans  le  royaume,  ès-partie  de 
la  Languedoc,  se  plaignant,  qu'au  mépris  de  la  libcDrté 
accordée  à  ses  coreligionnaires  de  rester  dans  le 
loyaume  en  tranquillité,  on  les  force  d'aller  à  l'église, 
k  roi,  pour  porter  remède  à  cela,  rend  une  décision 
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qui  mérite  d'être  citée  textuellement,  parce  qu'elle 

est  un  monument  précieux  de  la  sagesse  du  prince  au 
milieu  d'une  époque  de  confusion  et  de  barbarie  : 
•  Pourquoy  nous,  ces  c)ioses  considérées,  sachans  que 
les  sacrements  de  sainte  Eglise  ne  doivent  pas  estro 
administrés  par  force»  et  aussi  que  nul  n'y  doit  eslre 
contraint,  si  ce  n'est  par  vrayc  dévotion,  voulans 
eschever  plusieurs  périls  et  inconvéniens  qui  s'en 
pourraient  ensuivre,  vous  mandons,  et  à  chacun  de 
vos,  si  comme  il  lui  appartiendra,  que  les  dits  Juifs 
ni  aucuns  d'iceuz,  tous  ne  constraignés  ou  faites  cens- 
traindre  à  aler  à  l'église  ne  ouïr  les  sermons  et  pré- 
dications contre  leur  volonté.  »  11  est  curieux  de  voir 
la  liberté  de  conscience  aussi  solennellement  procla- 
mée dans  un  temps  où  le  laiiatisnie  ne  reeiihiil  devant 
aucune  infamie.  Le  roi  défend  en  outre  de  menacer 
les  Juifs  ou  de  médire  d'eux  d'aucune  manière.  En 
4^72,  il  conlirme  tous  les  privilèges  accordés  aux 
Israélites  par  ses  prédécesseurs.  En  1374,  il  pro- 
longe, moyennant  finances,  le  temps  pendant  lequel 
il  leur  est  permis  de  demeurer  dans  le  royaume. 
En  1375,  il  rend  une  ordonnance  portant  qu'on 
n'aura  point  égard  aux  lettres  d'exemption  en  faveur 
de  certains  Juifs,  des  levées  de  deniers  qui  se  font 
sur  toute  la  nation,  à  moins  que  ces  lettres  ne  soient 
signées  de  la  main  du  roi.  Enfin,  en  1578|  il  décide 
que  les  Juifs  convertis  ne  pourront  dénoncer  les  au- 
tres Juifs  qu'après  avoir  donné  caution  de  l'ouriiir 
leurs  accusations  et  après  information  préalable.  Il 
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renoQTelle  la  défeaae  de  molester  les  Juib  en  quoi 

que  ce  soit. 

La  iranqiiiUité  dont  les  bra^ile^  mn^i  jopi  9tm 

Charles  V  fut  cruellement  expiée  sous  Charles  VI. 
Le  règne  de  ce  prince  devait  être  doubiemeui  uélastje 
dans  les  anoales  du  Judaïsme.  Ce  fui  au  commencer 
ment  de  Tannée  1380  qu'eut  lieu  cet  immense  massar 
cre  des  Juifs»  dont  on  ne  peut  lire  qu'ayec  borreuf 
le  récit  dans  les  historiens  du  temps.  Il  y  avait  i 
Paris  un  certain  nomiure  de  no^iltis  qui  avaient  em- 
prunté de  l'argent  aux  Juiis.  Pour  se  soustraire  au 

payement  de  leurs  dettes,  ils  ameutent  la  populace 
dont  il  est  si  dangereux  de  flatter  les  préjugés  et  de 
surexciter  les  passions.  Les  maisons  des  Juifs  sont 
signalées  comme  des  repaires  de  malfaiteurs  remplis 
de  trésors  acquis  par  la  rapine  ;  on  s'y  précipita»  on 
pille,  on  brûle,  on  égorge,  et  ce  brigandage  se  pro- 
longe pendant  quatre  jours.  Dans  ces  horribles  satur* 
nales  quelques  victimes  échappent  à  la  mort  en  sa 
réfugiant  dans  la  prison  du  Chàtelet,  qui  devient  un 

asile»  et  de  petits  enfSuits  arrachés  des  bras  de  leurs 

mères  et  transportés  dans  les  églises,  ne  doivent  la 
vie  qu  à  Teau  du  baptême.  Ce  massacre»  que  Ton 
peut  appeler  la  Sainl-Barthelémy  des  Israélites»  se 
répète  dans  plusieurs  autres  villes. 

Par  des  lettres  du  26  mars  1580»  Charles  VI  décida 
que  les  Juift  ne  seraient  point  obligés  de  restituer 
les  gages  qui  leur  avaient  été  enlevés  dans  celte 
émeute  qu'il  qualifie  de  miake  el  éamm  cmmçcùm. 
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Dans  la  même  année  le  délai  accordé  aux  Jnib  de  foire 
Tusure  fut  prorogé,  et  il  leur  fut  fait  rémission  des 
erimes  et  délits  commis  par  enx  depuis  Tavénement 
du  roi.  Dans  des  lettres  du  22  avril  1385,  sur  ia  ma- 
nière de  procéder  en  l'exercice  de  Toffice  de  maître 
des  ports  et  passages,  parmi  les  marchandises  qui 
doivent  payer  certains  droits  d'importation»  telles  que 
les  laines»  les  toiles,  les  peaux»  le  fer»  se  trouve  Tar- 
ticlc  suivant:  «  Les  Juifs  et  Juives  doivent  prendre 
cédule  des  députés  du  dit  maître»  a  l'entrée  du  dit 
royaume»  et  doivent  payer  chacun  deux  florins  pour 
entrée.  » 

En  4387»  Charles  VI  rendit  une  ordonnance  por- 
tant que  tous  Juifs  régnicoles  seront  tenus  des  rede- 
vances stipulées  au  proût  du  roi,  et  que  ceux  de  la 
Languedoc  contribueront  aussi  bien  que  ceux  de  la 
Languedoil  aux  dépenses  relatives  à  riniéret  com- 
mun. Cette  ordonnance  est  intéressante  en  ce  qu'elle 
fait  connaître  d*une  manière  officielle  et  authentique 
la  situation  dans  laquelle  Témeule  contre  les  Juifs 
les  avait  placés.  Il  y  est  dit  :  «  Que  les  Juifs  ont  été 
pillés  et  robés,  leurs  pères,  mères,  femmes,  enfaiis 
et  autres  parens  tués  et  mis  à  mort  par  la  commocion 
du  peuple,  parquoy  ils  sont  moult  diminuez  en  nom- 
bre de  personnes,  et  du  tout  disers  de  leurs  fuculle^ 
et  chevances.  »  Et  cependant  on  y  voit  que  les  Juifs 
suppliaient  le  roi  de  leur  permettre  de  demeurer  en 
France  plutôt  qu'en  tout  autre  pays  terrien.  Uuel 
devait  donc  être  leur  sort  dans  les  autres  États! 
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Des  lettres  du  mois  de  juillet  1387  permettent  aux 
Juib  de  poursuivre  leurs  débiteurs  nonobstant  toutes 
lettres  de  répit  à  Texception  de  ceux  qui  servent  dans 
les  troupes  du  roi,  et  tant  qu'ils  y  seront.  D'autres 
lettres  du  même  mois  portent  que  pendant  dix  ans 
les  Juifs  ne  pourront  être  condamnés  à  l'amende  pour 
avoir  exigé  l'intérêt  des  intérêts.  £n  1388,  il  est  fait 
rémission  générale  aux  Juifs ,  moyennant  finances , 
de  toutes  les  contraventions  qu'ils  ont  pu  commetlro 
conlre  les  règlements  contenus  en  leurs  lettres  de 
privilèges.  Dans  la  même  année ,  Charles  VI  décide 
que  toutes  les  aiïaires  des  Juifs  seront  jugées  au  Châ* 
lelet  de  ParisT,  par  le  Prévôt,  et  que  leurs  actes  seront 
scellés  du  scel  de  la  Prevùté.  En  1303,  le  roi  défend 
de  mettre  à  exécution  les  contraintes  par  corps  aux- 
quelles les  chrétiens  se  soumettraient  envers  les  Juib, 
et  enjoint  aux  notaires  de  ne  pas  recevoir  de  pareilles 
stipulations  au  profit  des  Juifs.  Une  ordonnance  du 
23  avril  de  la  même  année  porte  que  les  Juifs  qui  se 
convertiront  ne  seront  pas  privés  de  leurs  biens.  A  ce 
snjel  voici  ce  que  dit  Montesquieu  (1)  :  «  Enfin  il 
s'introduisit  une  coutume  qui  confisqua  tous  les  biens 
des  Juiis  qui  embrassaient  le  christianisme.  Cette  ^  '  :^>-k 
coutume  si  bizarre,  nous  la  savons  par  la  loi  qui  7 
labroge.  Un  en  a  donné  des  raisons  bien  vaines;  on  f  - 

a  dit  qu'on  voulait  les  éprouver,  et  faire  en  sorte  qu'il  .  ^..^  .^ 
ne  restât  rien  de  l'esclavage  du  démon.  Mais  il  est  ['\ 
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visible  qiH3  coite  confiscation  était  une  espèce  de  droit 
d'amortissement»  pour  le  prince  ou  pour  les  seigneurs» 
des  tàxes  qu'ib  levaient  sur  les  Juifs  et  dont  ils 
étaient  frustrés  lorsque  ceux-ci  embrassaient  le  cbris- 
lianisme.  Dans  ces  temps-là  on  regai^ait  les  hommes 
comme  des  telres.  Et  je  remarquerai  en  passant  com- 
bien on  s'est  joué  de  cette  nation  d\in  siècle  à  Tautre. 
On  confisquait  leurs  biens  lorsqu'ils  voulaient  être 
chrétiens,  et  bientôt  après,  on  les  fit  brûler  lorsqu'ils 
ne  voulurent  plus  Tètre.  »  C'est  une  singulière  façon 
de  se  jouer  des  gens,  que  de  les  brAler!  Comme 
l'intérêt  est  presque  toujours  le  mobile  des  cou- 
versions^  Charles  VI  comprit  qu'en  dépouillant  ceux 
qui  changeaient  de  religion  on  rendait  le  prosély- 
tisme presque  impossible;  c'est  pour  remédier  à  cet 
inconvénient  qu'il  laissa  leurs  biens  aux  Juifs  con- 
vertis, comme  s'ils  les  avaient,  dit  rordonnnnce,  ac- 
qui$  depuis  leurconvercionet  OU  les  tenaient  de  source 
légiêiine. 

Comme  les  Juifs  étaient  incessamment  victimes  do 
nouvelles  violences,  ils  supplièrent  le  roi  de  les  pro- 
téger. Charles  VI,  par  un  mandement  du  5  juillet  1 .19.1, 
défendit  de  les  injurier  et  les  mit  sous  sa  sauvegarde  : 
«  Néanmoins ,  porte  ce  mandement ,  plusieurs  per- 
sonnes leurs  debteurs  et  autres  leurs  malveillants 
leur  font  de  jour  en  jour,  et  s'efforcent  de  &ire  de 
parole  et  defhit,  plusieurs  opprobres,  injures  et  vile- 
nies, corne  de  mettre  la  main  à  eux,  et  de  les  arrester 
de  foit,  et  leur  oter  leurs  chappeaulx  et  barettes,  les 
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battre  et  férir,  tant  de  cousleaulx  corne  de  basions, 
et  autrement  attempter  contre  leurs  personnes  et 
biens  ordonne  de  faire  crier  et  publier  solennel- 
lement par  tous  les  lieux  défense  de  méfaire  ne  mes- 
dire  aux  dits  suppliants,  sur  certaines  et  grosses 
peines  à  appliquer  à  nous.  »  Le  25  septembre  de  la 
mime  année,  il  fut  décidé  que  les  Juifs  régnicoles 
sproient  obligés  de  prendre  au  grand  sceau  des  lettres 
de  commission  pour  se  faire  payer  de  leurs  débiteurs 
et  des  lettres  de  permission  de  plaider  par  procu- 
reufSw  Le  15  juillet  1394»  le  roi»  moyennant  le  paye* 
ment  de  diverses  redevances  dues  par  les  Juifs,  plus 
une  contribution  de  G,000  francs,  décide  que  ceux 
qui  sont  incarcérés  pourront  obtenir  leur  liberté,  les 
décharge  de  tous  les  délits  et  poursuites,  supprime  la 
charge  de  conservateur  ou  gardien  des  Juifs,  laquelle 
sera  exercée  à  Paris  par  le  Prévôt,  et  dans  les  autres 
Tilles  par  les  juges  ordinaires»  et  afin  que  les  Juifs 
puissent  payer  toutes  les  redevances  et  la  somme  de 
C,000  francs,  annule  les  lettres  de  répit  précédem- 
ment accordées  à  leurs  créanciers.  Ces  dispositions» 
doiit  le  but  était  d'enrichir  le  fisc,  couvraient  une 
odieuse  perfidie.  Quelques  mois  plus  tard,  Charles  VI, 
par  le  célèbre  établissement  du  17  septembre  1091, 
prononçait  le  bannissement  perpétuel  des  Juifs  du 
royaume  :  «  Que  doresnavant  nul  Juif  ou  iuitve  nfe 
habitent,  demeurent  ou  conversent  en  nostre  dit 
royaume  ne  en  aucune  parti  d^ycellui,  tant  en  lanf- 
.  gnedoyl  comme  en  Languedoc  Ordre  aux  magis- 
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trais  de  faire  widier  iceux  Juifs  ou  JuifVes  de  noatre 

dit  Royaume  le  plus  promptement  possible,  saus 
aucune  exception  et  malgré  tout  privilège  de  quelque 
nature  qu'il  soit.  »  Le  15  janvier  1395,  le  roi  or- 
donne aux  sénéchaux  du  Languedoc  de  faire  payer 
aux  Juifs  qui  y  demeurent,  ce  qui  leur  est  dù>  avant 
leur  sorlie  du  royaume. 

On  trouve,  à  la  date  du  25  février  suivant,  des 
lettres  du  roi,  portant  que  tous  les  contrats  des  Juife 
du  Dauphiné  devront  être  reçus  par  le  notaire  ^iico- 
leti,  ou  par  les  notaires  qu'il  commettra  à  cet  efiet. 
Le  15  janvier,  Charles  VI  avait  ordonné  de  faire  payer 
aux  Juifs  ce  qui  leur  était  dû  ;  le  28  mars,  il  rend  une 
ordonnance  portant  que  les  dettes  envers  les  Juifs 
sont  déclarées  nulles,  et  que  les  pouisuites  qu'ils 
exerceraient  contre  leurs  débiteurs  sont  interdites. 
Enfin,  en  1397,  il  décide  que  toutés  les  obligations 
pour  cause  de  prêts  souscrits  par  des  chrétiens  au 
profit  des  Juifs  seront  retirées,  déchirées  et  brûlées. 
Colle  mesure  clol  par  la  banqueroule  la  longue  légis- 
lation de  Charles  Vi  contre  les  Israélites. 

Il  parait  que  le  bannissement  fut  exécuté  et  main- 
tenu avec  une  extrême  rigueur,  car  pendant  un  siècle 
on  ne  rencontre  plus  une  seule  ordonnance  concer- 
nant les  Israélites.  Cependant  ils  durent  être  tolérés 
plus  tard  dans  quelques  villes,  comme  Tatteste  une 
charte  de  Charles  VIII,  du  mois  de  juillet  1495,  qui 
permet  aux  habitants  d'Arles  de  chasser  les  Juifs  de 
leur  ville. 


Digitized  by  Google 


—  XXIX  — 

Nom  sommes  arrivés  k  une  époque  oà  l'émancipa- 
tion humaine  a  fait  un  pas  immense.  La  civilisation 
a  franchi  les  barrières  du  moyen  âge.  Un  nouveau 
monde  a  été  découvert.  La  renaissance  des  arts,  en 
rappelant  le  sentiment  du  beau,  a  exercé  une  influence 
heureuse  sur  les  mœurs  publiques;  la  découverte  de 
rimprimerie  a  donné  à  la  pensée  humaine  une  arme 
qui  doit  assurer  son  triomphe.  Le  droit  de  la  force 
qui  régne  par  le  fer  et  par  les  ténèbres  voudra  lutter 
en  Tain  contre  la  force  du  droit,  qui  régne  par  la  raison 
et  par  la  lumière.  Le  protestantisme,  sous  des  formes 
direrses,  apparaît,  opposant  à  la  foi  aveugle  le  libre 
examen.  Cette  époque  mémorable  reçoit  à  juste  titre 
le  nom  de  Réformation.  Est-ce  à  dire  que  la  tyrannie 

politique  ou  religieuse  va  s'éclipser  Iranquilleiiient  et 
céder  sans  murmurer  la  place  aux  doctrines  nou- 
velles qui  portent  avec  elles  le  germe  de  toutes  les 
bberiésif  liélas,nonl  Le  fanatisme  voyant  son  pouvoir 
ébranlé  n'en  est  que  plus  violent  pour  le  maintenir; 
plus  ses  adversaires  deviennent  nombreux,  plus  il 
redouble  de  fureur.  Il  a  en  face  de  lui  une  secte 
puissante,  qui  s'accroît  de  jour  en  jour,  qui  re- 
crute des  fidèles  dans  les  rangs  les  plus  élevés  et 
jusque  sur  les  marches  du  trône.  Ce  ne  sont  plus 
quelques  Juifs  que  Ton  peut  persécuter,  que  Ton 
peut  spolier,  chasser,  massacrer  sans  trouver  de  ré- 
sistance, c'est  un  parti  considérable,  dirigé  par  les 
chefs  les  plus  illustres  et  qui  se  sent  assez  fort  pour 
se  défendre.  Alors  commencent  les  guerres  religieuses 
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qui  vont  couvrir  la  France  de  ruines  et  de  sang.  Le 

fanatisme  surexcite,  pour  vaincre  à  tout  prix,  cher- 
che à  dominer  par  la  Terreiir*  et  l'Inquisition  invente 
les  supplices  les  plos  monstrueux.  La  question  dès 
lors  n'est  plus  entre  le  calhulicisme  et  le  judaïsme; 
elle  est  entre  le  catholicistne  et  le  protestantisme. 
Quant  aux  Israélites,  on  ne  s'occupera  presque  plus 
d'eux»  oubliés  qu'ils  sont  dans  la  lutte.  Mais  le  déve- 
loppement des  lumiérei»  suiVaiit  son  cours  éclairera 
les  esprits  ;  les  partis  désarmeront  ;  le  fanatisme  lui- 
même  cédera  à  Tascendant  de  la  raison  ;  peuples  et 
gouvernements  finiront  par  comprendre  que  le  bon- 
heur des  nations  réside  dans  la  liberté»  dans  la  tolé- 
rance mutuelle  et  dans  la  paix. 

Les  Israélites  ayant  été  chassés  d'Espagne  en  1492» 
et  de  Portugal  én  1496,  utt  grand  nombre  d'entre 
eux  se  réfugièrent  dans  le  sud  de  la  France,  princi- 
palement à  Bordeaux.  C'était  pour  la  plupart  des 
négociants  qùi  s'étaient  enrichis  par  le  commerce. 
Pour  échapper  à  la  mort,  ils  avaient  été  obligés  de  se 
Soumettre  à  un  simulacre  de  baptême»  et  de  là  vint 
la  dénomination  de  nouveaux  chtéHeM  sous  laquelle 
ces  marchands  portugais  et  espagnols  furent  connus. 
Les  richesses  qu'ils  apportàient  en  France»  leur  apti- 
tude commerciale,  qui  devaient  contribuer  à  la  pros- 
périté du  pays»  les  firent  accueillir  avec  faveur.  Les 
services  nombreiix  qu'ils  rendii*eilt dans  les  difBrentes 
branches  du  commerce  et  de  Tindustrie  intéressèrent 
a  leur  sort  les  habitants  de  Bordeaux  et  des  éutres 
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villes  où  ils  étaient  établis ,  qui  réclamèrent  pour 
euxia  protection  du  gouTernement. 

Henri  tl,  par  des  lettres-patentes  do  mois  d'aoât 
i530,  leur  accorda  le  droit  de  se  lixer  déUuitivemenl 
en  France  avec  leurs  familles,  d  v  exercer  librement 
le  commerce,  eu  un  mot  de  jouir  de  tous  les  droits 
accordés  aux  autres  citoyens  sans  être  soumis  à  au- 
cune redevance.  Ces  privilèges  furent  conlirmés  de 
règne  en  régne  par  les  successeurs  de  Henri  II,  tiotam* 
ment  par  des  lettres  patentes  de  Henri  III,  en  1575, 
de  Louis  XIV,  en  1656,  do  Louis  XV,  eu  1723,  et  de 
LooisXVI,  en  1776.  Les  luifs  espagnols,  portugais 
et  avignoniiais  étaient  donc  en  pleine  jouissance  des 
droits  civils  depuis  plus  de  deux  siècles,  lorsque 
TAssemblée  constituante,  en  1790,  les  fil  entrer  dans 
la  grande  famille  française,  ayant  de  statuer  sur  le 
sort  de  leurs  autres  coreligionnaires.  On  motiva  cette 
exception  en  leur  laveur  en  les  déclarant  plus  pro- 
ies, plus  intelligents,  plus  civilisés  que  les  Israélites 
d  une  autre  origine.  C'était,  en  maintenant  la  servi- 
tode,  proclamer  les  bienfaits  de  la  liberté  qui  élève 
rinlelUgence  et  anoblit  les  sentiments.  Il  eût  été  logi- 
que, lorsque  Ton  reconnaissait  la  supériorité  de  ceux 
qui  avaient  joui  de  Tégalité  civile,  d'en  doter  immé- 
diatement ceux  dont  Toppression  seule  avait  pu  en* 
Iraver  le  développement  intellectuel  et  inoral. 

Depuis  le  célèbre  bannissement  des  Juifs  par  Char- 
te vl7eiiT594,  aucune^inisure  générale  n'avait  été 
prise  à  leur  égard.  Sous  les  successeurs  de  ce  prince. 
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ils  s'étaient  peu  a  peu  établis  dans  un  certain  nom- 
bre de  villes  où  les  autorités  locales  les  avaient  tolé* 
rés  en  les  soumettant  toutefois  à  certains  tributs  de 
différentes  natures.  Dans  quelques  endroits  même , 
ils  étaient  assimilés  aux  animaux  les  plus  immondes. 

Louis  XIII,  par  une  déclaration  du  23  avril  1615, 
expulsa  de  nouveau  les  Juifs  du  royaume  :  «  Consi- 
dérant, dit  cet  acte,  que  les  rois  très-cbrétiens  ont 
eu  eu  horreur  toutes  les  nations  ennemies  de  ce  nom, 

et  surtout  celle  des  Juifs  ordonne  :  que  touB  les 

dits  Juifs  qui  se  trouveront  en  cestuy  noslre  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance»  seront 
tenus,  sur  peine  de  la  vie  et  de  confiscation  de  tous 
leurs  biens»  d'en  vuider  et  se  retirer  hors  d'iceux, 
incontinent,  et  ce,  dans  le  temps  et  terme  d'un  mois, 
après  la  publication  des  présentes,  tant  en  nos  cours 
de  parlement  que  ez  bailliages,  sénéchaussées  et  au- 
tres juridictions  royales  do  nostre  dit  royaume,  faisant 
trés-expresses  inhibitions  et  défenses,  sur  les  mêmes 
peines  de  la  vie  et  confiscation  des  biens,  à  tous  nos 
sujets  de  les  y  recevoir,  assister,  ni  converser  avec 
eux  le  dit  temps  passé.  »  Cette  déclaration,  tant  par 
ses  termes  que  par  sa  monstrueuse  sanction,  ne  sem- 
ble-t-elle  pas  émanée  des  plus  mauvais  temps  de  la 
barbarie? 

Les  Juifs  ayant  été  chassés  deFrance  sous  Louis  XIU , 

Louis  XIV  n'eut  pas  à  les  proscrire;  mais  par  une  or- 
donnance du  30  septembre  1683,  il  leur  enjoignit  de 
sortir  des  colonies.  Deux  ans  plus  tard,  la  lévocalioii 


Digitized  by  Google 


—  nxni  — 

de  rédit  de  Nantes,  en  violant  dans  un  nombre 
beaoooop  plus  considérable  de  citoyens  les  droits 
sacrés  de  la  conscience,  devenait  une  véritable  cala- 
mité publique»  et  montrait  par  un  exemple  éclatant 
qu'une  nation  n'est  jamais  trop  riche  de  bras  et  dMn- 
lelligences. 

Louis  XV,  parun  arrêt  du  conseil  du  30  février  1751 , 

fit  défense  aux  Juifs  de  trafiquer»  vendre  et  débiter 
des  marchandises  dans  aucune  ville  du  royaume 
autre  que  celles  où  ils  élaieut  domiciliés. 

Louis  XVI»  par  un  arrêt  du  conseil  du  14  août  1774» 
interdit  aux  Juifs  Tentrée  dans  les  corps  d  arts  et 
métiers  de  Paris.  Nous  avons  dit  que  ce  prince»  par 
des  lettres  patentes  du  mots  de  juin  1776,  confirma 
les  privilèges  accordés  par  ses  prédécesseurs  aux 
Jnib  portugais.  Ces  lettres,  sollicitées  au  nom  desdits 
braélites,  par  Rodrigues  Pereyre,  leur  agent  à  Paris» 
membre  de  la  Société  royale  de  Londres»  pension- 
uaire  du  roi  et  son  secrétaire  iuLerpréte  pour  les 
bagues  espagnole  et  portugaise»  après  avoir  rappelé 
«t  confirmé  lesdits  privilèges  des  Juifs  portugais,  ajou- 
taient: «  Voulons  qu'ils  soient  traités  et  regardés  ainsi 
<|iie  nos  autres  sujets  nés  en  notre  royaume»  et  répu- 
tés tels.  »  Au  mois  de  janvier  1784»  Louis  XVI  rendit 
en  fiiveur  des  Juifs  un  édit  important  qui  mérite 
d'être  rapporté  parce  qu'il  notait  un  grand  progrés  : 
«  Voulons»  et  nous  plait  qu'à  l'avenir  les  Juifs  soient 
aempts,  comme  nous  les  exemptons  dans  toute  Péten- 
(iae  de  notre  royaume  et  pays  soumis  a  notre  obéis* 


sance,  tics  droits  de  péage  corporels,  travers,  coutu- 
mes, et  de  tous  autres  droits  de  cette  nature,  pour  leur 
personne  seulement,  soit  que  lesdits  droits  dépetideDt 
du  domaine  de  notre  couronne,  soit  qu'ik  apparlien- 
nent  à  des  villes  etcommunauté8,àdes8eigneur86€d6> 
siastiques  ou  laïques,  ou  autres  personnes  sans  excep- 
tion, à  quelque  titre  que  ce  soit;  défendons  i  tous  re- 
ceveurs, commis,  ou  préposés  ù  la  perception  dc^dits 
droits  de  péage,  d*en  exiger  aucun  sur  la  personne 
des  Juifs  ou  Juives,  à  peine  de  désobéissance,  et  ce 
nonobstant  to|is  traités,  règlements,  tarifs  ou  pancar- 
tes contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons par  le  présent  édit,  nous  réservant  de  statuer, 
ainsi  qu'il  appartiendra ,  sur  les  indemnités  qu'il  y 
aura  lieu  d'accorder.  »  Enfin  la  trop  longue  énumé- 
ration  des  dispositions  concernant  les  Israélites  avant 
la  révolution  de  1789  se  termine  par  des  lettres  pa- 
tentes du  10  juillet  1784,  contenant  de  nombreuses 
mesures  vexaloires  à  Tégard  des  Juifs  d'Alsace.  Il  j 
est  dit  que  les  Juiis  d'Alsace  qui  n'auront  pas  payé  le 
droit  de  protection  dû  au  roi,  <^ux  de  réception  et 
habitation  appartenant  aux  seigneurs  et  aux  villes,  et 
la  contribution  aux  charges  des  communautés  seront 
tenus  daus  les  trois  mois  de  sortir  de  la  fruviucûi 
sous  peme  d'être  poursuivis  et  traités  comme  vaga- 

buuds  el  gens  sans  aveu;  que  tout  seigneur,  ville  ou 
communauté,  m  pourront  plus  admettre  à  raveoir 
aucun  Juif  étranger  sous  peine  de  300  livres  d  anieud  e 
pour  qui  les  recevra;  qu  aucun  Juif  d'Alsace  ne  pouri^ 
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96  marier  sans  Taiitorisalioii  4p  roi»  aous  peiq^  ^ 

d'expulsion,  et  de  5,000  livres  d'^weade  ppur  le 
rabbin  qui  aurait  fait  le  mariage,  etc.»  e|c. 

Mais  dans  le  cours  duxviu  siècle,  uu  grand  niou- 
fement  s'était  opéré.  Une  pléiade  de  penseurs  illus- 
tres civait  incessamment  sapé  les  vieux  préjugés  et 
préparé  une  transformation  sociale,  fie  nombreux 
écrits  de  tous  genres,  les  un9  pleins  d'éloqueqpe  et  de 
passion»  les  fàutres  pleins  d'espril  cl  de  ^el,  avaient 
bit  pénétrer  dans  tous  les  esprits  les  principes  libé* 
raux  qui  devaient  bientôt  triompher.  Voltaire,  infa- 
tigable  à  Tœuvre»  avait  surtout  oontribu^  à  çe  ré- 
sultat :  s*i  verve  intarissable  avait  battu  en  brèche 
le  fanatisme;  son  immense  popularité  avait  vulgarisé 
les  principes  de  la  tolérance.  Un  progrés  immense 
s  était  accompli  dans  les  idées.  Lç  Uot  réformateur 
montait»  montait  sans  cesse.  Turgot»  Malesherbes  » 
Neckcr»  étaient  devenus  ministres  ;  c'était  Taurore 
des  grands  jours. 

Ijuekjues  années  avant  la  révolution,  Malesherbes» 
loQché  de  la  triste  situation  des  Juiiis»  et  décidé  a  leur 
rendre  enfin  justice,  forma  su  us  sa  présidence  une 
commission  composée  de  délégués  choisis  parmi  les 
braélîtes  les  plus  notables.  Cette  commission ,  qui 
comptait»  entre  autres  membres,  iî'urtado,  Lopés- 
Dobecet  Rodrigues,  avait  pour  mission  d'examiner 
toutes  les  questions  relatives  à  rémancij>ation  des  Juifs 
et  de  préparer  le  travail  qpi  devait  servir  de  base  a  la 
réalisation  de  la  pensée  de  Malesherbes.  Mais  comme 


—  XXXVI  — 

il  arrive  le  plas  souvent,  les  choses  traînèrent  en 

longueur,  et  lorsque  les  grands  évéoemenis  de  1789 
éclatèrent,  rien  n'était  fait. 

11  appartenait  à  la  glorieuse  Assemblée  consti- 
tuante, qui  a  régénéré  la  France»  de  rendre  aux  Jui& 
.  une  patrie. 

Ce  fut  un  ecclésiastique,  Tabbé  Grégoire,  qui  avait 
déjà  donné  des  preuves  éclatantes  de  son  esprit  de 
justice  à  Tégard  des  Israélites,  qui  eut  Thonneur  de 
plaider  le  premier  en  faveur  de  cette  sainte  cause. 
Dans  la  séance  du  3  août  1789,  il  reclama  l'interven- 
tion de  rAssemtlée  pour  faire  cesser  les  persécutions 
dont  les  Juife  étaient  victimes,  surtout  en  Alsace,  et 
afin  d*agir  sur  Tesprit  public,  il  publia,  sous  forme 
de  brochure,  une  Motion  en  faveur  des  Juifs ^  qu'il 
n'avait  pu  développer  à  la  tribune. 

Le  23  août,  rAssembiée  proclauiu  le  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience,  sanctionné  en  ces 
termes  par  Tart.  10  de  la  déclaration  des  droits,  qui 
forma  le  préambule  de  la  constitution  de  1791  : 
«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
pas  Tordre  public  établi  par  la  loi.  » 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  l'Assemblée 
constituante,  malgré  ses  tendances  libérales,  appliqua 
sans  hésiter  aux  Israélites  le  principe  qu'elle  avait 
déposé  dans  la  constitution.  Il  existait  même  au  sein 
de  cette  assemblée  des  préjugés  religieux  qui  ne 
furent  vaincus  qu'avec  peine.  Avant  de  conférer  aux 
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Jaifi  qui  les  sollicitaient  sans  relâche  les  droits  de 

dlojeus,  rÂssemblée  ajourna  plusieurs  fois  sa  déci- 
sioo  comme  pour  sonder  le  sentiment  public  qu'elle 
craignait  de  froisser.  La  question  portée  à  la  tribune 
nationale  par  de  nobles  et  courageux  défenseurs  de  la 
liberté  occupa  plus  d'une  séance.  Elle  fut  discutée 
le 3  septembre.  Le  28  du  même  mois  elle  revint  de 
nouveau  soutenue  par  Téloquence  de  l'abbé  Grégoire 
et  de  Clermont-Tonnerre  qui  prêta  à  cette  noble 
came  l'appui  d'une  parole  émouvante  et  d'un  carac- 
tère vénéré . 

Dans  la  séance  du  14  octobre,  une  députation 
imélite  fut  admise  &  rassemblée ,  et  M.  Berr-Isaac 
fierr  prononça  à  la  barre  un  discours  touchant  qui  fut 
aecoeilli  avecfoveur.  Mais  c'est  surtout  dansles  séances 
des21, 25  et24  décembre  que  la  question  de  l'émanci- 
pation des  Israélites  fut  traitée  avec  le  plus  d'ardeur  et 
de  talent.  Le  fanatisme  et  Tintolérance  prirent  pour 
interprètes  Rewbel»  Beaumetz»  l'abbé  Maury  et  l'évé- 
qae  de  Nancy;  la  liberté,  la  tolérance,  la  raison  em- 
pruntèrent la  voix  de  Clermont-Tonnerre»  de  Duport, 
de  Baniave  et  de  Mirabeau.  Le  résultat,  toutefois»  fut  . 
un  ajournement.  Ce  ne  fut  que  le^28jîiuvier  1790  .         ,  j  l 
^e  l'Assemblée  constituante  rendit  un  premier  dé-  * 
cret  en  faveur  des  Israélites,  encore  ne  concernait-il 
que  ceux  connus  sous  la  dénomination  de  Portugais,  y 
Espagnols  et  Avignonnais,  dont  il  confirmait  seulement 
les^nciens  privilèges.  Ce  décret  leur  reconnaissait 
en  même  temps  les  droits  de  citoyens  actift. 
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Le  25  février  suivant,  une  députation  de  la  muni* 
eipalité  de  Paris  se  rendit  à  rAaseinblée  pour  la  prier 
de  comprendre  les  Israélites  do  la  capitale  dans  les 
dispositiona  du  décret  du  28  janvier.  Le  36  mai  1791 
la  munioipaUlé  de  Paris  fit  encore  une  démardie  senh 
blable.  Parmi  les  représentants  de  la  capitale  qui 
déployèrent  le  plus  de  séle  pour  rémaneipation  des 
Israélites,  nous  sommes  heureux  de  signaler  Tabbé 
Mulot  et  Tabbé  fiertolio.  Ces  deux  ecclésiastiques» 
animés  des  vrais  sentiments  ohréttens,  soutinrent  les 
droits  des  Israélites  avec  autant  d'éloquence  que  de 
grandeni)d'âme,  dans  les  séanoes  de  TAssembUe  des 
représentants  de  la  commune  des38et  SO  janvierl 790. 
Rendons  aussi  hommage  au  talent  et  à  la  persévérance 
de  Godard»  avocat  au  Parlement  et  représentant  de  la 
commune,  qui,  chargé  par  les  Israélites  de  plaider 
leur  cause  auprès  de  la  municipalité  et  de  TAssem- 
bUe,  se  dévona  k  cette  mission  moins  en  avoeat  qu'en 
défenseur  enthousiaste  des  droits  de  la  justice  et  de 
rhumanité. 

,  Un  décret  du  20  juillet  1790  abolit  toutes  les  rede- 
vances de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  prélevées 
jusqu'alors  snr  les  Jniis,  entre  autres  celle  de  90,000 
livres  payée  annuellement  au  duc  de  Brancas  et  à  la 
comtesse  de  Fontaine  sous  le  nom  de  droit  d'kakiêatêm, 
protection^  et  tolérance. 

Enfin,  rÂssemblée  constituante  osa  braver  Tascen* 
dant  des  préj  u  gés  religieux,  etdans  sa  séance  du  %1  sep- 
tembre 1791,  elle  décréta  solennellement  rémancipa- 
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tioD  des  laraélitai.  C'est  DuporI  qui  eut  le  bonheur 
d^attaeher  son  nom  à  oetle  oonquéle.  Profitant  de  la 

prodamaiion  récente  de  la  constitution  del791y  et 
«'appuyant  sur  les  principes  de  liberté  reeennus  par  la 
Déclaration  des  Droits  :  «  Je  crois,  dit-il,  que  la  liberté 
des  cuites  ne  permet  plus  qu'aucune  distinction  soit 
mise  entre  les  droits  politiques  des  citoyens,  à  raison 
de  leur  croyance.  La  question  de  Texistence  politique 
des  Joifii  a  été  ajournée;  cependant  les  Turcs,  les 
Musulmans,  les  hommes  de  toutes  les  sectes,  sont 
admit  à  jouir  en  France  des  droits  politiques.  Je 
demande  que  rajoumement  soit  révoqué,  et  qu'en 
conséquence  il  soit  décrété  que  les  Juifs  jouiront  en 
France  des  droits  de  citoyen  actif.»  Ces  paroles  furent 
couvertes  d'applaudissements.  Rewbel,  adversaire  opi- 
niâtre des  Israélites,  voulut  combattre  la  proposition  , 
de  Dnport  ;  mais  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely ,  lui 
coupant  la  parole,  s'écria  :  «  Je  demande  que  i  on  rap- 
pelle à  Toidre  tous  ceui  qui  parleront  contre  cette 
proposition,  car  c'est  la  oonstitution  elle-même  qu'ils 
combattront.  »  Cette  apostrophe  prévint  toute  discus- 
sion; TAssemblée  convertit  immédiatement  en  décret 
la  prupusilion  de  Du  port,  et  le  '27  septembre  1791 
devint  bk  grande  date  des  Israélites  français. 

Nous  sommes  parvenus  à  une  époque  contempo- 
raine ou  les  laits  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit 
besoin  d'entrer  dans  tous  les  détails  de  la*  législa- 
tion concernant  les  Israélites.  Nous  nous  bornerons 
à  exposer  brièvement  leur  situation  sous  les  diifé* 


rente  gouvernements  qui  se  sont  succédé  jusqu'à 
celui  qui  nous  régit  actuellement. 

Le  lendemain  du  jour  où  TAssemblée  constituante 
Tenait  de  donner  satisfiiction  aux  droite  sacrés  de  la 
conscience  humaine,  cédant  aux  mauvaises  passions 
d*ttn  des  représentente  les  plus  acharnés  contre  les 
Juifs,  elle  rendit  un  décret  contenant  des  mesures 
odieuses  à  l'égard  des  Israélites  de  TAlsace,  et  sous 
prétexte  de  remédier  à  des  abus  scandaleux»  elle 
frappa  iniquement  toute  une  classe  de  citoyens. 

La  constitution  de  4791  avait  proclamé  la  liberté 
religieuse;  celle  de  1793  reconnut  et  garantit  égale- 
ment le  libre  exercice  des  cultes,  liais  nous  ne  citons 
cette  constitution  que  pour  mémoire.  On  sait  qu'elle 
ne  fut  pas  appliquée,  et  qu'à  cette  époque  à  jamais 
exécrable,  les  droits  comme  les  libertés  furent  fou- 
lés aux  pieds  par  de  vils  et  sanguinaires  tyrans.  On 
vit  alors  les  églises  et  les  temples  transformés  en 
écuries,  on  vit  les  sanctuaires  profanés/^les  objets  iFart 
brisés,  les  ornemente  sacrés  enlevés,  les  cendres  des 
morts  jetées  au  vent,  les  prêtres  massacrés,  et  quand 
la  France  épouvantée  sacrifiait  aux  autels  delà  Peur, 
les  bandits  qui  l'avaient  asservie  pouvaient  bion  par 
dérision  s  incliner  devant  les  autels  de  la  Raison  1 

La  constitution  de  Tan  m  réteblit  en  fait  et  en  droi^ 
la  liberté  religieuse.  Elle  décida  que  la  République 
ne  salarierait  aucun  culte,  et  abandonna  ainsi  à  la 
piété  lies  citoyens,  tous  éj^aux  devant  la  lui,  le  soin 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  leur  culte. 
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La  GODsiitution  de  l'an  viu  et  le  aénattts^conaulte 
organique  du  gouyernement  impérial  (  18  mai  1804  ) 

ne  contiennent  aucune  disposition  relative  soit  à  la 
liberté  religieuse,  soit  à  Texercice  des  cultes. 

Sous  Napoléon  un  fait  immense  se  produisit,  qui 
eai  des  conséquences  heureuses,  non-seulement  sur 
le  sort  des  Israélites  français,  mais  encore  sur  celui 
des  Israélites  de  toute  TEurope.  Mous  voulons  parier 
des  travaux  de  l'Assemblée  générale,  tenue  à  Paris 
«  1806,  et  ceux  du  grand  Sanhédrin  qui,  en  1807, 
convertit  en  décisions  doctrinales  les  réponses  de 
cette  Assemblée.  Jusque*là  les  Juifs  étaient  à  peine 
connus,  les  préjugés  les  plus  absurdes  étaient  entre- 
tenus dans  Topinion  publique  sur  leurs  mœurs,  leurs 
usafires,  leur  morale,  leurs  sentiments  politiques  et 
sociaux.  11  fallait  que  la  lumière  se  fit  pour  faire 
disparaître  des  préventions  établies  par  la  barbarie, 
mainh  nues  par  Tignorance.  Napoléon,  en  permettant 
aux  Israélites  de  se  montrer  au  grand  jour  de  lapubli- 
eilé,  defitiire  connaître  les  principes  religieux  et  mo- 
raux déposés  dans  leurs  livres  et  dans  leurs  cc&urs^ 
fear  rendit  un  service  dont  ils  apprécièrent  l'impor- 
tance. Le  talent  que  les  membres  de  ces  deux 
Assemblées  déployèrent  dans  Taccomplissement  de  la 
grande  mission  que  le  génie  prévoyant  de  l'empereur 
leur  avait  conûée,  fit  ressortir  avec  plus  de  force  toute 
Tabaurdité  des  préjugés.  Napoléon,  qui  avait  réorga- 
nisé les  cultes  chrétiens  par  le  concordat  et  les  lois 
organiques  de  Tau  x,  organisa  également  le  cuite 
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Israélite  en  sanctionnant  par  un  décret  du  i  7  mars  1808 
les  décisions  doctrinales  du  grand  Sanhédrin  et  le 
règlement  organique  du  culte  mosaïque,  du  iO  di* 
oembre  1806.  Ge  règlement  avait  été  préparé  par 
FAssemblée  générale»  de  concert  avec  IWM.  Holé, 
Portails  et  Pasquier  que  1  empereur  avait  nommés 
commissaires  auprès  de  cette  Assemblée  et  du  grand 
Sanhédrin.  Cependant  en  disciplinant  ainsi  les  trois 
cultes  reconnus.  Napoléon  avait  plutôt  réalisé  une 
grande  conception  harmonique  qu'il  n^avait  fiiit  acte 
de  piété  ou  de  libéralisme.  Aussi  vit-on  le  même 
homme  qui  avait  promis  aux  Israélites  les  bien- 
faits do  l'égalité  civile,  lancer  tout  à  coup  contre 
eux  cet  odieux  décret  du  17  mars  1808  qui  les 
mit  de  nouveau  hors  la  loi,  et  fit  revirre  i  leur 
égard  quelques  -  unos  des  plus  humiliantes  dispo- 
sitions des  ordonnances  du  moyen  âge.  Mais  l'opi* 
nion  publique 'avait  fait  de  tels  progrès  que  Texé- 
cution  de  ce  décret  ne  fut  pas  même  possible,  et 
que  d'exception  en  exception,  TeUbt  en  fût  presque 
paralysé. 

Avec  la  restauration  qui  rétablit  une  religion 
d*État,  revint  aussi  le  régime  représentatif,  sauvegarde 
de  toutes  les  libertés.  L  art.  5  de  la  charte  de  1814 
était  ainsi  conçu  :  •  Chacun  professe  sa  religion  areo 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  môme 
protection.  »  Aux  termes  de  Tart.  7,  les  ministres  des 
cultes  chrétiens  recevaient  seuls  des  traitements 
du  trésor  royal.  Par  Tart.  5  la  liberté  des  cultes 
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recoTail  une  nouvelle  consécration  et  devenait  un 
aiiAme  in  droit  publie  ftrançaifl. 

£n  1818  on  osa  pur  voie  de  pétitions  demander  aux 
Chambres  le  renou?ellenient  des  dispositions  odieuses 
im  décret  du  17  mars  4808;  quelques  graves  paroles 
de  Lanjuinais  et  de  Boissy-d'Anglas  firent  justice  de 
pareils  anachronismes. 

Deux  ordonnances  du  roi  Louis  XYIILTimp  du  29 
juin  1819»  Tautredu  20  août  1823»  apportèrent  de 
notables  modifications  au  règlement  organique  du  10 
décembre  1806,  et  mirent  la  législation  sur  cette 
matière  en  harmonie  a^ec  les  exigences  nouvelles 
qui  étaient  la  conséquence  de  raccroissement  de  la 
population»  du  progrés  des  mœurs  et  du  développe- 
ment des  lumières  parmi  les  Israélites.  La  liberté 
portait  ses  fruits. 

Sous  Charles  X»  un  arrêté  ministériel  du  21 
août  1899  établit  à  Metz  une  école  centrale  pour  Tin- 
struction  des  Israélites  aspirant  au  titre  de  rabbin. 

La  révolution  de  1880  appela  au  trène  un  prince 
dont  les  Israélites  béniront  à  jamais  la  mémoire,  car 
c'est  lui  qui  fit  tomber  les  dernières  barrières  légales 
qui  les  séparaient  encore  de  leurs  autres  concitoyens, 
et  qui  réalisa  pour  eux  en  droit  et  en  fait  1  égalité 
eiriîe  la  plus  complète. 

La  charte  de  1830,  supprimant  la  religion  de 
l*État«  consiata  seulement  que  la  religion  catholique 
était  celle  de  la  majorité  des  Français.  Dans  la  séance 
de  la  Ciiambre  des  députés  du  7  août»  consacrée  à 
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la  discussion  des  modiflcations  à  introduire  dans  la 
charte  9  M.  Vieoaet  proposa  de  mettre  le  traitement 
des  ministres  du  culte  Israélite  à  la  charge  du  trésor 
comme  celui  des  ministres  des  cultes  chréliens.  Cette 
proposition  fut  vivement  appuyée,  notamment  par 
M.  Bcrryer.  L'article  présenté  par  le  gouvernement 
portait  que  les  ministres  des  cultes  chrétiens  rece- 
vraient teub,  des  traitements  du  trésor.  M.  de  Ram- 
buleau  proposa  la  suppression  du  mot  seuls  afin  que 
la  disposition  en  faveur  des  Israélites  put  entrer  dans 
le  budget.  Cet  amendement  fut  adopté,  et  un  mot  de 
moins  dans  la  charte  permit  de  réaliser  bientôt  le 
vœu  émis  par  MM.  Viennet  et  de  Rambuteau. 

Le  15  novembre  4830,  M.  Mérilhou  présenta  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 
«  A  compter  du  1**  janvier  1831,  les  ministres  du 
culte  israélite  recevront  des  traitements  du  trésor 
public.  »  Ce  projet  fut  adopté  à  une  grande  majorité, 
après  un  rapport  remarquable  de  M.  Augustin  Périer 
et  une  discussion  solennelle  dans  laquelle  M.  Méril- 
hou, organe  du  gouvernement,  se  distingua  par 
Texprcssion  éloquente  des  sentiments  les  plus  élevés. 
Ce  projet  de  loi  ne  pouvait  manquer  d'être  bien 
accueilli  par  la  Chambre  des  pairs  qui,  par  une  cir* 
constance  digne  d  être  signalée,  comptait  parmi  ses 
membres  les  plus  illustres  les  trois  commissaires 
que  Napoléon  avait  délégués,  en  4806,  auprès  do 
l'Assemblée  générale  des  Israélites  et  du  grand 
Sanhédrin,  MM.  Molé,  Portalis  et  Pasquier.  Ce  der^ 
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nier  occupait  alors  le  fauteuil  de  la  présidence. 
Chaigé  de  composer  la  commission»  il  désigna  tout 
d'abcffd  ses  anciens  collègues,  et  M.  Portalis,  nommé 
rapporteur»  présenta  à  la  Chambre  un  travail  di^ne 
de  lui.  Un  seul  orateur  combattit  les  conclusions  du 
rapport  :  ce  fut  un  amiral.  Après  quelques  «graves 
ei  nobles  paroles  de  MM.  PortaUs  ei  Molé.  le  projet 
définitivement  adopté  forma  la  loi  du  8  février  1831 , 
qui  consacra  complètement  en  matière  religieuse  Téga- 
Uté  devant  la  loi.  Deux  ordonnances  royales.  Tune  du 
22  mars,  Tautre  du  6  août  1851,  ûxèrent  les  traite- 
ments des  différents  ministres  du  culte  israélite.  Peu- 
dant  le  cours  de  son  régne,  Louis-Philippe  montra, 
par  un  exemple  éclatant,  que  Tègalitè  devant  la  loi 
et  la  liberté  de  conscience  n'étaient  pas  de  vains  mots 
pour  lui.  Un  canton  de  la  Suisse  ayant  commis  un  déni 
de  justice  envers  un  Français,  par  le  seul  fait  qu'il  était 
Juif,  le  roi,  après  des  représentations  non  accueillies,  ^ 
suspendit,  par  une  ordonnance  du  12  septembre  1 835,y 
les  relations  de  la  France  avec  ce  canton.  La  néces- 
sité d'une  réorganisation  générale  de  Tadministration 
israélite  ayant  été  reconnue,  il  fut  statué  sur  cette  ma- 
tière importante  par  une  ordonnance  organique  du 
25  mai  1844,  contenant  de  nombreuses  dispositions 
qui  pour  la  plupart  sont  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, et  forment  le  principal  corps  de  b  législation 
actuelle  concernant  les  Israélites.  Une  ordonnance 
du  9  novembre  1845  a  organisé  le  culte  israélite  en 
Algérie. 
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L'établissement  du  régime  républicain  a  fait  intro- 
duire quelques  modifications  dans  le  système  de  Tor- 
donnaDce  du  95  mai  1844  relatif  à  la  nominatioii 
des  membres  des  Consistoires  Israélites  el  des  rabbins. 
Le  corps  des  notables  a  disparu  et  le  suffrage  uni* 
▼eniel  a  été  appliqué  à  ces  élections  ootnme  à  toutes 
les  autres.  Il  en  a  été  ainsi  décidé  par  une  circulaire 
du  ministre  des  cultés»  do  7  juin  1848.  La  eonstitu* 
tion  du  4  novembre  1848  porte  dans  son  préambule» 
art.  8  s  «  Que  la  République  doit  protéger  le  citoyen 
dans  sa  personne»  sa  famille»  as  rdt^MNi»  sa  propriété» 
son  travail,  etc.  >  —  La  Charte  de  1850  avait  constaté 
que  la  religion  catholique  est  la  religion  professée 
par  la  majorité  des  Français.  On  a  pensé  qu'il  était 
inutile  de  rappeler  ce  fait  connu  de  tout  le  monde 
dans  la  eonstitntion  aotuelle<  L'article  7  des  droits 
garantis  par  la  constitution  est  ainsi  conçu  :  «  Cha* 
cun  professe  librement  sa  religion»  et  reçoit  de  TÉtat 
pour  Texercice  de  son  culte  une  égale  protection.  Les 
ministres»  soit  des  cultes  actuellement  reconnus  par 
la  loi»  soit  de  ceux  qui  seraient  reconnus  à  Tavenir, 
ont  le  droit  de  recevoir  un  traitement  de  TËtat.  » 
Enfin  l'art.  10,  pour  bien  consacrer  le  triomphe  défi- 
nitif de  Tégalité  civile,  s'exprime  ainsi  :  <  Tous  les 
citoyens  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois 
publics»  sans  autre  motif  de  préftrence  que  leur  mé- 
rite et  suivant  les  conditions  qui  seront  fixées  par  la 
loi.  Sont  abolis  à  toujours  tout  titre  nobiliaire»  toute 
distinction  de  naissance»  de  dasse  et  de  cidia.  • 
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Tel  66i  le  dernier  étai  de  la  législiUon.  Nous  ne 
poimons  mieux  elore  Texposé  des  nombreuses  dispo- 
sitions qui  ont  établi  la  condition  civile  des  Israélites 
en  France  a  toutes  les  époques  de  notre  t^istoire»  qu'en 
citant  CCS  grands  principes  que  les  gouvernements , 
quels  qu'ils  fussent,  ont  inscrits  depuis  soixante  ans 
sur  le  fronlispioe  de  leurs  constitutions.  L'égalité 
devant  la  loi,  le  libre  exorcice  des  cultes,  1a  liberté 
de  conscience,  ces  axiomes  du  droit  public»  ont  acquis 
êûûn  une  telle  foroe  de  popularité,  qu'ils  platient 
au-dessus  de  toutes  les  formes  de  gouvernement. 
Quelle  que  aoil  celle  qu'il  plaise  à  la  France  de  cou* 
serrer  ou  de  se  donner  dans  rexercice  périlleux  do 
cette  souveraineté  nationale  qu'elle  met  si  souvent  en 
jeu,  ces  droite  sacrés  ne  peuvent  plus  être  contestés. 
La  raison  est  enfin  rentrée  dans  ses  droits;  les  bommes 
ont  fini  par  comprendre  que  le  bonheur  réside  non 
dans  les  intérêts  qui  les  divisent,  mais  dans  celix  qui 
les  rapprochent,  non  dans  la  guerre  qui  détruit,  mais 
dana  la  paix  qui  fonde;  ils  ont  enfin  reconnu  que  ce 
Dieu  qu'ils  appelaient  si  justement  Dieu  de  pitié  et  do 
miséricorde,  n'était  pas  une  de  ces  antiques  divinités 
de  eententien,  dont  on  croyait  gagner  les  fliveurs  en 
leur  sacrifiant  des  victimes  humaines. 

L'ère  de  la  vraie  civilisation  qui  éclaire  les  hommes 
pour  les  rendre  meilleurs  a  été  inauf^uréc.  Dans  co 
grand  travail  de  perfectionnement  social,  nous  le 
disoM  avec  bonheur,  c'est  la  France  qui  a  toujours 
marché  la  première;  c  est  elle  qui  fait  rayonner  les 
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lumières  du  progrès  sur  toutes  les  autres  nations. 
Elle  est  en  Europe  le  phare  de  la  civilisation.  Mais»  il 
faut  le  reconnaître,  si  les  grands  principes  de  liberté 
dont  nous  venons  de  parler  sont  gravés  dans  nos  lois» 
ils  sont  loin  d'être  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
citoyens.  Il  existe  encore  de  nombreux  préjugés,  sur- 
tout  en  matière  religieuse.  Bien  des  préventions  sub- 
^  sistent  contré  les  Israélites,  non-seulement  dans  Tes- 
prit  de  ceux  qui  n'ont  point  reçu  les  bienfaits  de 
rinstruction,  mais  môme  parmi  ceux  que  la  culture  de 
leur  intelligence  aurait  dû  affranchir  du  joug  des  pré- 
jugés. 11  appartient  surtout  au  gouvernement  de  dissi- 
per ces  préventions  en  éclairant  l'opinion  publique,  en 
la  dirigeant  sagement  dans  les  voies  du  progrès ,  en 
faisant  comprendre  à  tous,  par  des  exemples  manifes- 
tes, que  l'intelligence  humaine  s'abaisse  dans  la  servi- 
tude ,  comme  elle  s'élève  dans  la  liberté.  • 
Tant  que  les  Israélites  ont  gémi  sous  le  poids  de 
Toppression,  il  était  impossible  qu'ils  ne  restassent 
pas  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres 
hommes.  Quand  toutes  les  carrières  leur  étaient  fer- 
mées, ils  ne  pouvaient  se  distinguer  dans  aucune, 
et  s'ils  ont  eu  une  aptitude  particulière  pour  le  com- 
merce, c'est  parce  que  le  commerce  senl  ne  leur  était 
pas  interdit.  Plus  les  gouvernements  se  sont  montrés 
intolérants  à  leur  égard,  plus  leur  dégradation  a  été 
grande.  Considérés  comme  des  ennemis  ou  comme 
des  étrangers»  presque  toujours  en  servitude,  quel- 
quefois à  peine  tol&rés»  les  Juifs,  jusqu'à  la  révolu* 
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était  la  conséquence  forcée  de  leur  condition  civile. 
Si  cependant  on  peut  nommer  pendant  ces  longs 
nedes  de  persécutions  quelques  Israélites  qui  se  sont 
iait  remarquer  dans  les  lettres,  dans  les  sciences, 
notamment  dans  la  médecine;  si  Ton  peut  citer  quel* 
ques-uns  d'entre  eux  qui  |ont  obtenu  des  faveurs 
particulières,  même  dans  les  temps  les  plus  barba- 
res, c'est  que  ces  hommes  se  sont  élevés  exception- 
nettemrat  par  la  force  mime  de  leur  mérite  ou  de 
leur  génie,  comme  ces  arbres  d'une  végétation  supé- 
rieure qui  percent  les  murailles,  et  croissent  à  tra- 
Ters  les  pierres.  Mais  la  masse  des  Juifs,  reléguée 
dans  les  coins  les  plus  obscurs  des  villes,  condamnée 
i  rignorance  qui  fiiYorise  le  maintien  du  servage,  gi- 
sait dans  rhumiliation  la  plus  profonde.  Ce  n'est  que 
depuis  soixante  ans  que  les  Israélites  ont  joui  en 
France  de  quelque  liberté  ;  aussi  quel  changement 
s'est  produit  dans  leur  état  intellectuel  et  moral  I 
Gomme  ils  se  sont  placés  rapidement  au  niveau  de 
leofs  autres  concitoyens,  entrant  avec  bonheur  dans 
eeicarriéres  libérales  qui  leur  étaient  ouyertes  enfin, 
et  montrant  par  plus  d'un  exemple  frappant  que  les 
succès  dans  les  lettres,  les  arts,  les  sciences,  dans 
toutes  les  fonctions  publiques,  ne  sont  pas  attachés  à 
un  culte  plutôt  qu'a  un  autre  1  C'est  surtout  pendant 
les  dix-huit  années  du  régne  de  Louis-Philippe,  que 
ce  mouvement  ascensionnel  s'est  fait  remarquer.  C'est 
pendant  que  ce  prince  assurait  i  une  classe  de  ci- 
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toyens  longtemps  infortunée,  mais  libre  et  heureuse 
enfin,  non  seulement  les  bienlaiU  de  l'égalité  civile» 
mais  encore  eeox  d'une  protection  éclairée  contré 
des  préjugés  encore  trop  enracinés,  qu'un  progrés 
immense  s'est  opéré  parmi  les  Israélites  et  qu'on  a  vu 
les  portes  du  Parlement  comme  celles  de  Tlnstitut 
s'ouvrir  devant  eux.  Quelques  années  plus  tard  plu- 
sieurs d'entre  eux  avaient  même  l'honneur  de  sié* 
ger  dans  lei^  conseils  suprêmes  du  gouvernement. 

Nous  ne  rappelons  ces  circonstance^  que  parœ 
^'elles  constatent  un  phénomène  naturel,  celui  du 
développement  intellectuel  et  moral  qui  suit  le  mou- 
vement progressif  de  toutes  les  libertés.  Partout  et 
dans  tous  les  cas  où  une  liberté  nouvelle  se  fait  jour, 
le  niveau  intellectuel  et  moral  s'élève.  La  liberté 
est  ratmosphère  du  progrès,  elle  est  aussi  nécessaire 
au  développement  de  la  pensée,  que  l'air  est  néces- 
saire à  l'existence. 

Cette  vérité  si  simple  est  enfin  mieux  comprise 
dans  les  États  de  l'Europe  les  plus  arriérés  dans  les 
voies  de  la  civilisation.  La  liberté  de  conscience  est 
partout  en  progrès.  La  condition  civile  des  Israélites 
en  particulier  s'améliore  dans  plusieurs  parties  de 
l'Allemagne.  En  Angleterre,  un  spectacle  étrange 
pour  notre  époque  est  donné  au  monde.  On  voit  une 
caste  privilégiée  résister  avec  une  opiniâtreté  impru- 
dente  au  vœu  national  qui  fera  loi.  Malheureux  ceux 
qui  voudraient  opposer  leur  volonté  égoiste  à  la  vo- 
lonté nationale  I  Malheureux  les  gouvernements  qui 
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n'entendent  pas  ou  qui  entendent  trop  tard  le  cri  de 
ropinion  publique  I  Quand  une  idée  s'est  vulgarisée» 
quand  un  principe  est  devenu  populaire,  les  gouver- 
nements,  en  s'y  soumeUani,  ne  font  que  suivre  leurs 
intérêts  les  plus  précieux.  La  France  a  reconnu , 
puissent  les  autres  nations  reconnaître  bientôt,  qu'as- 
surer la  liberté  de  conscience  et  couvrir  tous  les  cultes 
d'une  égale  protection,  c'est  donner  un  gage  puissant 
à  la  paix  publique»  c'est-à-dire,  à  la  prospérité  des 
États,  comme  c*est  rendre  hommage  à  Dieu  qui  a 
lau>sc  toute  latitude  à  la  pensée  bumaine  ! 


PREMIÈRE  PARTIE. 


RECUEIL 


su 


LOIS,  DÉCRETS,  ORDONNANCES,  AVIS 

00  C<WSBiL  D'ÉTAT, 

ARRÊTÉS  ËT  RÈGLEMENTS 

COMCSAHAMT 

LES  ISRAELITES 


LETTRES  PATENTES  du  rtn  (1),  $ur  un  décret  de  V Assemblée 

mtionale,  portant  que  les  juifs,  connus  en  France  sous  le 
nom  de  ]\i'iïs  Portugais,  Espagnols  rl  Avi<znonnais,  //  jouiront 
(h  droits  de  citoyens  actifs  ;  données  à  Paris  au  mois  de  jan- 
fier  1790;  regiitrées  en  parlement^  en  vacations,  k  9  février 
seditan. 

Lotis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 
rttat,  roi  des  Français:  A  tous  piésents  et  à  veuir,  saluU 
L'Amanblée  nationale  a  décrété,  le  28  janvier  présent  mob,  et 
Ms  Tontons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

,\j  V.  Append-i  note  A  et  noie  B. 
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Tous  les  juifs  connus  en  France  sous  le  nom  de  juifs  PùHM' 

tjais,  KsiHK/uuh  vl  Avii/iufnmis^miiùmm'imi  Réjouir  (h's  «Iroils 
donl  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  et  qui  leur  avaient  été  acx^or- 
dés  par  des  lettres  patentes.  £n  conséquenoe,  ils  jouiront  des 
droits  de  citoyens  actifs,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs  les  condi- 
tions requises  par  les  décrets  de  TAs^eniblée  nationaiey  dont 
nous  avons  ordonné  l'exécution. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

4  P#rî8,  au  mois  de  janvier»  l'an  de  gràûe  mil  sept  cent 
quatro-vingt-dix,  et  de  notre  règne  le  seizième. 

Visa,  Signé,  LOUIS. 

l'aechbvâqub  pi  BpnpBAiDU  Par  h  rat  ; 

Signé,  DE  SAhM-PBlEs>T. 


ARRÊTÉ  de  l'Assmhlé$  générak  dm  r0préiMH(itits  de  la  corn- 
mune  de  Paris  (1),  du  samedi  30  janvier  i790. 

L'Assemblée  générale  des  représentants  de  la  conunime,  après 
avoir  délibéré  sur  Tobjet  de  la  députation  des  julfe  de  Paris,  et 
sur  l'arrêté  du  district  des  Carmélites,  relatif  à  l'admission  des 

j'iifs  {\  l'état  dviï; 

Consitléraiil  (jue  tous  les  hommes  (lumi(  ilit  s  (l;in«  un  empire, 
et  sujets  de  cet  empire,  doivent  participer  au  \\\h\nt  titre  et 
aux  niâmes  droits  ;  que  la  différence  dans  les  opinions  reli* 
gieuses  ne  doit  en  mettre  aucune  dans  l'existence  dvile  ;  et  que 
c'est  dans  le  moment  où  iiii  peuple  se  donne  une  Constitution, 
qu'il  doit  se  hâter  de  secouer  le  joug  des  préjugés,  et  de  rétablir 
b's  droits  mécoimus  de  Tégalité; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  juifis  établis  à  Paris  se  sont 
toujours  conduits  avec  intenté  et  zèle,  et  que  dans  cette  révo- 

(1)  V.  Appeod.,  ooleC 
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liilion  Mirtûiit,  ils  ont  donne  les  preuves  les  plus  méritoires  de 
patriotisme, 

A  arrêté:  i**  qu'il  serait  donné  «nux  juifs  de  Paris  un  té- 
moignage public  et  authentique  de  la  bonne  conduite  qu'ils  ont 
toujours  montrée,  du  patriotisme  dont  ils  ont  donné  des 
preuves,  et  des  vertus  qu'on  a  su  qu'ils  pratiquaient  en  secret, 
par  le  témoignage  du  district  des  Carmélites,  dans  Tenci^intc 
duquel  vit  le  plus  grand  nombre. 

ti*  Que  le  vœu  de  leur  admission  à  l'état  civil  et  à  tous  les 
droit^i  de  citoyens  actifs  serait  hautement  prononcé,  mais  (ju'il  ne 
serait  fmrté  à  l'Asseudilée  nationale,  que  loi*s(pi*il  aurait  reçu  la 
sanction  d<'s  districts,  qui  seraient  invités  à  se  convoquer  exlra- 
ordinairemcnt  pour  cet  objet;  tant  parce  que  c'est  dans  les 
dislrii'ts  que  réside  véritableuient  toute  puissiuice  à  cet  égard  , 
que  pai*ce  que  le  vœu  de  tous  les  districts,  ou  de  la  majorité 
des  districts,  sera  un  vn*u  plus  authentique  et  plus  solennel 
pour  les  juifs,  que  le  vœu  de  la  seule  Assemblée  d<»s  représen- 
tants de  la  commune. 

Signé  :  Bailly,  maire;  Mulot,  président  ; 

GriLLOT  DE  Blancheville  ,  Cel- 
lier ,  Bertolis  ,  Cuanlauie  , 
Charpentier,  sécréta  ires. 


FKOCKAMATION  du  roi  (1  ,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, concernant  les  juifs,  du  18  avril  171)0. 

Vu  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Décret  de  l'Asseviblée  nationale,  du  16  avril  1790. 

L*Assu"mblt*e  nationale  met  de  nouveau  les  juifs  de  l'Alsac»? 

proMiit  t  s  du  roy;uime  sous  la  sauve^'anle  d»'  I;» 

>nnes  d'alleuler  à  leur  sùrel**  ;  urdoniH- 
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aux  muiiici)»alilés  el  aux  gardes  nationales  de  prot^er  de  tous 
Jean  pouYoirs  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
Le  roi  a  sanctionné  et  sanctionne  ledit  décret,  en  conséquence 

mande  et  ordonne  aux  municipalités  et  aux  gardes  nationales 
de  s'y  conformer^  el  de  le  faire  exécuter  et  observer. 

Fait  à  Paris,  le  dix4uiit  avril  mil  aepi  cent  quatrfr^ingt<^ 
et  de  notre  règne  le  seiiîènie. 

Signé:  LOUIS. 
PêrUroi: 
Signé  :  db  SAHiT-Pusr. 


LETTRES ?kTEMESdur<n[i),dmnéesàPam  U^nmim. 

L'Assemblée  nnlionale  voulant  prévenir  les  difficultés  qui 
s^élèvent  principalement  dans  les  départements  des  Irontièreset 
dans  les  yiUes  maritimes  au  sujet  des  conditions  requises  pour 
devenir  français,  a  décrété  le  30  du  moirdemîer,  et  nous  vou- 
lons et  ordonnons  te  (jui  suit  : 

Tous  ceux  qui,  nés  bors  du  royaume,  de  parents  étrangers, 
sont  établis  en  France,  sont  n*putés  français  et  admis»  en 
prêtant  le  serment  civique,  à  Texercice  des  droits  de  cito3fea 
actif,  après  cinq  ans  de  domicile  continn  dans  le  royaume  ; 
s'ils  ont  en  outre  anjuis  des  immeid)les  ou  ♦'•pousé  une  Fran- 
çaise, ou  formé  un  établissement  de  commerce,  ou  reçu  dans 
quelques  villes  des  lettres  de  bourgeoisie,  nonobstant  tous  rè- 
glements contraires  auxquels  il  est  dérogé,  sans  néanmoins 
qu'on  puisse  induire  des  présentes  qu'auenne  éietlion  laite 
.doive  être  recommencée,  et  sans  que  par  lesdites  présentes  nous 
entendions  rien  pr^uger  sur  la  question  des  juifs,  qui  a  été  et 
demeure  ajournée. 


;i)  V.  Appeaé.,  aola  li  ta  /Im. 


Digitized  by  Google 


».0>r.ERISA>T  LES  ISHABLITES.  5 

LETTRES  PATENTES  du  roi  (l  i,  sur  le  déerH  de  l' AssembUe 
nêUonale  du  âO  $mUei  dénier,  porkuU  mippreaitm  de$  dr^ 
ikàîMxm^  de  pm/UdUm,  de  tolérance  et  de  redemmcet  Mm- 
hkiki  Mr  les  juifs  ;  données  à  SaifU^lond,  le  1  août  1790. 

Lou»,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi .  cmatiUitiomidie 
4e  l*Étât,  roi  des  Français:  A  tons  eeuK  <pà  eea  préeentee 
lettres  femmt,  sahit.  L'Assemblée  natimiale  eonsidéraiit  que  h 

pnHection  de  la  forets  publique  est  due  à  tous  h's  habitants  de 
ootre  royaume  indistincteinent»  sans  autre  condition  que  celle 
4*eD  acquitter  les  contributions  oonumuies;  après  avoir  oïd  le 
ppport  de  son  comité  dés  domaines,  a  décrété,  le  20  juillet 
deiiiiei ,  (  l  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Nous  avons  supprimé  et  aboli,  supprimons  et  abolissons  la 
rederaoee  annuelle  de  vingt  mille  livres,  kvée  sur  les  juife  de 
Mets  et  du  pays  Messin,  sous  la  dénomination  de  droit  d'habi- 
tation, protection  et  loléranc/',  sans  aucune  indemnité  pour  le 
concessionnaire  et  possesseur  actuel  de  ladite  redevance  ;  nous 
avons  pareillement  aboli  et  supprimé,  abolissons  et  supprimons 
kè  redevances  de  même  nature  qui  se  lèvent  partout  ailleurs 
rar  les  juifs,  sous  (pielque  dénonûnation  que  ce  soit,  aans  in- 
(k'HHiité  de  la  part  des  débileurs,  soit  que  lesdites  redevance» 
se  perçoivent  au  proiit  du  trésor  public,  ou  qu'elles  soient  pos- 
lédées  par  des  villes,  communautés,  ou  par  des  particuliers, 
sauf  à  être  par  nous  statué,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  les  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  par  la  nation  aux  concession- 
naires du  gouvernement ,  à  titre  onéreux,  d'après  Tavis  des 
dnedoires  de  département  dans  le  territoire  desquels  lesdites 
redevances  se  perçoivent;  à  l'effet  de  quoi  les  titres  leur  en 
seront  représentés  dans  l'année  par  les  possesseurs  et  r/inces- 
sionnaires.  Voulons  qu  il  ne  puisse  être  exigé  aucuns  arrérages 
desdiles  redevances,  et  que  les  poursuites  qui  seruent  eiercées 
pottf  raison  d'ioenx,  soient  et  demeurent  éteintes. 

(I)  V.  AfpMl,  iste  B. 
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MandonB  et  ordonnons  à  tous  l(»'tribtm«ui,  corps  admlnis- 

tralils  t'I  nninicipalitôs,  que  les  prëspfites  fls  fassent  Iranscrirc 
sur  leurs  registres,  lin*.  j)ul)lier  et  alliclier  dans  leurs  n  ssorl^ 
et  départements  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  et  (éit  contresigner  ces  dites 
prtsentes,  anx<|tteDeB  nodi  avons  Mt  apposer  le  sceau  de  TÊtat. 
A  Saint-(.lniul,  le  scpllèlne  jour  iUi  mois  d*aoftt,  Vnn  de  prUce 
mil  sept  cent  quatre-viûglrdix,  et  de  notre  rèfîne  W  dix-septième. 
Vu  an  con$eUj  Signé  :  LOLIS. 

Signés  LmmuiT.  Farkroi: 

Signé:  GcmiiABD. 

PROCLAMATION  du  roi  (1),  sur  nno  inslrtu  tinn  do  VAssrmbhr 
natitmali\  concernant  les  fonctions  des  assemblées  administra* 
tives,  du  20  twûl  1790. 

BègiiêrOaêifUê  à  ifmHwité  <f  d  (VNÉMiWéfs  eM0|iiii. 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  ftûre  A  raison  des  opinions  re- 

lipieuses;  en  cons<!'quence,  les  non-catholiques  jouissent  des 
mêmes  droits  que  les  catholiques,  aux  termei»  du  décret  du 
24  décembre  1789. 

Cependant  parmi  les  Juifli,  il  n* y  a  enoore  que  ceux  connus 
sous  la  dénomination  de  jmfk  PortfiigaiU,  Espa{)noh  et  Afrignon- 
mis,  qui  soient  citoyens  actifs  et  éUgibles,  suivant  le  décret  du 
28  janvier  1790. 


PROCLAMATION  du  roi  (2),  sur  le  âémi  de  VAssmhUênaiûh 
noie,  faisant  mile  a»  décret  eoneemant  Vorganisaiion  judH* 
riatre,  d»  11  sej)tembre  1790. 

Vu  par  le  roi,  les  décrets  dont  la  teneur  suit  :  ' 

Décret  de  V Assemblée  nationale  des  25  août  et  2  eeptembre  1790. 

L'Assemblée  natiaoale  a  décrélé  et  décrète: 

(1)  V.  Append.,  noie  B. 
V.Append.»aote  B. 
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Alt.  1"*  %  VI.  Les  QonH'alholiqucs  ci-devanl  inrnibi^es  dea 
iniiiiirfpalitéB,  les  docteurs  et  licenciés  ès-lois  de  la  religion  pto- 
Uslmie,  pourront  être  élus  aUx  places  de  jii^es,  quoiqu'ils 
n'aiVril  point  n-uipli  pondant  rinq  ans,  soit  l«'s  lonilions  do 
ji^,  ëoii  celles  tl'iioinmes  de  loi  auprès  dos  iribunnnx,  et 
jfmk  proGfaaiiie  étoctioli  aenlemetit,  poumi  qu'ils  réimisseni 
(TaRkiiirs  les  conditions  d'éligibilité. 

L'Assemblée  nationale  n  cntund  cncoi*e  rion  pn^ugcr  par 
rapport  aui  juiOs^  aur  Télat  du&quela  elle  s'osi  réservé  de 
prononcer* 

F»ii  Siijit4)l0ud,  le  oDse  septembre  mil  sept  oeni 

vingt-dix. 

Signé  :  LOlil& 
Pêr  k  roi: 
Signé:  GmiiaB». 


ARRÊTÉ  de  la  mHnkifMditéâe  Paris  (1),  du  96  mat  i79l . 

Le  corps  municipal»  pénétré  do  la  jnsliro  de  la  demande  que 
In  joib  renoQTellent  avec  une  si  honorable  persévérance  ;  lé- 
nein  des  Taits  sur  lesquels  elle  est  appuyée,  et  qui  ont  déjà  dé- 
terminé les  représonlants  provisoiros  de  la  couuiiune  à  la  porter 
coxHuèines  à  rAsseniMi'e  nationale  ; 

Airèle  qu*il  sera  écrit  de  nouveau  à  TAssemblée  nationale, 
pour  mettre  sous  ses  yeux  et  la  requête  des  juifs  et  te  vohi  de 
Li  mimiripalité,  ot  pour  la  presser  d'i-tendro  formellement  aux 
juifs  (le  la  capitale  la  conséquence  des  principes  hienlaisanls 
qu'elle  vient  encore  de  consacrer  sur  la  liberté  des  opinions 
iffioettscs. 

Signé  :  Baiij.y,  mnirc. 

De  Jolï,  secrétaire'grefper. 


^1)  V,  Appeod.,  note  F. 
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UOl  (1)  qui  remfùie  au  directoire  du  district  de  Metz  les  finîtes- 
talions  nées  ou  à  mitre  du  rôle  de  contribution  faU  par  les 
juifs  de  Meti,  donnée  à  Paris  le  27  mai  1791. 

Louis,  par  la  pràcc  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionndie  de 
rÉlat,  roi  des  Français  :  A  tous  j)n'seiils  et  à  venir,  salut. 
L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons 
ce  qui  mit  : 

Décret  de  l'Assemblée  nalimah  du  20  mai"  1791 . 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  des 
finances,  décrète  provisoirement  que  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  résulter  du  rôle  fait  par  les  juifs  de  Metz»  en  re- 
couvrement de  la  somme  de  quatre  cent  vingt-neuf  mille  sept 
cent  trente-sept  livres  douze  sous  six  deniers  sur  tous  ceux 
qu'ils  prétendent  être  cx)nlrihuables  dans  ledit  rôle,  ainsi  que 
cdies  qui  pourraient  naître  des  autres  rôles  à  laire  pour  les 
charges  qui  leur  sont  propres,  seront  portées  par-devant  le  di- 
rectoire du  district  de  Metz,  département  de  la  Moselle,  pour  y 
être  statué  sur  l'avis  de  la  nuniit  ipalilé,  sauf  à  faire  prononcer 
en  dernier  ressort  par  le  départemenl,  s'il  y  a  lieu.  Les  nouveaux 
rôles  seront  visés  par  le  seul  directoire  du  district  de  Mets. . 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminis* 
tratifs  et  municipalités,  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire 
sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  allieher  d.uis  leurs  ressorts 
et  déparlements  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
£n  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  iait  contresigner  lesdites  ' 
présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'État. 
A  Paris,  le  vingt^septième  jour  du  mois  de  mai.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre  règne  le  dix- 
huitième. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  $eêUée$  dn  sceau  de  VEua.  Et  ph»  bas,  M.  L.  F.  Do  Pôkt. 


(1)  V.  AppcB4,  note  G  et  nota  P. 
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CONSTITITION  française  (1)  du  5-li  septembre  1791. 

MekaraHUm  éa  énlU  d§  ^homm  H  du  eitofftn. 

Art.  10.  Nul  ne  doit  Hro  inquiété  pour  ses  opinions,  même  re- 
ligieuses, pourvu  (|ui'  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi...,. 

ihifiû$i$iioHi  fwdamaUaUs  garanUei  par  la  dnutUuUon, 

La  GoDilltiilîon  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  

h  liberté  è  tout  homme  d'exercer  le  culte  religieux  auquel 

il  est  attaclié  

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services 
d'utflité  publique,  appartiennent  à  la  nation»  et  sont  dans  tous 
ks  temps  à  sa  disposition  

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  mînistres  de 
leurs  cultes. 


LOI^  rsloltMmiapjiit/k,  dofMdsdPonsielSii^^ 

Lotis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 
l'État,  roi  des  Français  :  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Décret  de  l'Às$emblée  nationate  du  27  septeuiOrc  1791. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  (que  les  conditions  néces- 
saires pour  être  citoyen  français  et  pour  devenir  citoyen  actif 
sont  fixées  par  la  (Constitution,  et  (pie  tout  homme  qui,  réunis- 
sant lesdites  conditions,  prête  le  serment  civique  et  s'engage  à 
remplir  tous  les  devoirs  que  la  Constitution  impose,  a  droit  à 
tous  les  avantagea  qu^elle  assure  ; 

Révoque  tons  igoumements,  réserves  et  excitions  insérés 

(f  )  V.  Appeod.,  noie  H. 
C9  V.  A|ipmé.,meL 
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dans  les  préGédenU  décrets,  relalivemenl  9a\  individus  juifil  fà 
prèteronl  le  senneDi  civique,  qaî  sera  regardé  comme  one  re* 
m>nciation  à  tous  pi  ivfléges  et  eioeplions  înlroduits  précédc» 

lut'Ut  en  leur  faveur. 

Mandoas  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratif  et  tri- 
Iranauxt  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
gistres, lire,  publier  el  affidier  datas  leurs  départemorts  et  j 
ressorts  respecliFs,  et  elWktitel*  comme  loi  du  foyatmie.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  signe  ces  présentes,  auxipieUes  nous  avons 
fait  apposer  le  sceau  de  1  ÉtaL  k  Paris^  le  treiiième  jour  da 
mois  de  novembre,  Vùi  de  grâce  mil  sept  cent  qoatre^nngMKi 
ol  da  notre  règne  le  dMuilitae. 

«jmé  :  LOI  IS 
El  êcellées  du  sceau  de  l'EkU.  £t  plus  bas*  M.  L.  F.  Du  Poai. 


LOI  (i)  rtMm  aux  pdfs  de  la  eî-dsvani  franne»  d^Èltti», 

domine  à  Pam  le  IS  novembre  1791.  ' 

I 

Loois,  par  la  grâce  de  Dien  et  par  la  loi  constitiitionnettB  de 
rÉtat,  roi  des  Français  :  A  tous  présents  et  à  venir,  Mdut. 

L  Assemblée  nationale  a  décrélc,  cl  nous  voulons  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Décret  de  i  Assemblée  mlionaU  du  28  septembre  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Dans  le  mois,  les  juifs  de  la  ci-devant  province  d*AI> 
saee  donneront  aux  <lim  toires  des  districts  du  douiirile  •le>  ilo- 
biteurs  Tétat  détaillé  de  leurs  créances,  tant  en  principal  qu  ia- 
léréta,  sur  les  partieuiiera  non  juifo  dénommés  ^ns  kê  aancns 
règlements  de  la  d-devant  classe  du  peuple  de  la  même  province. 

2.  Les  directoires  de  districts  prendront  aussitôt  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  constater  les  moyens  connus 

(1)V.  AnKnl.,Mlel. 
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di'biti  iits  pour  aciiuitlor  n-s  ciTancf  s  ;  ils  \\  i'oni  passer  ces 
rcii8ei(a'*'tiH'nls  avec  leurs  avis  sur  le  luodc  de  lupiider  o>s  c  réan» 
r»,  attx  dkeotain»  des  départemoitft  du  Haut  et  du  Bai-Rhin. 

3.  Lcsdirectoim  des  départements  du  Haut  et  du  Bas^Rhin» 
«lonheront  sans  délai  leur  aTÎs  sur  ce  mode  de  lirpiidalion,  corn- 
•  niuiiiqiieront  cet  avis  aux  juils,  cl  renverront  avec  les  observa» 
lions  de  ces  derniers  au  Corps  législatif,  pour  être  statué  ce 
qo'il  appartiendra. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratifs  et  tri* 
Kunaitx,  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  nv 
fri>li»'s,  lire,  publier  et  aflicber  dans  leurs  déparltuicnis  et  res- 
sorts respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume,  lùi  foi  de 
quoi  noQs  avons  signé  ces  présentes,  aaniuelies  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l'État.  A  Paris,  le  treislème  jour  du  mois 
de  ttoTeiithre,  Tan  de  grâce  ttiH  sept  onit  quatre*vlngUinse,  et 
de  notre  règne  le  dix-huitième. 

$igné  :  LOUIS. 
EêieelUêBduseetmdel'Éial.  Ëtplus  bas,M.  L.F.DvPoat. 


DÉCRET  (1)  fêlûUfà  «fis  pMlm  ite  phtitursjnilh  de  Nane^, 
«a  $ujet  delaUdduW  mai  1791,  eoneeriMWl  le»  râle»  de  la 
ri-devant  comrminaMié  de»  juifs  de  Metz,  du  i"  tnai  1792. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
CDonté  de  législalionf  sur  la  pétition  des  sieurs  Louis  Isaac  Berr, 
Berr  ioane  Berr,  la  veuve  Mayer  Berr,  Lehmann  Mayer,  Max 
VIh  Im  I  (ioudc  baux.  Lazare  Mirbel  WidfTet  Lippmann  Cerfberr, 
tous  juifs,  citoyens  de  Nancy,  au  sujet  de  la  loi  du  20  mai 

1791,  concernant  les  l^les  de  la  ci-devant  communauté  des  juifs 
de  McCi  ; 

Gooskiérant  que  le  territoire  de  cette  oommunanté  se  trouve 

divisé  dans  divers  districts,  que  la  loi  du  20  mai  1791  n'est 

(I)  V.  Apvaad.,  note  IL  V.  aussi  Dole  G  et  noter. 
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que.  ])rovisoir<%  et  que  d'ailleurs  cette  loi  ne  préjuge  rien  contre 
les  exceptions  que  iesdits  Isaac  Berr  et  autres  préteodent  être  ea 
droit  d'opposer  aa  fond  des  demandes  qui  leur  sont  laites  par 
les  joifii  de  Heti, 

Décrète  que  snr  la  pétition  dont  il  s'agit  il  n  y  a  pas  liea  à  d^ 
libérer. 


LOI  (i)  sur  l'administration  du  mobilier  provenant  des  domaines 
nationaux  et  des  églises  supprimées,  et  sur  les  frais  du  culte^ 
du  4  septembre  1792. 

TITRE  III. 

Du  Frais  du  aUte. 

Art.  3.  A  compter  du  1"  janvier  1793»  les  citoyens  dans  cha- 
que municipalité  ou  paroisse,  aviseront  eux-mêmes  aux  moyeuMle 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  du  culte  auquel  ils  sont  atta- 
chés, autres  néanmoins  que  le  traitement  des  ministres  du  culte 
catholique. 


ACTE  (nmiliUUimmêl  {%  du  24  ifitn  1793. 

Déclaration  dei  Droitt  de  l'Iumme  et  du  citoyen. 

Art.  7.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit 
par  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autro  manière,  le  droit  de 

s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  desjcultes  ne  peuvent 

« 

être  interdits 

De  la  iùnmUe  des  nnMe. 

122.  La  Constitution  garantit  à  tous  les  Français  Tégalité,  la 
liberté  le  libre  exercice  des  cultes  


(t)  V.  Anieiid.,noleH. 
V.  Appcnd.,  nsle  IL 
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COr^STlTUTlON  Cl )  de  la  République  française  du  5  fi-ucOdor 

an  m  (22  ootU)  1795. 

TITRE  XIV. 

DispotitUms  génércUa. 

Art.  354.  Nui  ne  peut  être  empêché  d'eieroer,  en  se  ron- 
fimnantaui  lois,  le  culte  qu'il  a choîai. 

Nul  np  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
cake,  la  République  n'en  salarie  aucun. 


AiUlÈTÉ  (2)  relatif  à  la  Uquidalion  des  dettes  de  la  ci-ilevant 
communauté  des  juifs  de  Metz,  du  5  nivâse  an  X  de  la  Hépn- 
hlique  française,  une  el  indivisible. 

Us  consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  dn  ministre  de 

iinlfirieur. 

Vu,  1*  ks  lois  du  20  mai  1791  et  1"  mai  1792,  eoncero^nt  le 
pycDMiit  des  dettes  contractées  par  la  cî-deyant  oommunanté 
4e8  jirife  de  Metz,  celles  des  S8  janvier  1790  et  27  septembre 

qui  accordent  aux  juifs  1  exercice  des  droits  de  citoyens 
Iranrais  ; 

i*  Les  arrêtés  du  département  de  la  Moselle,  des  5  messidor 
ai  in  et  9  firnctidor  an  VI,  portant  que  les  juifs  de  Mets  et  de 

b  généralité  roncourront  onsomble,  ci  chacun  en  proportion  de 
ses  facultés,  au  payement  des  dettes  de  Tanciennc  communauté  ; 
fie  les  meubles  et  immeubles  appartenant  à  cette  communauté 
«root  Tendus,  et  que  la  somme  en  provenant  sera  employée 
au  payement  des  dettes  les  plus  urgentes  ;  enfin,  (pic  le  syndic 
séquestre  présentera  les  nioy<'n.s  de  pourvoir  à  l'aaiuil  des  au- 
tici  dettes,  par  rétablissement  d'un  rôle  de  répartition  entre 
bèflMtemrs; 

S*  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Moselle,  des 

I)  V.  Appeod.,  DOle  H. 
Jl)  V.  AFPeBd-,  note  F. 
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12  nÎTdoe  et  2  ventôse  an  IX,  qui  déclarent  eitéonum»  m  fHe 
de  r^[»artîtion  de  la  sonufie  de  iren|e«€|»t  miDe  francs,  qni  a 
pour  objet  le  payement  des  rentes  dues  en  Tan  IX  ; 

4°  La  rédauiation  des  juifs  de  Thioiiville  couLre  ces  arrêtée, 
et  les  mémoires  à  l'appoi  ; 

Considérant  qu*fl  résulte  de  la  loi  du  I*'  mai  que  h 
ei-de?ant  communauté  des  juifk  de  Metz  était  composée  des  juifs 
de  la  ville  et  de  ceux  de  la  généralité  ;  que  tous  doivent  par  con- 
séquent concourir  au  payement  des  dettes  qu'elle  a  iégitiraemeot 
contractées,  chacun  en  proportion  de  ses  facultés  ; 

Considérant  quêta  formation  annueUed'un  rèio  daréparlilMm 
entre  les  débiteurs  justpi'à  l'extinction  des  dettes,  est  le  moyen 
le  plus  équitable  poui*  parvenir  à  les  acipiitter  ;  mais  qu'avant 

d^autoriser  la  copTection  do  ce  ràle,  les  anciens  syndics  de  b 
communaiité  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion  et  de  rem- 
ploi des  fonds,  à  compter  du  jour  de  sa  suppression,  pournit-Hre 
cliaque  contribiiable  à  portée  de  s  assurer  qu  il  doit  réeikjuuil 
cequ'oneiîgedelui; 

Le  conseU  d'État  entendu, 

Arrêtent: 

Art.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Mo- 
selioi  des  12  nivôse  et  2  ventôse  an  IX,  sont  approuvés. 

2,  Lo  préfet  nommera  une  commission  composée  de  deui 
juifs  de  Heti  et  de  trois  de  Tancienne  généralité,  qui  seront 
chargés,  sons  l'approbation  du  préfet,  de  faire  la  répartition 
entre  les  débiteurs,  des  sommes  exigibles  chaque  année,  et  de 
doqoer  un  avis  sur  les  demandes  en  réduction  ou  déchai^ 

S.  Les  rôles  ne  pourront  être  mis  en  recouvrement  que  de 

Tautorité  du  gouvernenienl. 

4.  Le  préfet,  avant  d'autoriser  la  confection  du  rôle  de 
Tan  X,  fera  nmdre  compto  ani  andeiis  syndies,  de  Imr  ges- 
tion et  de  remploi  qui  a  été  fait  des  fonds,  à  compter  du  jour 

de  la  suppression  delà  communauté.  Il  It  la  injpriuu  r  ce  co|U|itc. 
el  di^iriituer  un  exemplaire  à  diaque  partie  intéressé!*. 
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5.  Lm  ciaq  oommissaires  noinroés  par  le  préfet  lui  rendront, 
chaque  année,  le  compte  de  toutes  leurs  opérations  ;  il  assurera 

ce  compte,  par  un  arrêté,  qui  sera  soumis  à  Tapprobalion  dn 
niinisln;  l'intérieur. 

6.  La  (kmaude  faite  par  l^s  jeunes  juifs  de  VetX|  d'une  exemp* 
tko  de  taie,  est  r^tée. 

7.  te  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré> 
ssal  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Pulletin  des  lois. 

Uprmmêr^mmUs  signé  :  BÛNAPAETE. 

JPor  l^pfwnler  soniiil: 

Le  secrétaire  d'État,  sFgnë  :  Hugces  B.  Maret. 

Le  minière  de  l'iniérieur,  signé  :  Chaptal. 


ARRÊTÉ  relatif  à  ta  bénédiction  nuptiale  par  le$  rabbin» ,  du 
1"  pimkrMëm  Xdê  UBépmbUqne  fnmçoiiê,  tms  al  tndiam^/e. 

f.4s  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  conseiller 
d'État  chargé  de  toutes  les  affidres  concernant  les  cultes;  le 
eooaen  d*État  entendu , 

Arrêleut  : 

Art.  \".  Los  rabbins  ne  pourront  donner  la  bénédirtion  nup- 
tiale qu'à  ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir 
contracté  mariage  devant  l'officier  civil 

%  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  de  h  poHc« 
gCnérale  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  liuileliu  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé  :  BONAPARTE. 

Par  le  jiremier  cmmU  : 
Le  m-rêlaire  d'Etal,  sijfné  :  Hccites  B.  Mahet. 

Le  eonmlitar  d'État  chargé  de  toutes  les  a^Ure» 
concmwU  le$  cii/les^  signé  ;  Poetaus* 


iG  REaElL  DES  LOIS,  bbCRETS,  ORJMKNANCES,  ETC. 

ARllÈTÉ  (1)  qui  détermine  le  mode  de  répartition  des  sommes 
dêtttnéa  à  la  liqmidalim  des  dHtespassiveg  de$  juifs  d^Alsaee, 

Boulogne,  le  18  bnimaure  an  Xil  de  la  RépubUqne. 

Le  goinrenicinent  de  la  Réfwbliqae,  sur  le  rappiMt  du  mi- 
nistre de  l'intérieur, 

Vu,  1°  ranêté  du  i"  juillot  1793.  par  lequel  le  directoire  du 
dêparlement  du  Bas-Rbin  a  liquidé  les  dettes  passives  des  juifs 
d'Alsace  à  la  sonmie  de  qfiiatre-TnigtHininie  mille  livres,  et  or* 
donné  que  la  répartition  de  cette  somme,  ainsi  que  cdle  àm  son 
pour  livre  pour  les  trais,  serait  i\ùu-  sur  les  individus  de  la  na- 
tion juive  qui  ('taient  doinieiliés  ou  possessionnés  dans  les  dépar- 
tements des  Haut  et  Bas-Rbin  à  la  fin  de  Tannée  1790,  oa  sor 
leurs  héritiers,  en  deux  termes  égaux  d'année  en  année,  d*a|irès 
la  quote-part  pour  laquelle  chacun  d'emr  était  porté  dans  les 
rolt's  de  répartition  des  contribulions  toncièrc  et  mobilière  de 
ranDéei790; 

S*  L*aris  du  conseiller  d*État,  préfet  du  départancnt  du  Bas- 
Rhin; 

9*  L'arrêti'  du  5  nivôse  au  \.  relatif  à  la  liquidation  des 
dettes  de  la  ci-de\-ant  communauté  des  juifs  de  Metz  ; 
Le  conseil  d'État  entendu , 
Arrête  : 

Art.  1".  I/arrèté  du  directoire  du  départemenl  du  fias-Uliiu, 
du     juillet  1793,  est  approuvé. 

2.  La  répartition  sera  faite  entre  les  débiteurs,  d'après  le 
rdie  de  répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière  de 

Tan  X,  ])nr  les  eonunissaires  nommés  en  vertu  de  cet  arivlé  :  et 
le  rôle  ne  pourra  être  mis  en  recouTreraeut  que  de  lauloritti  du 
gouvernement. 

3.  Tontes  les  contestations  rehitives  an  paiement  on  à  In 
quotité  des  sommes  portées  aux  rdles  formés  ou  à  former  pour 

^1)  V.  AppemL,  aoie  i'. 
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facqiiHleiiient  des  dettes  de  cette  nature,  seront  jugées  par  le 
ooosettdepféfectnredu  département  où  sera  établie  la  commission 

chargée  de  la  format  it»n  du  rôle,  sauf  lererours  auconseil  d'État. 

4.  Les  commissaires  nommés  pour  faire  la  liiiuidation  des 
dettes  des  juifs  d'Alsace  rendront  au  préfet  du  département  du 
Bas-Rhin  le  compte  de  leurs  opérations.  U  appronvera  ce  compte 
par  nn  arrêté  qui  sera  soumis  à  Fapprobation  du  ministre  de 
rintérieur. 

5.  Le  ministre  de  rintéruMir  est  cliar«îé  do  l'exéculion  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Lb  premier  eaneul,  signé  :  BONAPARTE. 
Par  le  premier  eonsul  : 
Le  tecrétaire  â^Ètat,  sif^né  :  Hugues  B.  Maret, 
Le  ministre  de  l'intih-irur,  signé  :  Cuaptal. 

DÉCRET  impérial  (1)  qui  déclare  deux  articles  de  celui  du 
dSpraimiaiiXilfur  les  sépultures,  non  applicableê  auœ  per* 
eonmi  qui  profeuetU  eu  France  la  religitm  juive. 

An  Paliis  des  TÉiUcries,  le  10  réfrier  laiM. 
flAPOiioif,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  conseil  d  Élal  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  d(*crétons  ce  qui  suit  : 

Ari.1*'.  Les  articles  22  et  24,  titre  V  de  notre  décret  sur  les 
aépnHnres,  rendu  le  25  prairial  an  Xn,  articles  qui  concernent 
les  fabriques  et  les  consistoires,  ne  sont  pas  applicables  aui 
personnes  qui  professent  en  France  la  religion  juive. 

2.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  cuites  sont  diargés  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Signé  :  MAPOLÉON. 
Par  rMipereur: 

Le  secrétaire  d'État,  signé  :  Hugubs  B.  Maa£t  . 


V.  App«ii.,aeleL. 
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UÉCREn^mpéM(i)  porUtni  sursis  à  Vexéeutiw  de  jugmaUt 
rendus  en  faveur  dêîm/k  contre  des  etUHwUmn mm  wigmmtt 
de  plutieun  éépmimimiê  de  i'em§ér$. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  80  Bit  1808. 

NàPOiioN,  empereur  des  Français,  roi  dltalie , 

^  lo  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  dans  plusieurs  dé- 
partements septentrionaux  de  notre  empire,  oertaina  juife, 
n'exerçant  d'autre  profession  que  celle  de  l'usure,  ont,  par  t\ie- 
c'.uinulation  dos  inléirls  les  plus  iininudt  rés,  mis  beaucoup  de 
cullivaleurs  de  ces- pays  daus  un  étal  de  grande  détresse  ; 

Nous  avons  pensé  que  nous  devions  venir  au  seœurs  de  ceux 
de  nos  sujets  quHme  avidité  injuste  aurait  réduits  à  ces  fâ- 
cheuses extrémités; 

Ces  cireonslances  nous  ont  fait  en  ni^me  temps  connaître 
rondjii  II  il  était  urgent  d(î  raniuK'r,  j)aniii  ceux  qui  professent 
la  religion  juive  daus  les  pays  soumis  à  notre  otiéissance,  les 
sentiments  de  morale  civile,  qui  mallieureusement  ont  été 
amortis  chez  un  trop  grand  nombre  d*entre  eux  par  l'état  d*a* 
baissement  dans  lequel  ils  ont  longtemps  langui ,  état  qu'il 
n'entre  point  dans  nos  intentions  de  maintenir  ni  do  renouveler. 

Pour  l'accomplissement  de  ce  dessein,  nous  avons  résolu  dv. 
réunir  en  une  assemblée  les  premiers  d'entre  les  juifo,  et  de 
leur  faire  communiquer  nos  intentions  par  des  eommissaires 
que  nous  nommerons  à  cet  efTet,  et  qui  recueilleront  eu  même 
temps  leur  vu'u  sur  les  moyens  qu'ils  estiment  les  plus  expé- 
dients pour  rappeler  parmi  leurs  frères  Voscrcieu  des  arts  et 
des  professions  utiles,  afin  de  remplacer  par  une  industrie  hon- 
nête les  ressources  hcmteuses  auxquelles  beaucvHp  d*aitre  eux 
se  livrent  de  père  en  Qls  depuis  plusieurs  siècles. 

A  ces  causes, 

Snr  l(^  rapport  tle  notre  grand  juge,  QÛuiiiU'e  de  la  jusiias  et 
de  notre  ministre  de  Tiulérieur; 

CI)V.  Apr«aé.,noleM, 
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Notre  eoiMell  d*Ëtat  entendu, 

^ous  avons  ilécrôuî  «'l  décriions  ce  «|ui  suit  : 
Art.  i".  11  est  sursis  pendant  un  an,  à  compter  de  la  date 
do  présent  décret,  à  toutes  exécutions  de  jugements  ou  con* 
Ints,  antrement  que  par  simples  actes  conservatoires,  contre 
des  cuhiTateura  non  négociants  des  départements  de  la  Sarre, 
de  la  Roer,  du  Moiil-Tonnerre,  des  Haut  et  Bas-Hliin,  de  Hliin- 
el-Muselle,  de  la  Muselle  et  des  Vos^^es,  lorsque  les  titres  exinti'e 
ces  cultivateurs  auront  été  consentis  par  eux  en  faveur  des 
juifs. 

%  n  sera  formé  au  15  juillet  prochain,  dans  notre  bonne 

ville  de  Paris,  une  assenihlc*-  il  iiMlividus  profei»saut  la  religion 
juive  et  liabitaut  le  territoire  Irançais. 

3.  Les  membres  de  cette  assemblée  seront  au  nombre  porté 
au  tableau  ci^oint,  pris  dans  les  départements  y  dénonunés,  et 
désignés  par  les  préfets  parmi  les  rabbins,  les  propriétaires  et. 
les  autres  juifs  les  plus  distingués  par  leur  probité  et  leurs 
lumières. 

4.  Dans  les  autres  départements  de  notre  empire  non  portés 
audit  tableau,  et  où  il  existerait  des  individus  professant  la  re- 
ligion juive,  au  nombre  de  cent  et  de  moins  de  cinq  cents,  le 

pD'fet  pourra  dési^nier  un  dêpul«'';  pour  einc|  cents  et  au*des- 
5us  jusqu'à  mille,  il  pourra  désiguer  deux  députés,  et  ainsi  de 
suite. 

5.  Les  députés  désignés  seront  rendus  à  Paris  avant  le  10  juil- 
IK,  et  feront  connaître  leur  arrivée  et  leur  demeure  an  secréta- 
riat de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  leur  fera  savoir  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  où  rassemblée  s'ouvrira. 

tî.  Notre  ministre  de.rintérieur  est  cbargé  de  l'exécution  du 
présent  décret* 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'empÊteur  : 
U  steerêlaire  d'État,  signé  :  Bvqvms  B«  Mamt. 
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blét  des  individus  professoMi  la  réli§km  fwifi,  dmU  to  kmëâê 
ardmméêparSaMaàeêié, 


Il  U  J»l  o 

NOMBRE 

des 

des  D«paté« 

UDaERYAilONS. 

DEPARTE  ne  VTM. 

à  envoyer. 

Haut-Rhin  

12 

'S 

Mont-Tiuncm  

4 

1 

KOT  

1 

5 

7 

7 

2 

2 

2 

1  1 

0  1 

1 

1 

74  1 

Certifié  MfonM: 
U  ucréiaire  d^ilat,  signé  :  Hucuss  B.  IIaait. 


RÈGLEMENT  ORGAI^IQUË  (1)  du  eulU  mouSque  du  40  dé- 
embre  1806.  (V.  plus  loin  le  décret  du  17  mars  1808.) 


DÉaSlONS  DOCTRINALES  (2)      ^ml  mnib^rNi  qui  s'ctt 
Imii  d  Par»  dam  les  moU  de  féerier  et  mars  1807. 

Préambule  des  Décrets, 

Béni  soil  à  jamais  le  Seigneur  Diea,  d*Israfil  qui  a  placé  sur 
le  twyne  de  France  et  du  royaume  dltalie  un  prince  selon  sou 

Dieu  a  vu  1  abaissemenl  des  ilescendants  de  lantique  Jacolit 

(1)  V.  Appeod.f  oote  M. 
;2)  V.  Append.,  note  M. 
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p(  il  a  (  lioisi  ^iapoléon  le  Gi*and  pour  011*6  l'iiistrumenl  de  sa 
miséricorde. 

Le  Seigneur  juge  les  pensées,  lui  seul  conmiande  aux  con- 
sdeooes,  et  son  oini  diéri  a  permis  que  chacun  adorât  le  Sei- 
gneur selon  sa  croyance  et  sa  foi.  . — ^ 

A  l'ombre  de  son  nom,  la  sécurité  «si  entré*»  dans  nos  coîurs 
et  dans  nos  demeures  ;  et  nous  pouvons  désoimais  bâtir,  ense- 
meocert  moissonner,  cultiver  les  sciences  humaines,  appartenir 
à  la  grande  CuniOe  de  l'État,  le  servir,  et  nous  glorifier  de  ses 
BoMes  destinées.  — ~ 

Sa  haute  sagesse  a  permis  que  cette  asseml)lée  célèbre  dans 
DOS  annales,  et  dont  rexpérience  et  la  vertu  dictaient  les  dé«  i- 
sions,  reparût  après  quinse  siècles  et  concourût  à  ses  bienfaits 
sor  Israël. 

Réunis  aujourdliui  sous  sa  puissante  protection  dans  aa 

bonne  ville  de  Paris,  au  nombre  de  soixante-onze,  docteurs  de  la 
loi  et  notables  d'Israël,  nous  nous  ctnistituons  en  î;r;uul  sanli»'- 
drin,  afin  de  trouver  eu  nous  le  moyen  et  la  Torce  de  rendre  des 
ordonnances  religieuses  conformes  aux  principes  de  nos  saintes 
lois,  et  qui  servent  de  rè^  et  d'exemple  à  tous  les  Israélites. 

Ces  ordonnances  apprendront  aux  nations  que  nos  dogmi>s 
se  concilient  avec  les  lois  civiles  st»ns  les(iuelles  nous  vivous,  et 
ne  nous  séparent  point  de  la  société  des  hommes. 

En  conséquence,  déclarons  :  que  la  loi  divine,  ce  précieta  hé- 
ritage de  nos  ancêtres,  contient  des  dispositions  religieuses  et 
des  dispositions  poUtiffues  ; 

Oue  les  dis|M»sitions  rehgi<Mises  sont,  par  leur  nature,  abso- 
lues et  indépendantes  des  circoustauces  et  des  temps  ; 

Qu'il  n*en  est  pas  de  même  des  dispositions  politiques,  c'est- 
è-dire  de  celles  qui  constituent  le  gouvernement,  et  qui  étaient 
destinées  à  régir  le  peuple  dlsraël  dans  b  Palestine  lorsqu'il 
avait  ses  rois,  ses  pontifes  et  ses  magistrats: 

Que  ces  dépositions  politiques  ne  sauraieul  èUe  applicables 
depvia  qu'il  ne  forme  plus  un  corps  de  nation; 
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QuV'M  rousacrant  CL'lle  distinclion  déjà  établie  par  în  tradi- 
tion, le  graud  sanhédrin  déclare  un  fait  incontestable; 

Qu*uiie  assemblée  des  docteurs  de  la  loi,  réunie  en  grand 
sanhédrin,  ponvait  seule  d^enniner  les  conséciuenocs  qui  en 
dérivent; 

^Qm  si  les  anciens  sanhédrins  ne  l  ont  pas  fait,  c'est  que  h»s 
circonstana'spulitiquesne  l'exigeaient  point,  et  (pie,  depuis  l'en- 
tière dispersion  d'Israël,  aucun  sanhédrin  n avait  été  réuni 
^vant  oélui-ci. 

^Engagés  dans  ce  pieux  dessin,  nous  invoquons  la  hunîère  di- 
vine, de  laquelle  émanent  tous  les  biens,  et  nous  nous  reconnais- 
sons obligés  de  conrourir,  autant  «|n'il  dt-pcndra  de  nous^,  à 
rachèvenient  de  la  r^'généralion  morale  d'Israël. 

Ainsi,  en  vertu  du  droit  que  nous  confèrent  nos  nsagcs  et  nos 
lois  sacrées,  et  qui  détermine  que  dans  rassemblée  des  docteurs 
du  siècle  réside  essentiellement  la  faculté  de  statuer,  selon  Tur^ 
g(;nce  des  cas ,  ce  qui  requiert  Tobservanoe  desdites  lois ,  soit 
écrites,  soit  traditionnelles,  nous  proc4*derons  dans  l'objet  dt» 
prescrire  religieusement  l'obéissance  aux  lois  de  l'État  en  ma- 
tière civile;  et  politique. 

Pénétrés  de  cette  sainte  maxime,  que  la  crainte  de  Dien  est 
le  principe  de  tonte  sagesse,  nous  élevons  nos  regards  vers  le 
ciel,  nous  étendons  nos  mains  vers  son  sanctuaire,  et  nous  fim- 
plorons  pour  qu'il  daigne  nous  éclairer  de  sa  lumière,  nous 
diriger  dans  le  sentier  de  la  vertu  et  de  la  vérité,  afin  que  nous 
puissions  conduire  nos  frères  pour  leur  félicité  et  celle  de  leurs 
descendants. 

Partant,  nous  enjoignons,  an  nom  du  Seigneur  notre  Dieu, 
à  tous  nos  coreligionnaires  des  deux  sexes,  d'observer  fidèlement 

nos  déclarations,  statuts  et  ordonnances,  regardant  d'avanci". 
ceux  de  France  et  d'Italie  (jui  les  violeront  ou  en  négligeront 
l'observation,  comme  péchant  notoirement  contre  la  volonté  du 
Seigneur  Dieu  d'Israël. 
Et  sU  splendor  BmkU  IM  miHri  super  nos  et  opem  momiiMii 
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DÉCISIONS  DOCTRINALES. 

Art.  i*'.  — >  Poly^fomie. 

I.p  grand  sanhrdrin,  b'-gali-mont  assonililécrjoiir  Of^vrirr  1807, 
»'l  «Ml  vriiu  dps  pouvoirs  qui  lui  sont  inhénmls,  t>xaniinant  s'il 
C8l1i('il<>  nii\  Hébreux  d  epousor  plus  d'une  femme,  et  pénétré  du 
principe  généraksineni  consacré  dans  Israël ,  que  la  souaiissioii 
aux  de  rÉtaif  en  matière  elvile  et  politique,  est  va  defoir 
relifieux; 

Roc^nnail  <H  dédare  que  la  pn|y<;amir.  pormiso  par  la  loi  (kt 
Moî>(^,  n'est  «pi'une  simple  faculté;  qiie  nos  docteurs  l'ont  su- 
boitionuée  à  la  condition  d'avoir  une  fortune  suffisante  pout 
8ubT«nir  aux  besoins  de  plus  d*une  épouse  ; 

Que,  dès  les  premiers  temps  denotredisperBion«  les  Israélites 
répandus  dans  l'Oociden  t ,  pénétrés  de  la  néoMsité  de  mettre  leurs 

* 

images  en  harmonie  avec  les  lois  riviles  des  Etals  dans  lejwpiels  ils 
8'éLaient  établis ,  avaient  généralement  renoncé  à  la  polygamie,  ^ 
comme  à  une  pratique  non  conforme  aux  moBurs  des  nations; 

Que  oe  fut  aussi  pour  rendre  hommage  à  ce  principe  de  con- 
formité  en  matière  civile,  que  le  synode  convoqué  à  Worms  en 
Tan  4790  de  notre  ère,  et  préside  par  le  rabbin  Ouerson ,  avait 
|imnnnc4^  anathèmc  œntre  tout  israélilo  de  leur  pays  qui  épou- 
serait plus  d'une  femme  ; 

Que  «i  usage  s'est  entièrement  perdu  en  France»  en  Italie,  V 
ei  dans  presque  tous  les  ttata  du  continent  européen,  où  il  est 
exlrémement  nre  de  trouver  un  Israélite  qui  ose  enfreindre  le»^ 
lois  des  nations  contre  la  polygamie  ; 

Eu  conséqurmM',  le  grand  sanhédrin,  pesiuit  dans  sa  sagesse 
r4mibion  il  importe  de  maintenir  l'usage  adopté  par  les  israéliles 
rqumdus  dans  TEurope,  et  pour  confirmer  en  tant  que  besoin 

(1^  V.  rsâiBL  yo  (Vuig.  t»),  V.  17. 
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ladite  décision  du  synode  de  WormS|  statue  et  ordonne,  comiue 
précepte  reli^'ieux  : 
^  /  Qu'il  est  défendu  à  tous  les  Israélites  de  tousles  États  où  la  poly- 
fr  gamîA  ottt  pwi%iiihiinpny>ff  jTijlfff,  et  CD  particulier  1  oeia% 
l'empire  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  d'épouser  une  sétonde 
femme  du  vivant  de  la  première ,  à  moins  qu'un  divorce  avec  celle- 
ci,  prononcé  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil,  et  suivi 
du  divorce  religieux,  ne  les  ail  alTranchis  des  liens  du  mariage. 

Art.  2.  —  Bépudiation. 
Le  grand  sanhédrin  ayant  considéré  combien  il  importe  aii(|our- 
d'hbi  d'établir  des  rapports  d'harmonie  entre  les  usages  des 
Hébreux  relativement  au  mariage,  et  le  Code  civil  de  France 
et  du  royaume  d'Italie  sur  le  même  sujet ,  et  considérant  (ju'il 
e^t  de  principe  religieux  de  se  souiueltre  mu  lois  civiles  de 
l'État,  reconnaît  et  déclare  : 

Que  la  répudiation,  permise  par  la  loi  de  Moïse,  n'est  va- 
lable qu'autant  qu'elle  opère  la  dissolution  absolue  de  tous  les 
liens  entre  les  conjoints,  même  sous  le  rapport  civil  ; 

Que,  d'après  les  dispositions  du  Codr  <  ivil,  qui  régit  les  is- 
raélites  comme  français  et  ilaliens,  le  «livorce  n'étant  consommé 
qu'après  que  les  tribunaux  l'ont  ainsi  décidé  par  un  jugement 
définitif,  il  suit  que  la  répudiation  mosdqne  n'aurait  pas  le 
^ein  et  entier  effet  qu'elle  doit  avoir,  puisque  Tun  des  con- 
joints pourrait  se  prévaloir  contre  l'autre  du  défiiut  de  l'mter^ 
veniion  de  l'autorité  civile  dans  la  dissolution  du  lira  (  oujugal; 

C'est  pourquoi,  en  vertu  du  pouvoir  dont  il  est  n'vêlu,  le 
grand  sanhédrin  statue  et  ordonne,  comme  point  religieux: 
Que  dorénavant  nulle  répudiation  ou  divorce  ne  pourra  être 
fait  selon  les  formée  établies  par  la  loi  de  Moïse,  qu'après  que 
le  mariage  aura  été  déclaré  dissous  par  les  tribunaux  compé> 
lents,  et  selon  les  formes  voulues  par  le  Code  civil. 

En  consé(pu'nce,  il  est  expressément  défendu  à  tout  rabbin 
dans  les  deux  États  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  et  dans 
^toos  autres  lieux,  de  prêter  son  ministère  dans  aucun  acte  de 
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ffépoiîMMNi  ou  de  diroree,  sans  que  le  jugement  civil  qui  lepro* 
noooe  lui  ait  été  exhibé  en  bonne  forme,  déclarant  que  tout 
rabbin  «jui  se  permettrait  d'enfreindre  h'  présent  statut  religieux 
een  recréé  comme  indigne  d'en  exercer  à  TaTcnir  les  fonctions. 

Art.  3.  —  Mariage. 
Le  grand  sanhédrin ,  considérant  que,  dans  l'empire  français 
et  Ih  royaume  <1  Italie,  aucun  mariage  n'est  valable  (prautanl 
qu'il  est  précédé  d'un  contrat  civil  devant  l'oHicier  public; 
En  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  déTolu«  statue  et  ordonne  : 
Qu'il  est  d'oUigatioii  religieuse  pour  tout  Israélite  français 
el  du  royaume  d'Italie,  de  regarder  désonnais,  dans  les  deux 
État»,  les  mariages  dvilement  contractés  comme  emportant 

l'obligation  civile  ; 

Défend  en  conséquence  à  tout  rabbin  ou  autre  personne,  dans 
les  deur  États,  de  prêter  leur  ministère  à  l'acte  religieux  du 
mariage,  sans  qu'il  leur  ait  apparu  aiquravant  de  l'acte  des 
conjoints  devant  l'ofllcier  dvfl,  conformément  à  la  h». 

Le  invnd  sanbtklrin  déclare,  en  outre,  que  les  mariagest  entre 
i^raélitt^  et  chrétiens,  contractés  conformément  aux  lois  du 
tkMle  civil,  sont  obligatoires  et  valables  civilement,  et  que,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  revêtus  des  formes  ?•> 
ligîeus»,  ils  n'cotratnaimt  aucun  anatbême. 

Art.  \.  —  Fraternilé. 

Legrand  sanhédrin,  ayant  considéré  que  l'opinion  des  nations 
pmi  lesquelles  les  Israélites  ont  fixé  leur  résidence  depuis  plu- 
sîeufa  générations,  les  laissait  dans  le  doute  sur  les  sentiments 
de  ft«temité  et  de  sodabîlîté  qui  les  animent  à  leur  égard,  de 
teDe  sorte  que,  ni  en  France,  ni  dans  le  royaume  d'Italie,  l'on  ne 
paraissait  point  tixé  sur  la  question  de  savoir  si  les  israéhtes 
de  ces  deux  Liais  regardaient  leurs  conciloyens  chrétiens  comme 
frères,  ou  sentomeat  oonnw  étrangers; 

Afio  de  dissiper  tooi  toi  doutes  à  ce  «^el,  to  graad  saahé- 
éria  dédire: 
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(ju  i  n  vertu  de  la  loi  donnée  par  MkIsc  aux  enfants  d'Israël, 
ceox-d  floni  obUgés  de  regarder  comme  leurs  frères  les  individos 
des  natioiis  qui  reooniiaiBMnl  Dieii  créateur  du  cid  et  de  II 
tem,  et  iMrnrf  teequefles  ils  jimittent  des  mii^^ 
civile,  ou  seulement  d'une  bienTeillante  hospitalité  ; 

Que  la  Sainle'Ëchture  nous  ordonne  d  aimer  notre  sembèaMc 
comme  nau^mèMes»  et  <|ue»  rtcwmaiiwattt  comme  oonfemie  à  h 
?oloDt4de  Dieu,  qui  estla  justioemême,  de  iieftire  à  autrui  que 
ce  que  nous  voudrions  qui  nous  fût  fait  (1),  il  serait  contraire 
k  ces  maximes  sacrées  de  ne  point  regarder  noe  concitoyens, 
firançais  et  italienSf  fxmme  nos  frères  ; 

Que»  d'après  cette  doetrine  unirerseUement  reçue,  et  pur  les 
docteurs  qui  ont  le  plus  «l'aulorité  dans  Israël,  et  par  tout  Is- 
raélite (pii  n'ignore  point  sa  reiigion,  il  est  du  devoir  de  tous 
d'aider»  de  protéger,  d'aimer  leurs  oondtoyeDS«  et  de  les  traiter, 
sous  tous  ks  rapports  dfils  et  moraux,  à  Tégal  de  leuiu 
coreligionnaires:  ; 

Que,  puisque  la  rolifs^ion  mosaïque  ordonne  aux  israélites 
d'accueillir  avec  tant  de  charité  et  d'égards  les  étrangers  qaâ 
aHaieni  résider  dans  leurs  vifies,  à  plus  forte  raison  leur  com* 
nMnde4^  les  mêmes  sentiments  envers  les  Individus  des 
nations  qui  les  ont  accueillis  dans  leur  sein,  (jui  les  protègent 
par  leurs  lois,  les  défendent  par  leurs  armes,  leur  permettent 
d*adorer  TÉtemel  selon  leur  culte,  et  las  admettent,  oooum  m 
France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  à  la  partidpatîon  de  Imm 
les  droits  civils  et  politiques  ; 

D'après  ces  diverses  considérations,  le  grand  sanhédrin  or- 
donne à  tout  israélite  de  Tempire  français,  du  royaume  dltjdiu 
et  de  tous  autres  lieux,  de  vivre  avec  les  siyets  de  chacun  des 
états  dans  lesquels  ils  habitent,  comme  avec  leurs  concitoyens 
et  leurs  frères,  puisqu  iU  reconnaissent  Dieu  créateur  du  cit*l 
et  de  la  terre,  parce  çtt*ainsi  la  veui  la  Isitreai  Te^Nrii  de 
notre  sainte  loi. 

(1)  Taboud,  Traité  du  Sabath.  cbap.  2. 
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Art.  5.       Ht^^porU  moraujc,  . 
Le  grand  sanhédrin,  voûtent  dëtetmfaier  quels  sônt  les  rap- 
ports (|iip  la  loi  de  Moïse  prescrit  anx  Hébreux  envers  les  fndfvi- 

iljb<k'sn;tt ions  parmi  IcsquHlosils  habitent,  et  (|ui,  urofrssant  une 
aulrp  religion,  reconnaissent  Dieu  créateur  dn  ciel  et  ilola  terre; 

Dédare  que  tout  individu  professant  la  religion  de  Moïse,  «pii 
ne  |irntiqne  point  la  justice  et  la  diarité  envers  tons  les  hommes 
adorant  rÉternel,  indëpencîammriit  de  leur  croyance  particii- 
lièn\  poche  notoirement  contre  sa  loi; 

Qu'à  régard  de  la  Justice,  tout  ee  que  prohibe  TÉcriture* 
Sainte  comme  lui  étant  contraire,  est  absolu  et  sans  acception 

de  pPTî^nnnes  ;  qjie  le  déealoffue  et  les  livres  sacn^s  qnf  ren- 
tenmiil  les  commandemenls  de  Dieu  à  cet  égard,  n'étabiisseuL 
aucune  relation  particulière,  et  n'indiquent  ni  qualité,  ni  con- 
ilion,  ni  rdUgion  auxquelles  ils  s'appliquent  exèhiaNement,  en 
«rte  qu'ils  sont  communs  aux  rapport»  des  Hébreux  aver  Una 
le?  hommes  en  général,  et  que  tout  isrnélite  qui  les  enfreint 
«nersqui  que  ce  soit,  est  également  criminel  et  réprébensible 
aoi^mdn  Seigneur; 

Que  cette  doctrine  est  aussi  enseignée  par  les  docteurs  de  la 
foi.  'lui  ïii-  cessent  de  prêcher  l'amour  du  créateur  et  (k'  sa 
créalore  (traité  d'Abot,  cbap*  YI,  g  6),  et  déclarent  formelle- 
Beat  que  les  récompenses  de  la  vie  étemelle  sont  réservées  aux 
boomes  vertueux  de  toutes  nations  (Tahn.  traité  Sanliéd., 
fbap.  Il)  ;  que  Ton  trouvi'  dans  les  prophètes  des  preuves  mul- 
lifiiiées  qui  établissent  qu'Israël  n*est  pas  rennemi  de  ceux  qui 
piafeasent  une  autre  religion  que  la  sienne  ; 

Qn*&  régard  de  te  charité,  Uolse,  comme  il  a  déjà  été  rap- 
porté, la  prescrit  au  nom  de  Dieu  comme  une  obligation, 

■  Aime  ton  prochain  comme  toi-nième,  car  je  suis  le  Seigneur  

*  L'étranger  qui  habite  dans  votre  sein  am  ccmnne  celui  qui 
•ttt  né  parmi  vous:  vous  rahnerai  comme  vous-même,  car 
•WB  avez  été  aussi  étrangers  en  Egypte.  Je  suis  TEternel 
»  votre  Dieu.  •  (Lévit,  cliap.  XIX,  v,  54.)  David  dit  :  •  La  mi- 
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•  séricorde  de  Dieu  s'étend  sur  toutes  ses  œuvres.  »  (Ps.  1  45, 
»  V.  9.)  «  Qu'exige  de  vous  le  Seigneur?  dit  Michée:  rien  de 

•  plus  que  d*ètre  juste»  et  la  charité.  »  (Chap.  VI,  t.  8.)  «  Nos 
9  dooteun  dédarent  que  l'homme  compatissant  aux  maux  de 
»  son  semblable,  est  k  nos  yeux  comme  s'il  ^t  issu  du  sang 

•  d'Abraham.  ■  (Hirubin,  chap.  VII.) 

Que  tout  israéUte  est  obligé  envers  ceux  qui  observent  les 
Noachides  (i),  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  religion,  de  les 
aimer  cmnme  ses  frères,  de  visiter  leurs  malades,  d'enterrer 
leurs  morts,  d'assister  leurs  pauvres  comme  ceux  d'Israr'!.  «»1 
qu'il  n'y  a  point  d'acte  de  charité  ni  d'œuvre  de  miséricorde 
dont  il  puisse  se  dispenser  envers  eux. 

D'après  ces  motifs,  puisés  dans  la  lettre  et  l'esprit  de  i'Écri- 
ture-Saint(\  le  ^rraiid  sanhédrin  prescrit  à  tous  les  Israélites, 
comme  devoirs  essentiellement  religieux  et  inhérents  à  leur 
croyance,  la  pratique  hahitudle  et  constante,  envers  tous  les 
hommes  reconnaissant  Dieu  créateur  du  del  et  de  la  terre, 
ijuelque  religion  qu'ils  professent,  des  actes  de  justice  et  de 
charité  dont  les  livres  saints  leur  prescrivent  TaccompUssement. 

Art.  6.  —  Rapports  eimU  et  politiques. 

Le  grand  sanhédrin,  pénétré  de  l'utihté  qui  doit  résulter  pour 
les  iaraélites,  d'une  déclaration  authentique  qui  fixe  et  détermine 
leurs  obligations,  comme  membres  de  l'État  auqud  ils  appar> 
tiennent,  et  voulant  que  nul  n'ignore  quels  sont  à  cet  égard  les 
principes  que  les  docteurs  de  la  loi  et  les  notables  d'Israël  pro- 
fessent et  prescrivent  à  leurs  coreligionnaires,  dans  les  pays  oà 
ils  ne  sont  point  exclus  de  tous  les  avantages  delà  société  dvile, 
spécialement  en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie  ; 

Déclare  qu'il  est  de  devoir  religieux  pour  tout  israélite  né  et 
élevé  dans  un  Ktat,  ou  qui  en  devient  citoyen  par  résidence 
ou  autrement,  conformément  aux  lois  qui  en  déterminent  les 
eondilions,  de  regarder  ledit  État  comme  sa  patrie  ; 

{!)  Ca  sont  toi  piéeapifls  éMBés  à  Meé. 
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Que  €68  devoirs,  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  qui 
sont  eonformes  k  la  destination  des  hommes  en  société,  s'ao> 

cordent,  par  cela  même,  avec  la  parole  de  Dion  ; 

Daniel  dit  à  Darius,  «  qu'il  n'a  élé  sauvé  de  la  fureur  des  lions, 
»  que  pour  avoir  été  également  iidèle  à  son  Dieu  et  à  son  roi  • 
iCai8p.VI,  T.  33); 

Jérémfe  recommande  à  tous  les  Hébreux  de  regarder  Baby* 
lotif*  (oinine  leur  patrie  :  «  Concourez  de  tout  votre  pouvoir, 
«  dit -il,  à  son  bonheur.  »  (Jér.  chap.  V.}  On  lit  dans  le 
même  livre  le  serment  que  fit  prêter  Guedalja  anx  Israélites  : 
■  !9e  craignez  point,  leur  dit-il,  de  servir  les  Ghaldéens,  deroeu* 
»  rez  dans  le  pays;  soyez  lidèles  au  roi  de  Babylone,  et  vous 
*  mrez  heureusemeut.  »  (Ibid.,  chap.  XL,  v.  9)  ; 

«  Crains  Dieu  et  ton  souverain,  >  a  dit  Salomon  (Prov., 
Hiap.  XL,  V.  âl)  ; 

Qu'ainsi  tout  prescrit  à  l'israélite  d'avoir  pour  son  prince  et 
5PS  lois  le  ri'spect,  rattachement  et  la  fidélité  dont  tous  ses 
sujets  lui  doivent  le  tribut  ;  que  tout  loblige  à  ne  point  isoler 
ton  intérêt  de  Tintérèt  public;  ni  sa  destinée,  non  plus  que 
ttfleée  sa  famille,  de  la  destinée  de  la  grande  famille  de  l'État; 
<|n*il  doit  s'aflliger  de  ses  revers,  s'applaudir  de  ses  triomphes, 
cteoncoorirpar  toutes  ses  facultés  au  bonheur  de  ses  concitoyens  ; 

En  conséquence,  le  grand^anhédrin  statue  que  tout  isradite 
né  et  âevé  en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  et  traité  par 
Iwlois  des  deux  États  comme  ciloyen,  est  ohligé  religieusement 
(le  les  regarder  comme  sa  patrie,  de  les  servir,  de  les  défendre, 
é'obéir  aux  lois  et  de  se  conformer  dans  tontes  ses  transactions 
W  dispositions  du  Gode  dvil  ; 

Déclare  en  outre,  le  grand  sanhédrin,  que  tout  israélite  ap- 
pelé au  service  militaire  est  dispensé  par  la  loi,  pendant  la  durée 
ée  œservioe,  de  toutes  les  observances  religieuses  qui  ne  peuvent 
le  concilier  avec  hn. 

Art.  7.  —  Professions  utiles» 

Le  grand  sanhédrin,  voulant  éclairer  les  i^raélites  et  en  parti- 
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/  culicr  ceux  de  France  et  du  royaume  d  Italie,  sur  la  nécesaité 
/  où  ils  sont  et  les  avantages  qui  résulteront  \^our  eux  de  s'adonner 
/  à  i'aiprlcullure,  de  inaséder  des  firopriétéa  foncières,  d*exeroer  ton 
f  aitsetmétierSfdecdtiferleaadencMqiûpenneUanid* 

des  professions  libérales  ;  et  considérant  que,  si  depuis longtenips 
les  Israélites  des  deux  Etats  se  sont  vus  dans  la  nécessité  de 
renoncer  en  partie  aux  travaux  mécaniques,  et  principalement 
à.  la  culture  des  terres,  qui  avaient  été  dans  Tancien  temps  kur 
'  '  occupation  favorite,  il  ne  faut  attribuer  ce  fnneste  adbandon 
l'    qu'aux  vicissitudes  de  leur  état,  à  Vincertitude  où  ils  avaient  été, 
\     soit  à  1  égard  de  leur  sûreté  personnelle,  soit  à  Tégard  de 
j     leurs  propriétés,  ainsi  qu'aux  obstacles  de  tout  genre  qn»' l»'s 
j    règlements  et  les  lois  des  nations  opposaient  au  libre  dévelo^ 
4^...4t^nieiit  de  leur  industrie  et  de  leur  activité; 

Que  cet  abandon  n'est  aucunement  le  résultat  des  principes 
de  kur  religion,  ni  des  interprétations  qu  en  ont  pu  donner 
leurs  docteurs,  tant  anciens  que  modernes,  mais  bien  un  effet 
malheureux  des^  habitudes  que  la  privation  du  libi»;  exercice  de 
leurs  facultés  industrielles  leur  avait  lait  contracter  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire,  de  bi  kttre  et  de  l'esprit  de  U 
légidatkn  mostOque,  quedes  travaux  coiporek  étaknt  en  bon* 
neur  parmi  les  enfants  d'Israil,  et  qu'il  n'est  aucun  jrtjnéca* 
nique  (|ui  leur  soit  nominativement  hilerdit,  puisque  la  Sain!<*- 
Écriture  les  invile  et  ieiu'  commande  de  s'y  livrer  ;  (|ue  (  elle 
vérité  est  démontrée  par  lensembk  des  kia  de  Moïse  et  de  plu* 
sMura  textes particuUers,  tdsentre  autres  que  c0ax<ci  :  «  iLora- 

•  que  tu  jouiras  du  labeur  de  tes  manis,  tu  seras  bîenbeureux 

•  et  tu  auras  l'abondance  »  (psaume  127)  ;  «  Gelui  qui  laboure 

•  ses  terres  aura  l  abundance,  niais  celui  <[ui  vit  dans  l'oisiveté 
»  est  dans  la  disette  »  (Prov.,  chap.  28  et  ;  «  Laboure  dili* 
>  gemment  ton  champ  et  tu  pourras  après  édifier  ton  manoir» 
(Prov.,  cbap.  24  et  27);  •  Aime  le  travail  et  fois  U  piresse  • 
(llîsna«  traité  d'Abot,  chap.  i)  ; 

Vlu  il  suit  évîdsiamenl  de  ces  textes,  nen-seukment  qu'il  n*est 
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point  de  métier  honiiùU'  inlt'rdit  aux  Israélites,  niais  que  la  re- 
li^iuii  allacho  du  mérite  à  leur  exercice,  et  (|u'il  est  a^Téahle 
aux  yeux  du  Très-Haut  que  chacun  s'y  livre,  et  en  fasse,  autant 
qu'il  dépend  de  lui,  l'objet  de  ses  occupations; 

(Recette  doctrine  est  coulinnée  par  le  Taluiud,  qui,  regar- 
dant l'oisiveté  comme  la  source  des  vices  (voy.  Talui.,  traité 
Sota),  déclare  positivement  que  le  père  qui  n'enseigne  pas  une 
profession  à  son  enfant,  l'élève  pour  la  vie  des  brigands  (vuy, 
Kiduscbim ,  chap.  1  )  ;  cent  autres  passages  du  niènie  (iode  que 
l'on  pourrait  citer  à  ce  sujet  ; 

En  cûnsé((uence,  le  grand  sanhédrin,  en  vertu  des  pouvoirs 
dont  il  est  revêtu , 

Ordonne  à  tous  les  israélites,  et  en  particulier  h  ceux  <le 
Fnincc  et  du  royaume  d'Italie,  qui  jouissent  uiainteuant  des 
droits  civils  et  polili<pu'S,  d^uie^then  her  K  d'adopter  les  moyens 
les  plus  propres  à  inspirer  h  la  jeunesse  ilamum:  ilu^UavaiW  et  à 
b  diriger  vers  T exercice  des  arts  et  jnétiers,  ainsi  que  des  pro- 
fessions libérales,  attendu  «pie  ce  louable  «îxercice  est  eunlurnu; 
à  notre  sjiinle  religion,  favorabb;  aux  bonnes  nid'urs,  essentiel- 
lement utile  à  la  patrie,  qui  ne  simrait  voir  dans  des  hommes 
dcs(PHvrés  et  sans  état  que  de  dangereux  citoyens  ; 

bi\ile  en  outre  le  grand  sauhédriu,  les  israélites  des  deux 
Elals  de  France  et  d'Italie,  d'ac<|uérir  des  propriétés  foncières, 
l'uiume  un  luoyei)  de  s'attacher  davantage  à  leui'  )iatrio,  de  re- 
nonreràdes  occupations  qut  rendent  les  lionnnes  o<Iieux  ou  nu'*- 
prisidiles  aux  yeux  de  leurs  concitoy<*ns,  et  de  fairetoutcequidé- 
|M*ndra  de  nous  pour  acquérir  leur  rslime  et  leur  bienveillance. 
Art.  8.  —  Pnl  entre  israelitea. 

Le  gland  sanhédrin,  pénétré  des  inconvénients  attachés  aux 
inteq)rétations  erronées  qui  ont  été  données  au  verset  X|\  du 
ttap.  23  du  Dentéronome  et  autres  de  l'Écriture-Saiute  sur  le 
même  sujet,  et  voulant  dissiper  les  dout(*s  «pie  C4*s  interpréta- 
lions  ont  fait  naître  et  n'ont  que  trop  aci  iédilées  sur  la  pureté 
de  noire  moi-ale  religieuse,  relativement  au  prêt  ; 
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Déclare  que  le  mot  «Medk,  que  Ton  a  traduit  ptr  cdë 

d'ti^Mré»,  a  été  mal  interprété  ;  qu'il  n'exprime,  dans  la  hsifnoe 
hébraïque,  qu'un  intérêt  quelconque ,  et  non  un  intérêt  usu* 
raire;  que  nom  ne  pouvons  entendre  par  l'expression  fran- 
çaise à'wiurû  qu*nn  intérêt  an-deeans  de  l'intérêt  légal,  là  oà  la 
loi  a  filé  nn  tani  k  ce  dernier  ;  que  de  cela  senl  que  h  loi  de 
Moïse  n'a  point  fixé  ce  taux,  l'on  no.  peut  pas  dire  que  le  mot 
hébreu  mchech  signifie  un  inlérèt  illégitime;  qu'ainsi,  pour 
qu'il  y  eût  heu  de  croire  que  ce  mot  eût  la  même  acception  que 
celui d'uture,  il  faudrait  qu'il  en  eiiatftt  un  autre  qui  aignillât  m- 
tvrcl  ïéfjal  :  que  ce  mot  n'existant  pas,  il  suit  nécessairement  que 
i'eipression  hébraïque  nechech  ne  peut  point  signifier  usure; 

Que  le  but  de  la  loi  divine,  en  défendant  à  un  Hébreu  le  prêt 
à  intérêt  envers  un  autre  Hébreu,  était  de  resserrer  entre  eux 
les  liens  de  la  fraternité,  de  leur  prescrire  une  bienveillance  ré- 
ciproque, et  de  les  engager  à  s'aider  les  uus  les  autres  arec 
désintéressement; 

Qu'ainsi  il  ne  faut  considérer  la  défense  du  l^;islatenr  divîn 
que  comme  un  précepte  de  bienfaisance  et  de  charité  fra- 
ternelle ; 

Que  la  loi  divine  et  ses  interprètes  ont  permis  ou  défendu 
l'intérêt,  sekm  les  divers  usages  que  l'on  Dût  de  Taiigent.  Est* 
ce  pour  soutenir  une  famiOe?  Tintérêt  est  défendu.  Est-ce  pour 
entreprendre  une  spéculation  de  commerœ  qui  fait  courir  un 
risque  aux  capitaux  du  préteur?  l'intérêt  est  permis  quand  il 
est  légalf  et  qu'on  peut  le  regarder  comme  un  juste  dédomma- 
gement. MUamfamrt^  dit  MOIse.  Id  le  tribut  de  b  reconnais- 
sance, ridée  d'être  agréable  aux  yeux  de  l'Éternel,  est  le  seul 
intérêt  ;  le  salaire  du  service  rendu  est  daus  la  satisfaction  que 
donne  la  conadoioe  d'une  bonne  action;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  eeini  qui  emploie  des  capitaux  dans  Texploitation  de 
son  commerce  ;  là,  il  est  permis  au  prêteur  de  s'associer  au 
profit  de  l'emprunteur. 

Ën  conséquence,  k  grand  sanhédrin  déclare,  slaiue  et  o^ 
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donne,  couine  defoir  religieux^  à  tous  israélites,  et  partloiiliè- .  ^ 
renenticem  de  France  et  du  royaume  dltalie,  de  n'exiger  \  ^.'^^1^'^ 
aucun  intérêt  de  leurs  coreligionnaires,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  i  '    '  " 
d'aider  le  pèn*  de  famille  dans  le  besoin  ,  par  \\n  pr«H  oHiciinix;  \  ^  ^ 

Sutne^  eu  outre,  que  le  profit  légitime  du  prêt  entre  coreli- 
gionnaires n'eit  religieiMeiiient  permis  que  dans  le  cas  de  spé- 
cnhtions  commerciales  qui  font  courir  un  risque  au  prêteur, 
OQ^  eo  casde  lucre  cessant,  selon  létaux  fixé  par  la  loi  derËtat. 

Art.  9.  —  Prêt  enlre  wniéUtet  et  non  israAUes, 

Le  grand  sanhédrin,  vdulant  dissiper  l'erreur  qui  attribue 
anx  israélites  la  faculté  de  faire  l'usure  avec  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  kar  religion,  comme  leur  étant  laissée  par  cette  religion 
même,  et  confirmée  par  leurs  docteurs  talmudistes; 

Considérant  que  cette  imputation  a  été,  dans  diflérents  temps 
et  daii>  dillV'n'nts  pays,  l'inu'  des  rauses  des  prévenlions  qui  se 
sont  élevées  contre  eux,  et  voulant  faire  cesser  dorénavant  tout 
faux  jugement  à  cet  égard,  en  fixant  le  sens  du  texte  sacré  sur 
cette  matière, 

Dédare  que  le  texte  qui  autorise  le  prêt  à  intérêt  avec  Fétran- 

ger,  ne  peut  et  ne  doit  sVntendre  que  des  nations  étrangères 
avec  b'squelles  on  faisait  le  comnieree,  «a  qui  prêlaicnl  rlles- 
mémes  aux  israélites,  cette  faculté  étant  basée  sur  uii  principe 
naturel  de  réciprocité  ; 

Qm  le  mot  noekii  ne  s'applique  qu'aux  indiridus  des  nations 
étrangères,  et  non  à  des  concitoyens  que  nous  regardons  comme 
nos  frères  i 

(,Kif  même,  à  l'égard  des  nations  étrangères,  l'Ecriture-Sainte, 
eu  permettant  de  prendre  d'elles  un  iiilérèt ,  n'entend  \yomi 
parkr  d'un  profit  excessif  el  ruineux  pour  ci'lui  qui  le  paye, 
puisqu'elle  nous  dédare  aiUeurs  que  toute  iniquité  est  abomi- 
nable  anx  yeux  du  Seigneur  ; 

En  conséquence  de  ces  principes ,  le  grand  sanhédrin ,  en 
tertu  du  pouvoir  doul  il  est  revêtu,  el  aiiii  qu'aucun  Uébreu  ne 
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piiissi'  i\  l'avtMiir  alh'**»iu'r  l  i^^norancc  i\v  «lavoirs  ivligieiix  en 
matière  de  prèl  à  iuléi'él  euvere  8«»  compatriotes,  sans  distÎMo 
tkm  de  retigion, 

Dédare  à  Ions  Israélites,  et  [^artkulièraiiciili  ceux  de  Franee 
et  <lu  royaume  d'Italie,  que  les  dispositions  prescrites  par  ia  dt-- 
eision  précédeute  sur  le  prêt  oifideux  ou  à  intérêt  d'Uébreu  à 
Héikreii,  ainsi  que  les  f^rincipes  et  les  préoeptes  rappelés  par  le 
texte  de  rÉcriture-Sainte  sur  celle  matière,  s'étendent  tant  à 
nos  ctMiipatriotes ,  sans  distinction  de  religion ,  qu*à  nos  coreli-  • 
ÇpUTiaires; 

Ordonne  à  tous,  comme  précepte  religieux,  et  en  parlioilier 
i  ceux  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  de  ne  faire  aucune  dis- 

linction  h  Tavenir,  en  matière  de  prêt,  entre  concitoyens  et  «o- 
reliiiionnaires,  \v  Un\l  conrornK'nn  ut  au  statut  pn'ciMU  nt  ; 
""Déclare,  en  outre,  que  (|uieou(iuc  transgressera  la  présent*' 
ordonnance,  viole  un  devoir  religieux,  et  pèche  noUHrenicnl 
contre  ta  loi  de  Dieu  ; 

Déclare  cnfm  que  toute  itsinr  est  indisliueteun'Ul  défendu»', 
non-seulemcut  d*llébreu  ù  Uébrcu,  et  d'IIélireu  à  concitoyen 
d'une  autre  religion,  mais  encore  avec  les  étnu^rs  de  toutes 
les  nations,  regardant  cette  pratique  comme  une  iniquité  abo» 
minable  aux  yeux  du  Seigneur; 

Oixlomie  également,  le  giiuid  sanbédrin,  à  tous  les  rabbins, 
dans  leurs  prédications  et  leurs  instructions,  de  ne  rien  nëgU- 
gf  r  auprès  de  leurs  coreligionnaires  pour  accréditer  dans  leur 
esprit  les  maximeS  contenues  dans  In  prt^sente  décision. 

Onijhnne  an  Ici  le  unginal. 
Les  metnifres  du  consistoire  central,  séant  à  Farts. 

David  Si!(TzmaM,  président;  le  chevalier  dk 
CoLoofiA,  f/rand  "  rabbin  ;  Emmanuel  Detti, 
yrnml  -  rabbin  ;  Jacob  Lazari»;  Âarou  Shmoll; 
M.  SASroRTAS,  secrétaire. 
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DÉCRET  impérial  (1)  mr  le  mode  de  liqmdation  des  dettes 
ëê  /t  tp4emiU  tommmamté  des  juifs  du  MmâfemU. 

De  notre  camp  impérial  d'Oslcrode,  le  25  mars  1807. 

NAMiioN,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  pélitioii  des  commissaires  df»la  cî-devant  comminuiiih* 
des  juifs  ilii  Monlierrat,  déparleiuent  de  Marengo,  par  iaipit'Ile 
ils  demandent  que  nous  yeulllons  bien  appliquer  à  la  liquida- 
lion  et  au  payement  des  dettes  de  ladite  communauté  le  mode 
ailopt»'  ]W)ur  rextiiicliun  dfs  dettes  des  juifs  de  la  cinlevant  gé- 
unalili'  de  Metz; 

Va  les  arrêtés  pris  à  cet  eifet  les  9  nivôse  et  29  germinal 
ao  XI,  par  le  préfet  du  département  de  Marengo,  en  vertu  de 
Tmitorisation  donnée  par  Tadministrateiir  général  du  ci-devant 
PitiaonI  ; 

L'état  des  dettes  passives  de  ladite  communauté,  moulant  à 
col  soixanleonze  mille  deux  cent  vingtpdeux  francs  cinquante- 
no  centimes,  dressé  en  exécution  desdits  arrêtés; 

L'nnvl»'*  du  préfet  du  20  nivôse  an  MI,  (liuiurl  il  résulte  que 
bdile  communauté  devait,  en  uulrt',  vin^l-neuf  mille  (|un(re- 
vingl^piatre  francs  seize  centimes  d'intérêts  échus  le  51  août 
1805  incInsiTement,  et  pour  le  payement  desquels  il  a  été  fait 
fl  recouvré  un  rôle  de  répartition  dr  trente  unile  francs  sur  les 
membn  ?  (  (trnposant  ladite  eonununautéi 

Considérant  que  la  répartition  et  le  recouvrement  du  capital 
et  des  arrérages  dus  ont  été  suspendus  par  la  suppression  de 
Tadministraiion  générale  des  départements  an  delà  des  Alpes  ; 
mais  qu'il  i  st  autant  de  l'intérêt  des  créanc  iers  que  de  la  jiisliee 
<{ui  leur  est  due,  de  rendre  aux  juils  du  cinievaut  Monliërrat  la 
^Kulté  de  les  rembourser  successivement  des 'sommes  qu*ils 
kur  doivent; 
Notre  conseil  d'Ktat  entendu , 

eu  V.  Append.,  note  V, 
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Nous  avons  UtMu  té  ot  nous  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  I^s  arrêtés  ilu  préfet  du  département  de  Marengo, 
des  9  niTdse  et  29  germinal  au  XI,  portanl  nomination  de  cinq 
conmiissaires  chargés  de  procéder  à  la  Térification  et  à  la  liqui- 
dation (les  dettes  de  la  ei-<levant  eoniniunantc  des  juifs  du  Mont- 
ferrat,  de  la  répartitiou  du  capital  et  des  arrérages  sur  les  indi- 
?idu8  qui  la  composaient,  du  recouvrement  des  sommes  répar- 
ties  et  du  remboursement  des  créanciers,  sont  approuvés. 

2.  Le  capital  de  cent  sotxante-onse  mifle  deux  cent  vingt-deux 
francs  cinquante-nu  ci'îitinies,  <ln  par  ladite  ci-devant  commu- 
nauté des  juifs  du  Montlen  at.  et  les  arrérages  échus  et  à  échoir 
depuis  le  septembre  iS05  jusqu'à  Tépoque  du  pariait  paye- 
ment, seront  remboursés  en  cinq  années,  par  portions  égales. 

3.  11  sera  en  consé(jnence  sursis,  p«'ndant  ledit  temps ,  à 
toutes  poursuites  judiciaires  de  la  part  des  créanciers,  pour  rai- 
son desdites  sommes ,  soit  contre  les  membres  de  la  d-devant 
communauté,  soit  contre  leurs  cautions. 

4.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret,  les  créances  exigibles,  ensemble  les  intérêts  dus  et  à 
échoir  successivement,  seront  distribués  en  cinq  payements 
égaux  par  les  commissaires-liquidateurs,  et  Tétat  général  pré- 
senté au  préfet,  pour  être  arrêté  par  lui  définitivement  dans  les 
trois  mois  snivanis. 

5.  Extrait  dudil  classemeut  des  ci*éauciers  et  des  époques  de 
leur  remboursement  sera  adressé  par  le  préfet  à  chacun  d'eux. 

6.  La  commission  fera  chaque  année,  au  mois  de  janvier^  la 
iX'partition  du  cinquième  dû .  y  compris  l«'s  iniérèts  et  les  frais 
de  perception^  sui*  tous  les  juils  ou  leurs  représentants  qui  com- 
posaient la  communauté  du  ci-devant  Montferrat. 

7.  Le  ràïe  de  répartition  sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet 
et  publié  ;  et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  le  mode 
prescrit  pour  celui  des  ilrnicrs  publics. 

8.  Les  réclamations  des  contribuables  seront  adressées  au  pré- 
fet, dans  le  délai  de  quarante  jours  après  la  publication  des  vùkê. 
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Elks  seront  jugées  par  le  ooDseil  de  préfecture,  qui  pronon- 
cen  après  avoir  entendu  la  conunission. 

9.  La  commission  nommera ,  sous  la  responsabilité  de  tous 
et  de  diacuii  do  ses  membres,  un  receveur  et  les  percepteurs 
ji^  par  elle  nécessaires. 

10.  Les  talaires  dn  receveur  et  des  percepteurs,  les  frais  de 
[XMTeplioii,  (le  bureau  ei  autres,  seront  arrêt«'»s  par  le  préfet,  et 
supportés  par  la  ri-devant  communauté  des  juifs  du  Montferrat. 

11.  La  répartition  du  cinquième  annuel  aura  lieu  à  compter 
4o  i*  janvier  de  la  présente  année. 

42.  Le  remboursement  du  cinquième  des  capitaux  et  intérêts 
dus  d'après  l'état  arrêté  vn  exécution  de  Tartirle  4,  sera  effectué 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  et  la  commission 
en  jnstifien  devant  le  préfet. 

13.  Le  remplacement  des  commissaires  actuels  qui  cesse- 
raient leurs  fonctions  pour  raison  de  mort,  démission  ou  toute 
autre  cause,  sera  fait  par  le  préfet,  sur  la  présentation  de  trois 
candidats  par  les  membres  restants. 

14.  Les  fonctions  desdits  commissaires  seront  fnratnites. 

15.  Notre  grand-jufre  ministre  de  I;i  justice  »  !  notre  ministre 
(le  l'intérieur  sont  (  liargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLEON. 
Par  V empereur: 
Le  mimlrê  êeeréUure  d'ÉkU ,  signé  :  Hnonss  B.  Harbt. 


DÉCRET  impéritU  (I)  ^fut  ordonne  Veû^éeuiwn  â^nn  règlement 
du  10  décembre  1806^  concernant  lee  jnifi' 

Au  Palais  dos  Tuileries,  le  17  mars  1808. 
Napoléo>,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin , 
Smr  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur; 

0)  V.  Appeiid.,  note  M,  notaiHiieDt  te  Ra|ipori  de  la  connisiioo  des 
aeitf  ser  Mit  rigleiiieDt. 
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Nolri'  ious«*il  il  ElîU  ciiteiulu. 
Nous  ;nons  (lécn'lé  et  «lécrétons  »  <•  (jui  suit  : 
Art.  1".  Le  règlement  délibéré  dans  l'assemblée  générale  des 
juif«,  lenoe  à  Paris  le  10  décembre  1806,  sera  eawcuté  et  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Noa  roinlslrea  de  rintérteor  et  des  cultes  itont  charf!vf(, 
ciiacuu  en  ce  (lui  le  concerne,  de  rexéeiilion  du  présrul  décrel. 

Signé  :  ^A1»OL^:0^. 
Par  l'cmperrur  : 
Le  ministre  aen-éiaire  d'ÈUU,  signé  :  Uocuis  B.  BIabei. 

HÈGLËMËNT. 

Les  députés  composant  rassemblée  des  Israélites,  convoqués 

par  décret  impérial  du  50  mai  1806,  après  avoir  entendu  le  rap- 
piul  de  la  coniiuissiou  des  neuf,  nouuuée  pour  pn-parcr  les 
travaux  de  rassemblée,  délibérant  i>ur  l'organisation  qu'il  cou- 
viendrait  de  donner  à  leurs  ooreligionnaires  de  Tempire  fran- 
çais et  du  royaume  d'Italie,  relativement  à  Texercioe  de'leur 
culte  et  à  sa  police  intérieure,  ont  adopté  unanimenent  le  pro- 
jet suivant  : 

Art.  1".  11  sera  eialili  une  synai;ogue  et  un  consistoire  israé- 
iitc  dans  chaque  df'parienient  renfermant  deux  mille  individus 
professant  la  religion  de  Mofee. 

2.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouvera  pas  deux  mille  israélites 
dans  un  seul  dép^irtement,  la  eirconseriptien  4e  la  synagogue 
etinsistoriale  emhrassi  ra  autant  de  d<''partenienls .  de  proche  en 
proche,  qu'il  en  laudra  pour  les  réunir.  Le  siég»'  de  la  syna- 
gogue sera  toujours  daus  la  ville  dont  U  populatiou  Israélite 
sera  k  plus  nombreuse. 

3.  Dans  aucun  cas»  il  ne  pourra  y  avoir  plus  d'une  synagogue 
consistorîale  par  département. 

4.  Aucune  synagogue  particulière  ne  sera  «  laldic,  si  l;i  pro- 
position n'en  l'st  faite  par  la  synagogue  cousistoriah*  à  l'aulo- 
rité  compétente.  Chaque  synagogue  particulière  sera  administrée 
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|Mr        notables  et  un  rabbin,  lesquels  seront  désignés  par 
raiilotilc  <  (>m|)éteiil«'. 

5.  il  y  aura  un  granU  rabbin  par  syHngo^^c  coiisisioriale. 

€u  Les  eooMfltoiras  saronl  oompoaésd'uii  giand  rabbin^  cryui  > 
antre  rabbin,  autant  que  faire  ae  pourra»  «t  de  tfoia  autres  iaiafl-  ' 
liles,  donideux  seront  dioiais  parad  les  liabiUiits-dela  ville  ou  ^ 
Misera  U*  con<istoiro. 

7.  Le  mnsistoirc  sera  pn-sid»'  par  U\  plus  âgé  de  S4'8  ineiiv- 
Wes,  qui  prendra  Ir  nom  iVancien  du  consisloin*.  l  ^ 

8.  Il  sera  désigné  par  l'autorité  compétente,  dans  ebaque  cir* 
oaoscriptioo  consntoriale,  des  notables,  au  nombre  de  vingt- 
ftnq,  clioisis  parmi  les  plus  unposés  et  les  plus  recommandables 
d«*s  israéliles. 

9.  <îcs  nulables  proiM-diTonl  à  l'éln-iinn  «l«'s  nirnihirs  du 
ronsLsloire,  qui  devront  être  agréés  par  rautorité  txiuiiiéli  iile. 

IQl  Nul  ne  pourra  être  membre  du  oonsistoiie,  i*  s*il  n'a 
trotte  ans;  S*  s'il  a  fût  billite,  à  moins  qu'il  ne  soit  iMmoraUfr- 
ment  réhabilité;  8*  s'il  ewt  somtU4M)ur .avoir  fait  l'usure. 

11.  Tout  israi'lil*'  (pii  voudra  s'rlahlir  vn  Frann-  ou  <lans  Ir 
royaume  d* Italie,  devra  en  donner  connaissance,  dans  le  déLii  de  ; 
trois  niois,  au  consistoire  le  plus  voisin  du  lieu  où  il  ttxera  sony 
dswirilB> 

12.  Les  fonctions  du  consistoire  seront,        i  %  '  '  '. 

1*  De  veiHerlieeque  les  rabbins  ne  puissent  donner,  soît  en 

piilili»  ,  soit  en  partifulier.  anriine  instnietion  ou  expliralion  de 
U  loi  tpii  ne  soit  conforme  aux  ré(M»nsi's  de  l'assendilée,  c<»nver- 
tios  en  décisions  doctrinales  par  le  grand  sanbédrin  ;  f  ' 

^  D^maiitLenir  l'ordre  dans  rintérieqr  iWs  synagogues,  sur- 
veillrr  t'admlnistiiiteidwi'.sfnagog  j^arUcnlières,  régler  la 
pevoeptioB  et  remploi  des  sommes  destinées  atu  frais  du  cuhe 
mosaïque,  et  veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou9ou8  prétexte  de  re- 
ligion, il  n«'  se  lorme,  saub  une  aulorisaUou  expre^c,  aucune 
aa>stnd>lée  du  prières;  -  ^ 

^  U  eaoouragert  par  Ions  ks  moyens  possibles,  les  Israélites 
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i\b  Ja  ii44Miii&cri|ition  consistorialo  à  l'oxorcice  deç  professions 
utiles,  et  de  fitire  connaftro  à  Tautout^  ceui  qui noiU,£as  des 
moyens  d'existence  avoués  ; 

4rJHA  doiuier^  chaque  année,  à  l'autorité  connais^ce  du 
nombre  de  conscrits  israélitcs  de  la  circonscription. 

13.  n  y  ann,  à  Paris,  nn  consistoire  central,  composé  de 
trois  rabbins  et  de  deux  autres  Israélites. 

14.  Lps  rabbins  du  consistoire  central  seront  pris  |)armi  les 
grands  rabbins,  et  les  autres  membres  seront  assiyettis  aux  con- 
diaons  de  l'éligibilité  portées  en  1  art.  10. 

45.  Chaque  année  fl  sortùra  nn  membre  du  consistoire  cen* 
tral,  lequel  sera  toiqours  rééligible. 

16.  Il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  les  membres  res- 
tants. Le  nouvel  élu  nr  sera  installé  qu'après  avoir  obtenu  l'a- 
grément de  l'autorité  compétente. 

17.  Les  évictions  du  conslstoirè  central  seront,  1*  de  corre»> 
pondre  avec  les  consistoires  ;  2*  de  veiller  dans  tontes  ses  par- 
ties à  l'exécution  du  présent  règlement  ;  5*  de  déférer  à  rantorité 
compétente  tontes  les  atteintes  portées  à  l'exécution  dudit  règle- 
ment, soit  par  infraction,  soit  par  inobservation;  4*  de  confir- 
mer la  nomination  des  rabbins,  et  de  proposer,  quand  il  y  aura 
lieu,  à  l'autorité  compétente,  la  destitution  des  rabbins  et  des 
membres  des  consistoires. 

18.  L'élection  du  grand  rabbin  se  fera  par  les  ringlrcinq  no- 
tables désignés  en  l'art.  8. 

19.  Le  nouvel  élu  ne  pourra  entrer  on  fonctions  qu'après 
avoir  été  coniirmé  par  le  consistoire  central. 

90.  Aucun  rabbin  ne  pourra  être  élu,  1*  s'il  n'est  natif  ou 
naturalisé  Français  ou  Italien  du  royaume  d'Italie  ;  S*  s'il  ne 
rapporte  nne  attestation  de  capacité,  souscrite  par  trois  grands 
rabbins  italiens,  s'il  est  Italien, et  IVarK  .iis.  s'il  esl  Français,  et, 
à  dater  de  1S20,  s'il  ne  sait  la  langue  française  en  France,  et 
l'italienne  dans  le  royaume  d'Italie  :  celui  qui  joindra  à  la  con- 
naissance de  la  hmgue  hébraïque  quelque  connaissanoe  des  lan- 
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giMt  ffeeque  et  htine  sera  préféré,  toutes  choses  égales 

d'ailkurs. 

21.  Les  Tonct  ions  des  rabbins  sont,  l' dVmspigmîr  la  religion  ; 
2*  la  «loctriDe  reufennée  dans  les  décisions  du  grand  sanhédrin  ; 
9*  de  rappder  en  toute  droonstance  l'obéissance  aux  lois,  no* 
taoune&tet  en  particalier  à  oeDes  relatiyes  à  la  défense  de  la  pa- 
trie, mais  d*y  eihorter  phis  spéoîalenient  encore  tous  les  ans, 
à  r<''poqu<"  d»'  la  consrriplion,  depuis  le  premier  appel  de  l'au- 
lonié  jusqu  à  la  coiuplèle  exét  ution  de  la  loi  ;  4"  de  faire  consi-» 
dérer  aux  Israélites  le  service  militaire  comme  un  devoir  sacré, 
cA  de  leur  déclarer  que,  pendant  le  temps  oi^ils  se  consacreront 
k  ce  service,  la  loi  les  dispense  des  observances  qui  ne  pour- 
raient point  se  concilier  avec  lui  ;  5*  de  prêcher  dans  les  syna- 
fro^nie};.  et  réeiler  les  prières  qui  s'y  font  en  commun  pour  l'em- 
pereur et  la  famille  impériale  ;  G°  de  célébrer  les  mariages  et  de 
déclarer  les  divorces,  sans  qu'ils  puissent,  dans  aucun  cas,  y 
procéder  que.  les  parties  requérantes  ne  leur  aient  bien  et  dû- 
ment justifié  de  Taole  dvfl  de  mariage  on  de  divorce. 

fi.  Le  traitement  des  rabbins  membres  du  consistoire  cen- 
tral esl  (ix«'  à  six  mille  francs;  celui  des  ••laïuls  rabbins  des  sy- 
nagogues consistoriales,  à  trois  mille  francs  ;  celui  des  rabbins 
des  synagogues  particulières  sera  fixé  par  la  réunion  des  israé* 
files  qui  auront  demandé  rétablissement  de  la  synagogue;  il  ne 
pourra  être  moindre  de  miDe  francs.  Les  israâites  des  circon- 
srriptionâ  respectives  pourront  voter  raugwentation  de  ce  trai- 
tement. 

23.  Cliaque  consistoire  proposera  à  l'autorité  compétente  un 
projet  de  répartition  entre  les  israélites  de  la  circonscription, 
pour  l'acquittement  du  sahdre  des  rabbins  :  les  autres  frais  du 
adie  seront  déterminés  et  répartis  sur  la  demande  des  consi»* 

loin*:?  par  l'autorité  compétente.  Le  payement  des  rabbins  mem- 
brt^  du  «'onsisloire  central  sera  prélevé  proporlionnellemenl  sur 
les  sommes  perçues  dans  les  différentes  circonscriptions. 
St.  Chaque  ooBiîfltoire  désignera  bon  de  son  sein  un  israélite 
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mMi  nihliin,  pour  recevoir  kimuMS  qui  devront  éUrc  iarçuos 

dans  la  cin  niiscriiition. 

25.  Ce  receveur  payera  par  quartier  les  rabbins,  ainsi  que 
h»  Mitres  frais  du  cuke,  sur  une  ordonnance  signée  au  moiao 
parlroirniflinbreBdaoonsisU»».  Il  rendra  ses  comples  chaque 
année,  àjeorflietauoonsîslQireaiseDiUé. 

96.  Tom  rabbin  qui,  après  la  mise  en  seUvitâ  dn  présent  rè- 
ghîmt'iit,  ne  se  trouvera  pas  employé,  et  ijui  voudra  eepeiulant 
conserver  son  domicile  en  France  ou  dans  le  royaume  d'Italie, 
sm  lenn  d'adliérer,  par  une  déclaration  formelle  et  qu'il  si- 
gnera, au  décistoos  dn  grand  sanhédrin.  Copie  de  cette  décU- 
raliooaencnvo|éa,  par  le  consHtaire  qui  Taura  reçue,  au  con- 
slstonre  central. 

27.  Les  l  abbius  membres  du  grand  sanbédrin  sei  onl  prélVrj  s, 
autant  que  faire  se  pourra,  à  tous  autres  pour  les  places  de 
grands  rabbins. 

GertUlé  conforme: 
Le  mnitttê  tmélÊin  él^SUU,  signé  :  Hosm  B.  Mànir. 


2'  DÉCHET  impérial,  Qui  prescrit  ilcs  mesures  pour  l'exéculûm 
dtk  règleimni  ciu  10  décembre  1806  concernant  les  juifs. 

An  Palais  des  Hiileries,  le  17  snrs  1806. 

NAFOiioN,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie  et  protecteur 
de  b  eonfMératîon  du  Rhin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  1  intérieur  ; 

Motre  conseil  d'État  entendu, 

Noos  âfOBs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Pour  rexéoution  derurt.  I**  du  rè^tement  délibéré 
par  Vassendilée  générale  des  juifs,  «léeution  qui  a  été  ordonnée 
par  uolre  décret  de  ce  jour,  notre  ministre  di  s  cidles  nous  pré- 
sentera le  tableau  des  syiiagoguts  (  onsistori<des  à  établir,  leur 
circonscription  et  le  Ueu  de  leur  établissement. 

Il  pModra  préalablement  Taviséu  wnaiiUiife  ceniraL 
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Leil  liëfiartfsiiieiito  de  Tenipire  qui  n'ont  fias  «ciuelleiiieiil  ét 

po)nilalum  israélilo,  seronl  classé  par  un  tableau  supplt^nien- 
(iiin*,  (laiit?  1(.'S  aiTondissonit'Uts  des  synagof^MH's  cousislurialcs, 
IHHir  le  cas  où  des  Israélites  venant  à  s  y  établir,  ils  atu'aioui  Ut»- 
soiodereeourir  ànn  coamioin. 

2.  U  ne  pourra  être  établi  de  gynagftgiie  pirliralière»  mwt 
Tari.  4  dudit  règloneBl,  qae  sur  rantorisation  donnée  par  nous 
m  conseil  d'Etat  sur  le  rapport  do  notre  ministre  des  cultes,  ci 
sur  II"  vu,  l"de  l  avis  de  la  synagogue  consislorial»»;  2''d(i  l'avis  du 
consistoire  central;  5**  de  l'avis  du  préfet  du  département  ;  4*  de 
l'étal  de  la  pepulatiM  iméèite  qui  cMpiendra  ta  synagogue 
noureie. 

La  nomination  des  adminisIrateurB  des  synagogues  partieii- 

lières  sèi^TMtrpïïinë^ronsisfolrcTl^^  èî  'approuvée 

par  le  «insisffriTT  rentra î. 

Le -décret  d'étaldiiiiiemeut  dti  cUa(|uo  «synagogue  partkulièrc 
4*n  fixera  la  circonscription. 

3.  La  nomination  des  notaldes  dont  il  est  parlé  en  l'art.  8  du* 
dit  règlement  sera  fiifte  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
présentation  dn  consistoire  contrai  et  l'avis  des  préfets. 

t.  La  nomination  des  ninnhros  des  consistoires  tlépartemeu- 
laux  sera  présentée  à  nol!*e  approbation  par  notre  ministre  des 
cultes,  sur  ravis  des  préfets  des  départemoils  compris  dans  Tar- 
rondisemni  de  la  synagogue. 

5.  Les  membres  du  consistoire  central  dont  II  est  parié  à  Far- 
ticle  13  dudit  règlement,  seront  nonmiés  pour  la  première  lois 
par  UMU--,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  des  cultes,  ««l 
parmi  les  membres  de  rassemblés  générale  des  juife  ou  du  grand 
sanhédm. 

6.  Le  même  ministre  présentera  à  noir»  approbation  le  choix 
du  nouTeau  manture  du  eonslstirfre  central,  qui  sera  désigné 

cliaipie  année  selon  les  art.  15  et  IH  diidil  rèjrtfment. 

7  1,1'  rôle  ili'  répartition  dont  il  est  park»  à  l'art.  25  dudit 
règlement,  sera  dressé  par  chaque  consistoire  départemsntal» 
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dtviflé  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  départements  dans 

l'arrondissoment  de  la  synagogue,  soumis  à  l'examen  du  consis- 
toire amiral,  et  rendu  exécutoire  par  les  préfets  de  chaque  dé- 
partement. 

8.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  sont  cliaiigés  de 
rexécution  dn  lu'ésent  décret.  Signé  :  NAPOLÉON. 

PwrVmptrmr  : 
iamimstre  secrétaire  d'Etat j  signé  :  Uuglës  B.  Maket. 


D£CR£T  impérial  {})  concenuitU  Usjtiifs, 

An  Palais  éffsIHUerifls»  to17narsl8l». 

Napoléow,  emperenr  des  Français,  roi  d'Italie,  el  protecteur 
de  la  conff'dtTation  du  Hhin  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  i". 

.Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  le 
sursis  prononcé  par  notre  décret  du  30  mai  1806,  pour  le  paye- 
\  ment  des  créances  des  juifo,  est  levé. 

Lesdites  créances  seront  néanmoins  soumises  aux  disposi* 

tions  ci-après. 

3.  Tout  engagement  pour  prêt  fait  par  des  juifs  à  des  mineurs, 
sans  l'autorisation  de  leur  tuteur  ;  à  des  femmes  sans  l'autori- 
sation de  leur  mari  ;  à  des  militaires,  sans  Tautorisation  de  leur 
capitaine  si  c'est  un  soldat  ou  un  sous-oCfider,  dn  chef  du  corps 
si  c*est  un  officier,  sera  nul  de  plein  droit,  sans  que  les  porteurs 
ou  cessionnaires  puissent  sVn  prévaloii*  et  nos  tribunaux  auto- 
riser aucune  action  ou  poursuite. 

,  4.  Aucune  lettre  de  change,  aucun  billet  à  ordre,  aucune  oidi* 
.'gation  ou  promesse,  souscrite  par  un  de  nos  sujets  non  commer- 
^  çants,  an  profit  d'un  juif,  ne  pourra  être  exigé  sans  que  ic  porteur 

(1)  V.  Appeod.,  note  N. 
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prouve  que  la  valeur  en  a  été  Tuarnie  entière  et  sans  fraude. 

&  Toute  créance  dont  le  capital  sera  aggravé  d'une  manière 
palciteou  cadiée,  par raecmmilation  d'intérAU  k  plus  de  cinq 
pour  oent,  sera  réduite  par  nos  Inlnmaiix. 

Si  l  iutLTêt  réuni  au  capital  excède  dix  pour  cent,  la  créanœ 
»n  déclarée  usuraire,  et  comme  telle  aumlée. 

6.  Pour  les  créanoea  légitimeB  et  mm  usuraires,  nos  tribu- 
«lax  sont  autorisés  à  accorder  aux  débiteurs  des  délaîa  con« 
forioes  à  1  équité. 

TITBE  II. 

7.  I^rorniais^  pt  t  datrr  d^^  4*'jiiille«  prftfjigjn,  r»' j"tf 

•  pouiTa  se  livier  à  auam  coraïuerciu  iiéj^oee  ou  Lraiic quelconque, 
sauiLaxfiij:.reçu^iLcet  jijtlet,  une  patente  du  pnTet  du  départe- >^ 

— "V,hipyHft  twffa  .*L'T'!!!Î!^Jr''*  ^  ^  informations  pré- 
ém,  et  que  sur  un  certificat,  1*  du  ccmseil  municipal,  consta- 

lant  que  ledit  juil  ne  s'est  livré  ni  à  rusiirr  ni  h  un  trafic 
illicite  ;  2**  du  consistoire  de  la  synagogue  dans  la  circonscription 
de  bMpieUe  il  habite,  attestant  sa  bonne  conduite  et  sa  probité. 

8.  Cette  patente  sera  renouvelée  tons  les  ans. 

9.  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  sont  spécialement 
cliargés  d<;  faire  révoquer  lesdites  patentes,  par  une  décision 
qtéciale  de  la  cour,  toutes  les  fois  qu'il  sera  à  leur  connaissance 
fi*aD  juif  patenté  fiût  l'usure  ou  se  litre  à  un  trafic  firaudufeui. 

10.  Tout  acte  de  commerce  fait  par  un  juif  non  patenté  sera 
nul  et  de  nulle  valeur. 

11.  U  en  sera  de  même  de  toute  hypothèque  prise  sur  des 
biens  par  un  juif  non  patenté,  lorsqu'U  sera  prouvé  que  ladite 
Inffwthèqne  a  été  prise  pour  une  créance  résultant  d'une  lettre 
<le  change,  ou  pour  un  lait  quelconque  de  connnerce,  négoce 
ou  trafic. 

i%  Tous  contrats  on  obligations  souscrits  an  profit  d'un  juif 
aoQ  patenté,  pour  des  causes  étrangères  au  commerce,  négoce 

ou  ij-aUc,  pournuit  être  révises  pai"  suite  d'une  enquête  de  nos 
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tribunaux.  Le  débiitMir  sera  admis  à  pmuver  qu'il  y  a  usun'  ou 
résultai  d'im  trafio  firaiiHhiieux  ;  et,  si  la  preuve  est  aoqiuîse,  les 
ntams  amiit  mm&pMsiè  soit  d'une  réductioa  arbitrée  pir 
le  tribunal,  soH  d'annulation  si  l'usure  eioède  dix  pour  oent. 

15.  Lps  dispositions  de  l'art.  4,  titre  du  présent  décret, 
sur  les  lettres  de  change,  liillets  à  ordre,  etc.,  sont  applicables  à 
ravenir  emme  an  pasié* 

i  4.  Nul  juif  ne  pourra  prêter  sur  nantigacmcni  à  des  domes- 
tiques ou  gens  à  gages,  et  il  ne  pourra  prêter  sur  nantissement 
à  d*aatres  personnes,  qu'autant  qu'il  en  sera  dressé  acte  par  im 
notaire,  lequel  certifiera,  dans  Tacte,  que  les  espèces  ont  été 
comptées  en  sa  présenœ  et  eeOe  des  ténioins,  à  pmie  de  perdre 
to\il  droit  sur  les  gages,  dont  nos  trd)unau\  et  coiu^  pourront 
en  ee  cas  ordonner  la  restitution  gratuite. 

15.  Les  joifo  ne  pourront,  8008  les  mêmes  peines,  recevoir  en 
filage  les  inatmments,  ustensiles,  oatiteetfèteïnentadesouvriefs 
journaliers  et  domestiques. 

TITRB  III. 

/  16.  Aucun  juif,  non  actuellement  domicilié  dans  nos  d^r* 

tements  du  Haut  el  du  Ua^^liiuu,  ne  sera  désonuais  admis  à  y 
,    .preudre  domicile. 
V.  Aucun  juif,  non  actuellement  domicilié,  ne  sera  admis  à  pren*  ; 
dre  domicile  dans  les  autres  départements  de  notre  empire,  que 

dans  le  eas  où  U  y  aurait  lait  racquisitioii  d  une  propriété'  rurale, 
et  se  livrera  à  ragriuâiture,  sans  se  mèier  d'aucun  couimciw.,  né- 
goce ou  trafic. 

D  pourra  être  folt  des  eioeptionsam  dispoaitioiis  dn  présent 

>      article,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  émanée  de  nous. 

17.  l.a  population  juive,  dans  nos  ({«'parlements,  ne  sera 
point  admise  à  fournir  des  remplaçants  pour  la  conscription  ;  en 
conséquence,  tout  juif  conscrit  sera  assiyetti  an  aenice  pcr^ 
aonnel. 
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1 8.  Les  dispositimit  mnteiHies  m  firéieiit  démi  imiit  leur 

^^♦Vutioii  pciuliint  ans,  espérant  qn*à  l'expiration  de  c  <•  dé- 
lai cl  par  l'effet  des  diverses  mesures  prises  à  l'égard  des  juit^ 
il  d'i  ann  plus  auarae  différeoce  entre  eux  et  les  autres  à- 
tojens  de  notre  empire,  sauf  nëaimioiiis,  si  notre  espénnee 
était  trompée,  à  en  proroger  rexéoutk»»  pour  tel  temps  qii  il 
sera  ju$?é  convenable. 

lil.  I^'s  juirs  établis  à  Ik>nlean\  et  dans  h-s  d«*partpmenl8  de 
b  Gironde  et  des  Landes,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  plainte, 
et  ne  se  livrant  pas  à  un  traûc  illicite,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dispositions  dn  présent  décret. 

90.  Nés  mimstressoRtdiargés,  chacun  en  ce  quileooneerne, 
de  rexécation  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'onpcn'ur  : 
Le  minisire  secrétaire  d'EUU,  signé  :  Ulguës  B.  Marbt. 


DÉOSION  de  Sa  Maiesté,  en  daU  du  20  avril  1808  (1). 
Les  juife  de  là  apitalc  sont  compris  dans  Texception  portée 
dans  Tart.  19,  titre  3  du  décret  dn  17  mars  dernier  sur  la  |)o- 

lite  des  juifs. 

A  Bayooue,  le  2G  avril  1808. 

Signe  :  NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État,  signé  :  Hdoobs  B.  Maset. 

DÉCRET  impérial  (2),  qui  excepU  In  juifs  établis  à  Ulmme  des 
diêposUians  du  décret  dnil  mars  1808. 

ABayoïims  te  16  juin  1806. 

Kafoiioiit  eroperenr  des  Français,  roi  d'Italie  et  protecteur 
do  la  confédération  du  Rhin; 


t 


d)  V.  Append.  noie  N 
(2)  V.  AppcuiL  note  N. 
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Sur  le  rapport  de  notre  minutre  des  finances, 

Noos  avong  décrété  et  décrétons  ce  (pii  suit  : 

Art.  l*'.  Les  juifs  établis  à  Livoume,  ne  se  Umnt  à  aneott 

Iralic  illicite,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  pres- 
crites par  notre  décret  du  17  mars  1808,  contre  les  juifs  de 
qudques  parties  de  renq[»ire. 

2.  L'eiception  accordée  par  Tart.  19  dudit  décret  aux  juib  de 
Bordeaux,  leur  est  applicable. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  TeiécatioD  da 
présenl  décret. 

Signé  :  ISAPOLÉON. 
Par  Vempereur  : 
Le  minitlre  seeréiaire  d^ÉkU,  signé  :  Hvgvbs  B.  Habbt. 


DÉCRET  (1)  impérial  eoncemani  les  juifs  qm  n'ont  poi  de  nom 
de  famiUe  ei  de  prénoms  fixes^ 

 -  A  Bayouoe,  le  20  joiUet  1808. 

NAPOtioN,  empereur  des  Français,  roi  dltalie,  et  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin; 

Sur  \v  rapport  de  notre  minisire  de  rialérieur; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  «piisuit  : 

Art.  1^'.  Ceux  des  sujets  de  notre  empire  qui  suiTont  le  culte 
hâ>ralqne,  et  qni,  jusqu'à  présent,  n*ont  pas  eu  de  nom  de  fo* 
mille  et  de  prénoms  fixes,  seront  tenus  d'en  adopter  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  de  notre  présent  décret,  et  d'en 
faire  la  déclaration  parnlevant  Toflicier  de  l'élat  civil  de  la  com- 
nuMie  où  ils  sont  domiciliés. 

2.  Les  juifs  étrangers  qui  viendraient  habiter  dans  l'empire, 
et  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  1",  seront  tenus  de 

(1)  Y. .  rAvcrU«scineal  <|ui  précM«  ce  itocueil. 
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nniiplir  la  même  formalité  dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur 

entrée  en  France. 

o/i\e  seront  point  admis  c^uuimi-iiûiu^  de  l'aniille,  aucun  nom 
rA«^;A||-y|jjg^ow>^»^^^  ni  aucun  nom  de  ville.  Pourront 

élre  pris  oomme  prénoms,  ceux  autorisés  par  la  loi  du  11  germi- 
nal an  XI. 

4.  Les  consistoires,  en  faisant  le  relevé  des  juifs  de  leur  corn- 
uiunanté.,  seront  tenus  il«î  vérifier  el  delaiic  (dimnitre  à  l'ontu- 
rité  s'ils  ont  individuellement  rempli  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  précédents. 

Us  seront  également  tenus  de  surveiller  et  de  Taire  connaître 
à  Tantorîté  ceux  des  juifs  de  leur  communauté  qui  auraient 
changé  de  nom  sans  s*ètre  conformés  aux  dispositions  de  la  sus- 
dite loi  du  11  gerniiiial  ail  l\. 

5.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  notre  présent  décret, 
les  juirs  de  nos  États,  ou  les  juifs  étrangers  qui  viendraient  s'y 
établir,  lorsqu'ils  auront  des  noms  et  prénoms  connus  et  qu'ils 
eut  constamment  portés,  encore  que  lesdits  noms  et  prénoms 
soient  tirés  de  TAnciett-Testament  ou  des  villes  qu'ils  ont  habi- 
té<*s. 

6.  Les  juifs  mentionnés  à  l'article  précédent,  et  qui  voudront 
conserver  leurs  noms  et  prénoms,  seront  néanmoins  tenus  d'en 
faire  fai  déclaration  ;  savoir  :  les  juifs  de  nos  États,  par-devant  la 
mairie  de  la  commune  où  ils  sont  domiciliés,  et  les  juifs  étran- 
gers par-devant  celle  où  ils  se;  proposeront  de  Axer  leui>  domi- 
cile; 1»'  tout  dans  le  délai  porté  en  l'arl.  1". 

7.  Les  juifs  qui  n'auraient  pas  rempli  les  lormalités  prescrites 
par  le  présent  décret,  et  dans  les  délais  y  portés,  seront  ren- 
voyés du  territoire  de  l'empire.  A  Fégard  de  ceux  qui,  dans  quel- 
que acte  public  ou  quelque  obligation  privée,  auraient  changé 
de  nom  arbitrairement  et  sans  s'être  conformés  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  germinal,  ils  semiit  punis  (-oiiioniM-iiieiii  aux  lois, 
H  même  comme  faussaires,  suivant  re\i«j;ence  des  cas. 

8.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice»  el  nos  ministres  de 
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rintérienr  et  des  coites,  sont  diargés,  èhacmi  en  ce  qui  k 
ceinc,  (le  Texéculion  du  préseut  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'amfmtir  : 
Uminkin  secrétaire  éPÉtai,  sipdé  :  fimni»  B.  Habit. 

ESmUaTâudéerdmpérial  (1)  renduâPau,  le^jniHêi  1808. 

E»aM,k22jiiiUeilfi08. 

NAPotioN,  par  la  grâce  de  Weu,  empereur  des  Français,  roi 

(Fltalie,  protecteur  de  la  confédération  O'i  Khin  ; 
^ous  avoua  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITKB  IV. 

i>t<poft(toii«  divertes. 

Art.  29.  Les  juifs  du  département  des  Basses-Pyrénées  soat 
eompns  dans  resoepiion  portée  par  Tartide  19  de  notre  demi 
dn  17  mars  dernier. 

Signé  :  NAPOLÉO.N. 
Pour  extrait  conforme  : 
Le  mmsêre  eeeréUUre  d'ÈkU^  signé  :  Hueuas  B.  MAanr. 


Circulaire  du  mini^lre  de  l'intérieur  aux  préfets, 

(  Noms  et  prénoms  des  juifs.  )  . 

Paris,  le  b  septembre  1808. 

Monsieur  le  préfet , 

Le  décret  du  SO  juillet  dernier  impose  aux  juil^  qui  n*0Bt 
pas  de  nom  de  fomîlle  et  de  prénoms  fixes,  ToUigstion  d*m 

iiilopter. 

Jl  importe  que  les  juifs  soient  informés  de  ce  <|u'iU  ont  4 
faire,  et  que  l'exécution  du  décret  ait  lieu  d'une  manièra  oni- 
forme  dsns  toutes  les  communes  où  il  en  existe, 

(1)  V.  Append  ,  noteN.  Les  antres  dispositions  contenues  dans  le  déod 
d-d«'s$us  MJiit  relatives  à  dcsMUèrcs  étnogàiei  aai  iffaélUM»  nilim- 
oieot  aux  travaui  pul»Ucs. 
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Je  vous  invite  à  prendre  on  arrêté  dang  lequel  sera  imprimé 

le éktti,  et  qui  prescrira  les  disposi lions  suivantes  :       ».  ' 

Vn  registre  double,  timbré  et  paraphé  pai*  le  président  du 
trilNinal  de  première  instance,  sera  ouvert  à  la  mairie  de  cba- 
qneenmmne  eù  il  y  a  des  }uife,  pour  reeevoir  b  dédaration 
di  tous  ceux  qoi  sont  Français  et  qui  sont  désignes  dans  les 

Wticles  1"  et  5  du  décret. 
Tout  majeur  devra  faire  lui-même  sa  déclaration;  les  pères, 
à  leur  dédaïut,  les  mères  la  feront  pour  leurs  enfants  mi- 

aean;  les  tuteurs  pour  leurs  pupilles. 

Le  i]h  majeur  sera  tenu  de  prendre  le  num  de  laniille  ile  son 
père  existant  ;  les  frères  et  sœurs  moeurs,  u  ayant  plus  ui  père 
Ai  aère,  adoptehmt  tous  le  même  nom  de  famille. 

la  déclaration  sera  faite  en  ces  termes  : 

f^r^devant  nous,  maire  (le  la  commune  de       canton  de  

imndissetnenl  de.,.,  département  de.,.,  s'est  présenté  Aarun..,. 
fùê  décUwé  prendre  le  um  de..,.,  pmr  nom  de  famiUe,  pour 
péeemeelui  dû  Haeigné  avec  notu  le   1808. 

Cette  formule  sera  la  mtae  pour  les  }uife  qui  sont  dans  le  cas 
(k  l'article  5  du  décret,  en  substituant  le  mot  conserver  à  celu 
de  prendre. 

£Ue  sera  «uivie  par  les  pères,  oui  à  défaut,  par  les  mères 
é'cD&Qts  mineurs  et  par  les  tuteurs,  avec  la  modification  sui- 
wnte  :  qui  a  déclaré  donner  à  liaruch  ou  Sara,  son  fils  ou  sa 

fUe  mineure»  ou  «on  pupille,  né  a»....  le  le  uaw  de  jamiUe 

dt.«««*.|  etc. 

n  seraCût  et  reçu,  sur  les  deux  registres,  une  déclaration 

pâiii(  ulière  pour  chaque  individu  ;  cliacuuu  sera  signée  par  le 
iiiaire  et  par  le  déclarant. 

VeuiJiei,  à  cet  ell'et,  iaire  ouvrir  sans  déiai  un  double  registre 
tes  les  communes  ou  il  en  doit  dire  établi,  et  mMormer  des 
Mures  que  vous  aurez  prises. 

Comte  Caetst. 


Sî3      Mcmm.  mes  lois,  dbciibts*  oimoïfïiASiGis,  btc. 

AVIS  du  etmml  d^Élai  sur  pimiiemn  réekmmUmu  dn  jm^ 
d^AlexMârie  d  dm  ei-demni  FiémmU,  (Séance  du  6  seplm- 
bre  im.) 

Aa  palus  de  Saiii-Uoiiii,  le  10  cepUnbro 

Le  conseil  d'Étal  qui ,  d'après  le  renvoi  à  lui  fait  par  ordre 
<le  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  législatioo 
ci  des  finances  sur  celui  du  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
tendant  à  foire  statuer  sur  plusieurs- réclamations  des  yàh 
d'Alexandrie  et  du  einlevant  l*i»'inoiit,  contre  Us  propriétaires 
des  maisons  qu'ils  habitent  eu  M  rtu  d'un  décret  du  d-devaut 
roi  de  Sardaigne,  du  23  décembre  1796; 

Vu  lesdites  réclamations,  dans  lesquelles  les  jiiibd*Alcnndrie 
et  du  ci-derant  IMémont  eiposent  qu'aux  termes  des  constito- 
tions  sardes  ils  avaient,  dans  les  villes  <iii  l'on  toh  iail  leur  pré- 
•  aence,  uu  quartier  dans  lequel  ils  étaient  obligés  de  &LeT  leur 
demeure,  et  que  les  propriétaires  des  maisons  étaient  contraints 
de  ne  louer  «{u'à  eux,  moyennant  un  prix  fixé  par  le  goufeme- 
ment;  qu'en  raison  de  «-ette  obli^^'îiliou  beaueoup  d'entre  en\ 
avaient  passé  avec  les  propriélaiR's  des  baux  à  longues  amiees 
pour  le  payement  desquels  leur  communauté  était  solidaiiY; 
qu'ils  étaient  tenus  de  toutes  les  réparations,  moins  celles  des 
quatre  gros  murs  ;  (pi'au  moyen  de  ces  baux,  sur  lescpiels  ils 
hypothéquaient  les  dots  et  les  reprises  des  feuunes,  ils  avaient 
pu  obsen  er  entre  eux  un  droit  fondé  sur  les  principes  de  leur 
religion,  droit  qu'ils  appellent  auaca  (qui  défend  à  lout  juif 
de  louer  la  maison  précédemment  louée  par  un  autre  juif  ou 
habitée  par  lui,  si  ce  n'est  de  son  eonsentenient)  ;  que  si.  jiar  le 
fait  de  la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  s^uis  qu'il  y  ait  un 
ade  du  gouveroemoii  qui  détruiseuselui  du  ci-devant  roi  de 
Sardaigne,  les  propriétaires  des  maisons  qu'ils  habitent  po«* 
valent  augmenter  les  loyers  ou  donner  congé ,  ils  se  verraient 
tout  à  coup  sans  asile  et  privés  de  la  jouissance  des  droites  qu'ils 
avaient  hypothéqués  sur  leurs  baux  ;  que  leur  communauté 
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o^exifltaiit  plus,  ils  doiveni  être  déchargés  de  la  resfioiisalNlité 
solidaire  qui  pesait  sur  eux  ;  qirétant  chargés  de  tontes  les  ré- 
parations, moins  œlles  des  quatre  gros  murs,  ils  ont  droit  à  une 
partie  de  l'indeninité  que  la  loi  a  Hcroriléeaux  prupri»''tairos  <\v% 
maisons  qu'ils  habitaient,  dont  l'utilité  publique  a  eiigé  la  dé- 
sMliUen; 

Vu  l'extrait  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Veroeil,  qui,  sur  les  poursuites  d'un  propriétaire,  tendant  à 

faire  expulser  un  juif  d«i  sa  maison,  déclare  qu'aux  termes  de 
l  artn  le  8  du  Code  Napoléon,  tout  indivi<lu  jouissant  des  droits 
civils,  pouvant  prendre  un  logement  où  bon  lui  semble,  les  liens 
el  oUigatious  dépendants  de  la  gèue  qui  forçait  les  juifs  à  habi- 
Icr  dans  un  quartier,  et  les  propriétaires  des  maisons  ne  louer 
qu'à  des  juifs,  devaient  être  dissous; 

Vu  les  réponses  et  obser>ulioDs  des  propriétaires  des  maisons 
babitiH's  par  les  juiis. 

Le  décret  susmentionné  du  ci-devant  roi  de  Sardaigne  ; 

Considérant  que  la  permission  d'habiter  en  Piémont  était 
donnée  aux  jnifi  par  des  lois  temporaires  qui  n'existent  plus; 
que,  par  conséquent,  les  juife  ne  pouvaient  raisonnablement  se 
fonner  des  droits  d'une  permission  qui  pouvait  n'être  pas  re- 
nouvelée ; 

Considérant,  d'un  autre  cùU\  que  nul  ne  pouvant  s  enrichir 
aax  dépens  d'antrai  si  les  juifs  avaient  fait,  dans  les  maisons 
qu'ils  habHaient,  des  dépenses  qui  auraient  augmenté  oes 
maisons  de  valeur,  il  serait  équitable  de  leur  en  tenir 

compte. 
Est  d'avis  ; 

One  les  prétentions  respectives  des  propriétaires  contre  les 
jnifii  locataires^  ou  de  ceux-ci  contre  les  propriétaires,  doivent 
Ure  décidées  par  les  règles  ordinaires,  et  que  b  oonnaiasanoe 

de  tous  ces  différends  appartient  aux  tribunaux. 

Pour  extrait  mnfnrtnr  : 
Le  iscretoire  génénU  du  cotueU  d  hUU,  signé  :  Locaê. 
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Approuvé  en  notre  palais  impérial  de  Saint-CIoiid,  le  10  sep- 
tembre 1808.  Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Lb  mh^ktrê  teeràam  d^ÉUU,  signé  :  Hocin»  B.  Mibkt. 

—  -   -  -  "  - 

DÉCRET  impMal  (1)  fur  VimtalUUion  des  membres  iu  cums- 
Êoire  eeniml  des  juifs  éiMi  d  Paris. 

Au  palais  de  Saint-Cloiid.  le  19  octobre  1808. 

NAPOLéoN,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  protecteur 
de  la  confédération  dn  Rhin, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Vu  le  rôfîleiiicnt  délibéré  dans  rassembla  ffi'nérale  des  juifs, 
tenue  à  Paris,  le  10  (l«'MTnibre  1806,  et  notre  dccrcl  du  17  mars 
1808,  qui  en  ordonne  l'exécution  ; 

Vu  noti*e  décret  du  même  jour  sur  l'organisation  du  culte 
juif  dans  Tempire,  et  Tarticle  41  de  la  deuxième  partie  de  ta  lei 
du  18  germinal  an  1,  {  5; 

Notre  conseil  d*État  entendu , 

Nous  avons  dém-té  »'t  d<''rn''i<)ns  co  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  membres  du  consistoire  central  des  juifs  établi 
dans  noire  bonne  ville  de  Paris  par  notre  décret  du  17  juillet 
dernier  (2) ,  seront  installés  par  notre  conseiller  d*État,  préfet 
dtt  département  de  la  Sdne,  entre  les  mains  dnqud  Us  prête- 
rrnit,  sur  la  Bible,  le  serment  prescrit  par  Tartide  6  de  la  lof 
du  18  germinal  an  X,  dont  la  forumle  est  annexée  au  présent 
décret. 

2.  Les  membres  des  consistoires  des  synago<:ucs  Israélites, 
qui  seront  établis  dans  les  départements  de  Tempire,  seront 
installéa  par  le  préfet  de  rétablissement  de  chaque  synago- 
gue ,  entre  les  mains  duquel  ils  prêteront  le  serment  ci-dessus 

prescrit. 

(I)  V.  Append.,  note  O. 

çi)  C'est  du  décret  du  17  mars  qaH  s*agit  II  n*«iisle  pas  de  décret 
dn  17  JbUM  IM  lar  MMi  ttatiare. 


Digitized  by  Gc) 


ODllGEIIllAf(t  LES  ISRAELITES.  55 

3.  Noire  ministre  des  cultes  est  chargé  de  Texéculion  du 
présent  décret.  Sigm»  :  NAPOLKON. 

Par  l'empereur  : 
Le  ministre  seerélaire  d'ÉUU,  signé  :  Hugues  B.  Maret. 


Formule  4u  serment  des  membres  des  consistoires  juifs. 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu ,  sur  la  sainte  Bible ,  de  garder 

•  obéÎBsanoe  ani  constitntioDs  de  Toilpire,  et  fidélité  À  Tempe- 

•  renr.  le  jtromets  aussi  de  ftilre  cotinatire  lotit  ce  qtie  j'np- 
»  prendrai  de  cou t rail  »'  aux  intérêts  xlu  souverain  ou^iic-Kfital.  » 

Certifié  conforme  * 
Le  nUnistre  secrétaire  d'État,  signé  :  Hugues  B.  MAtiffr. 


DÉCRET  ftir  ^organisation  des  synagoffUes  consistori^Ues, 

Au  camp  impérial  de  Madrid,  le  U  décembre  1806. 
NàmÉon,  empereur  des  Français,  roi  dludie,  protecteur  de 

b  coiifrdérMlion  du  liiiin  ; 

Vu  le  règlement  délibéré  dans  rnssembice  générale  des  juils, 
tefiue  à  Paris  le  10  décembre  1806; 

Va  nos  décrets  du  17  mars  1806  sur  l'exécution  de  ce  régle- 
neat; 

Sur  le  rapport  de  notre  niinistn'  des  ndtes. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art  1*'.  H  y  aura  dans  Tempire  treise  synugogues  juives  et 
sn  eonsistmre  attaché  à  chacune  d'elles. 

2.  !.a  rirconscriptiun  di^s  synagogues  est  arrêtée  confoiTué- 
iUeQt  au  tableau  annexé  au  présent  dcxret. 

o.  Au  moyen  de  la  disposition  ci-dessus,  le  siège  de  ces  syna- 
Sognes  est  établi  dans  les  communes  de  Paris,  dé  Strasbourg , 
*î  WIntzenheim,  de  Mayeiic^,  de  Met*,  rte  Nancy,  de  Tr^*es, 
de  (^blentz,  de  Creveld,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Turin  et 
deCisaL 
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4.  Notre  minislre  des  cuites  est  chargé  de  reiéoution  du  pré 
senl  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'empermr  : 

Lmi  minislre  secrétaire  d'Etal,  signé  :  Hdguks  B.  Maret. 


Tableau  de  circonscriptidu  des  syna/ioffues  du  culte  israélile , 
contenant  les  c(wnnnnes  de  Imr  rtahlisscuient ,  le  département 
auquel  ces  communes  appartiennent ,  imliqué  en  caractères 
iialiques,  et  les  autres  déjtartetnents  qui,  ayant  des  juifs,  doi- 
vent y  être  réunis,  aux  termes  des  articles  i  et  2  du  règlemeU 
sur  les  juifs. 

Nota.  Tous  les  nombres  qui  sont  sous  les  boom  des  viOes  IndiVMit 
le  popolatioD  perticqlidre  des  jotfs  de  celle  ville. 

Allier   5  \ 

Côle-d'Or   251  ' 

lUc-cl-Vilaine   11 

Finistère   It 

I^oirel   7 

Ix>ir>et-Cher   10 

Ivoire-lnférieure   Il 

 V33<  te::::;;::;;::::::;  J  >  m» 

Pas-de-Calais   63 

Seine   2,733 

Seioe-iurûrieure   47 

Seine-et-Marne   132 

Seine-et-Olse   95 

Somme   14 

Tonne   V 

SnAueinc..  1,47»  I  MhiniBas-)   16,156  I  16,165 

! Léman   80  1 

RhiniBaul-J   9,915  \  IQiOOO 

Saône  (Haute-)   5  ) 

Maiencb         1,264  I  Mont-Tonnerre   11,122  I  11,122 

«««  { iKiïsr.::::::;:::::::  ,^ }  wi» 

Doubs   86  \ 

Marne  (Haute-)..........  41  J 

Nauci              739  {  Meurthe   3,289  >  4.106 

Meuse  '   406  i 

Voiges   846  ; 

Forêts   79  ) 

Taitu   261  {  Sambre-cl-Meose   2  }  3,553 

Sarre.   8,472  ) 

ii  nyorfir  
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Biepofi   55,0» 

812  I  JAiÂHf-lfiMilIt.   4,063  t  4,063 

gyl«   56 

Escaut   56 

.If  mmapci   20 

Nèlhes  (Deux-)   49 

OEurlhe   97 

Jtoir   «,447 

Aude   4 

Cbareole   8 

ChaKote-InTérieure   70 

Dordogne    1 

1131  /  Gnronne  (Haute-)   107  v 

*  Gironde   2,131  ^ 

Landes   1,198 

Puy-de-Dômp   38 

PyréDéeii  (Baiises-) 127 

VlenD«  (Haole-)   29 

Alpes-MariliniM.   309  \ 

Gard   425 

Hérault   141 

<  RMne;::*::'-:::::::::  m  ^ 

Mônt  (BomkU'dm') ....  942 

Var.   H 

\  Yauchiie   631 

[  fiwc   98 

\  GêiWi   84 

790  l  Marengo   1,801  V 

I  Mooteootte   456 

\  SésiM   490 

TwAftd0tapopidatiMijBlfe......  97,1 


DÉCRET  impérial  '\)  portant  que  les  juifs  du  Uepartemeni  de» 
Alpes-Maritimes  et  de  quatorze  autres  départeinerUs  sont  rom- 
pris  dans  l'exceplûm  jHtrtée  par  l'artiele  19  du  décni  dm 
17  mors  1808. 

Au  paliOt  de  GmriègM,  te  11  avril  1810. 

NApoiioR,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  protecteur 
de  la  conflMératîon  du  Rhin; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'iulérieur; 


0)V. 


II. 
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Notre  conseil  d'État  entendu. 
Nous  avons  ilécrélé  et  décrétons  ce  qui  suit  r 
Art.  i*'.  Les  juifs  des  départements  ei-a^rès  dénonmiés  sont 
compris  dans  Teioeption  portée  par  Tartidè  19  de  notre  décret 
du  17  mars        savoir  :  * 
Alpns-ftlaritimes,  ilautc-Garonne, 
Aude,  Hérault, 
Douba»  MarengOt 
Pé,  Vosges, 


Card, 

Stunif  Gènes, 

Doire,  Bouches-du>Uiiônc. 
Sesia, 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  ntitorisé  à  nous  proposer 
des  esoeptitos  particnliëres  ou  individuelles  pour  les  villes  qii 
lui  paraîtront  k  mériter. 

3.  Nos  itainistres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'empertnr  : 
U  vMOtt  ueréUUre  d^ÈkU^  tigtté  :  H.-B.  duc  HK  Bassàiio. 


DÉCRET  impérial  (1)  qui  preserii  de  nouvelles  mesures  pow 
fiiénaequUlêr  la  deUe  des  juifs  de  la  ei-demiU  Alsace, 

An  palais  dè  Saint-Gloud,  le  5  Replembre  IMO. 

Napoléow,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de 
b  confédération  du  Rhin,  médiftteur  de  la  confédération  Suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  rarrMé  du  gouvernement  du  i8  brumaire  an  XII,  relatif 
à  la  llquidàtion  et  au  payement  des  dettes  des  juifs  de  la  ci- 
devant  Alsace; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1806,  portant  que  la  répartition  de 
(1)  Y.  Append.,  note  P. 
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b  dette,  monuiit  à  cent  quiitt^viiigl-deiii  mille  bit  cent  quarante* 
cinq  francs,  faite  elitrelefi  débiteurs,  d'après  les  rôles  des  con- 
tributions foncière  et  ninl)ilière  et  celui  des  patentes  de  l'an  X; 

V«  on  antre  décret  du  27  octobre  1S06  ; 

Gonsidëraiit  que  le  iDomimmeni  dudit  r^le  et  le  payement 
de  b  dette  ne  eont  point  eflbctnés,  et  ifue  t«  tiow*recimvrcment 

f^t  attribué  plus  encore  au  \\rv  do  la  tonnalion  du  rôlr  qu'à  la 
négligence  du  commissaire  et  du  caissier  préposés  par  ran-î^lë  du 
ISbromaireanXllauidiUireomitremeatetpftyement  delà  dette; 

Notre  oonaell  d*Ëttl  entendu, 

Nous  avons  décrété  vi  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  établie  par  Tarrèté  du  18  bnimairo 
an  UI,  esi  supprimée. 

%  Les  commissaire  et  caissier  rendront  leurs  comptes  au 
cMiststotre  Israélite  du  Bas-Hhin,  qui  les  soumettra  h  Tappro- 
balion  du  préfet  du  Bas-Rhin  ;  le  reliquat  en  caisse  srra  versé 
par  le  caiseler  aui  mains  du  receveur  dudit  oonsistoire  du 
iMUiin. 

3.  Les  cnmistirffes  israélites  dn  haut  et  dn  8a»-Mi]A  sont 

chargés  diî  procéder  à  la  cx)nfection  d'un  nouveau  rôle  de  répar- 
tition df  la  dette  entre  tous  les  débiteurs  :  ils  rédigeront  le  rôle 
nr  les  mêmes  basés  par  eut  adoptées  poiir  la  contribution  aux 
liras  dn  cnhe;  au  moyen  de  qnoi,  le  il^le  arrêté  en  IM6  sera 
considéré  comme  non  avenu»  et  les  sommes  perçues  en  consé- 
quence d'icelui  vaudront,  aux  contribuables  qui  les  ont  payées, 
«lêcharge  d'autant  sur  leurs  cotes  au  nouveau  rôle,  qui  sera  sou- 
mis à  Tapprobâtion  dn  préfet  et  pâr  lui  rendu  etécUtoiré. 

4.  Les  receveurs  des  consistoires  Israélites  du  fifttit  et  du 
Bas-Rhin  remplàceroul  la  coinmission  supprimée  par  rartide  1" 
<iu  présent  décret;  ils  opéreront  en  quatre  ans  et  par  quart, 
tannée  en  année,  le  recouvrement  de  ce  r61e,  et  toucheront  ta 
Ranise  qui  avût  été  accordée  aUt  «fommiSsaifè  ét  cSissieT  fiqui- 
•iatt  iirs  pal  Tarrêté  du  directoire  du  départcmeat  du  Bas-Hbin, 
du  i<'  Juillet  1793. 
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A  cet  effet*  il  leur  sera  remis  un  extrait  du  rôle  approuvé, 
comprenant  les  noms  et  cotes  des  juife  contribuables  qui  sont 
domiciliés  dans  leur  arrondissement  respeclil. 

5.  Le  produit  des  peroqptions  faites  dans  le  département  d 
Haut-Bhin  sera  versé  diaque  année  dans  la  caisse  du  receveur 
du  consistoire  du  Bas-Rbin. 

6.  Le  roK'veurdu  consistoire  du  Bas-IUiin  acqiiillora,  chaqii*^ 
année,  le  quart  de  la  dette  sur  les  fonds  recouvrés»  déposés 
dans  la  caisse,  et  sur  une  ordonnance  signée  au  moins  par  trois 
membres  du  consbtoire  et  visée  par  le  préfet. 

7.  Les  receveurs  rendront  compte,  chaque  année,  à  leur  con- 
sistoire respectif,  des  recouvrements,  versements  ou  payeuients 
quMls  auront  faits  :  ces  comptes  seront  approuvés  par  le  préfet 
du  département  du  Bas-Rhin»  et  soumis  à  notre  ministre  de 
rintérieur,  chargé  de  l'exécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  iNAiH)LÉON. 
Pwr  VempereiÊt  : 
iétmuMfêseerélaire  d^EkU,  signé  :  H.-B.  duc  de  Bàsaâiio. 


DÉCRET  impérial  concernant  les  juifs  étrangers  qiu  &e  soni 
établis  à  Lhmrne,  et  pin'tant  ^uà  l'avemr  nul  étraMger,jmf 
ou  autre ,  ne  pourra  devenir  sujet  français  quê  if opréi  im 
régki  étaittm  ptur  le$  Im  générales  de  l'empire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  féTrier  181 1 . 

NAPOiioM,  empereur  des  Français,  roi  dltalie,  protecteur  de 
la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  confédération  Soiase: 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  en  natui'alisation  formée  par  plusieurs  juif> 
nés  hors  de  la  ci-devant  Toscane,  et  admis  dans  la  communauté 
des  juifs  de  Livonme  par  délibération  des  prud'hommes  de  la 
nation  juive,  antérieurement  à  la  réonion  de  la  Toscane  à  la 
France; 
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Le  sUitut  de  Ferdinand  II,  grand-duc  do  Toscane,  en  date  du 
iOjuin  1593,  introduclif  de  certains  privilèges  en  laveur  des 
jiii£»  qui  s'établinient  à  Pise  ou  à  Livourne  ; 

Ormes  attestations  touchant  rextension  progresshre  des 
privilèges  à  l'égard  des  juifs  domiciliés  à  Livourne  el  admis 
[)âr  délibération  des  prud'hommes, 

£i  enfin  un  acte  de  notoriété  émané  du  tribunal  de  LîTourney 
poHant,  «  qn^il  est  vrai  et  notoire  que  les  juifs  qui  venaient 
»  habiter  la  ville  de  Livourne  sons  les  anciens  gouvernements 
»  de  la  Toscane,  aussitôt  qu'ils  avaient  été  balottés  et  iidmis 

•  par  les  prud'hommes  et  gouverneurs  de  la  nation  juive,  ac- 

•  quéraient  la  naturalisation  et  les  droits  des  sujets  toscans,  et 

>  joafssaient  de  tous  les  droits  civils  et  privilèges  accordés  aux  > 
»  habitants  de  la  ville  de  Livourne;  qu'ils  pouvaient  ^tre  ad- 

»  Dm  à  eiiercer  les  fonctions  de  courtiers  publics  ;  ({u'un  des 
»  susdits  individus,  après  Tépoque  du  20  mars  1780,  siégait  en 

>  costume  chaque  année,  tant  dans  la  magistrature  que  dans  le 
»  roDseil  général  de  la  conwnuue  de  Livourne,  avec  voix  délibé- 

•  rative,  et  jouissait  du  même  rang  et  des  mêmes  lionueurs 
»  que  [es  autres  membres  du  conseil,  sans  aucune  dilTérenoe  ; 

>  qu*ils  étaient  exempts,  même  les  individus  non  négociants, 

>  des  droits  sur  les  actes  qu'ils  passaient  avec  les  autres  habi- 

•  lanlsde  la  ville  de  Livourne;  qu'ils  obtenaient  les  passe-ports 
»  en  qualité  de  sujets  toscans,  et  avaient  du  crédit  à  la  douane  ;  » 

Considérant  que  toute  demande  en  naturalisation  particnliè* 
rement  formée  par  des  juifs  balottés  et  admis  à  Livourne  par 
l«»  prud'homnips  de  la  niilioii  jiiiv»'  avant  la  réunion  de  la  Tos- 
cane à  Tempire,  se  conloud  dans  la  ({ucstiou  générale  de  sa* 
loir  si,  par  Teffet  du  balottagc  effectué  dans  les  formes  usi- 
tées, les  juifs  nés  &  Tétranger  acquéraient  à  IJ voume  la  qualité 
cle  sujets  tosivms  ; 

Que  ce  point  de  lait  «  si  constani,  et  que  si  ce  mode  de  uatu- 
filisation  inconnu  ailleurs  ne  doit  point  se  reproduire  à  Tavenir» 
H  est  néanmoins  juste  dVn  conserver  les  avantages  à  ceux  qui 
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Ptwmi  avant  la  réunloq,  et  qui,  pour  U  plupart, 
aopt  à  l«tète  àes prindpalaa  wium  à»wmmtm  4e  la  vîUe 
deUrminie; 

Notre  conseil  d'Eut  entendu, 

Nous  aTons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'\  Lee  joifo  qui,  nés  en  paya  étrangers»  étaient  (Mlia 
à  |ivoiinie«  et  y  avaient  M  Motkée  et  adnis  per  ka  pnid*- 
bomnie^  de  la  nation  juive  lora  de  la  réunion  de  cette  vflli  à 
notre  empire,  jouiront,  sans  nouveUee  lettres,  des  droite  et  de 
la  qualité  de  citoyens  français. 

2.  Le  registre  de  balottage  tenu  par  les  prud'hommes  de  la 
nation  juive  à  Livoume  sera  incessanunenl  remis  à  notre  préfet 
de  la  Méditerranée,  pour  être  par  hii  cloa  et  arrêté. 

5.  A  revenir,  nul  étranger,  juif  ou  entre,  ne  pourra  devenir 
sujet  français  que  d'après  1<}8  règles  établies  par  les  lois  géné- 
rales de  Tenipire. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  cliargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

Signé  :  MAPOLÉOM. 
Por  rantpereNr  : 
£«  minUilre  $e(!rétaire  d'État,  signé  :  U.-B.  duc  un  Bassano. 


CIRCULAIRE  (lu  mimatre  de  l'intérieur  aux  préfeU, 

(Réclamations  contre  les  taxes  pour  les  frais  du  culte  israélite.) 

Paris,  le  12  décemlire  1811. 

Monsieur  le  préfet, 

On  m'a  demandé  quelle  autorité  devait  connaître  des  demandes 
en  dégrèvement  ou  en  réduction  des  taxes  qui  sont  imposées 
aux  juifs,  en  exécution  du  décret  du  17  mars  i8ûS,  pour  lee 
frais  de  leur  culte.  Ce  décret  ne  l'a  pas,  il  est  vrai,  dés^ée  ;  il 
a  énoncé  seulement  que  le  r6le  de  répartition  serait  dressé  par 
chaque  consistoire  déiiartemeutol,  soumis  à  rexameu  du  consis- 
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toiie  ccDlnJt  et  rendu  exëçiitoir«  par  leapiéfels  de  duMpie  dé- 
partenent  En  principe,  lee  ooneeils  de  préfecture  statuent  ex- 
elnsifement  sur  les  dilUcultés  relatives  aux  contributions  :  ce 
priiicipe,  établi  dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylll  (17  février 
1800),  s  applique  k  toutee  les  eontributions  autorisées.  Dansl'es- 
pèce,  ks  lédamatîoiis  doivent  être  communiquées  an  consis- 
toîpe  de  rarrondissemeot,  au  maire  du  domicile  du  réclajnant, 
pour  avoir  leur  avis,  et  jugées  en  conseil  de  préfoOut^. 

i'ai  cru  convenable  de  vous  le  mander,  pour  que  tous  infop- 
niei  ceux  de  vos  administrés  qui  professent  le  culte  judaïque, 
étsformalitës  qu  ils  auraient  à  accomplir  en  pareil  (  as. 

Comte  DB  MOKTAtIVST. 


CIRCULAIRE  du  mtnwlfv  des  cultes  ««9  préfeis. 
(Frais  du  culte  israélite.) 

Paris,  leSao0t18l2. 

Monsieur  le  préfet, 

Des  rédamations  me  sont  adressées  parles  consistoires  israé- 
liltt  sur  le»  retards  ou  difficultés  qu'apporleni  des  contribua- 
bles à  payer  aux  receveurs  de  œs  consistoires  les  sommes  pour 
Quelles  ils  sont  compris  dans  le  rôle  de  répartition  des  fonds 
«iwtiiiés  au  payement  des  rabbins  et  aux  fraia  d'administnition. 

L'art.  7  du  décret  du  17  mars  1808  porte  : 

•Le rôle  de  répartition  dont  il  est  parlé  à  l'art.  23  du  ré^io- 
»  ment  sur  les  juds,  sera  dressé  par  chaque  consistoire  dépar- 
'  Umental,  divisé  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  dépap- 
•lemoits  dans  rarrondissement  de  la  synagogue,  soumis  à 

•  rsxamen  du  consistoire  central,  et  rendu  exécutoire  par  les 

*  préfets  de  chaque  département.  » 

D  après  cet  article,  et  sur  la  connaissance  que  vous  donnera 
kcQiittsIoiredans  la  drconscription  duquel  votre  département 
«t  compris,  des  retards  ou  difficultés  apportés  par  les  conlri- 
i«uables,  vuus  devez  autoriser  les  porteurs  de  rôles  à  poursuivre 
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les  redevableB  par  voie  contrainte,  comme  pour  les  oontri- 
InitionB  directes. 

BicoT  SB  PhUmbiibo. 

CIRCULAIRE  d»  minigire  de  VinUriêur  mtxpréfeU. 

(Prénoms  des  Israélites.) 

Piris,  le  as  icplMiibfe  1813. 

Monneur  le  préfet. 

Je  suis  informé  «[ue  des  ofli(  iers  de  l'état  civil  se  refusent  à 
admettre  pour  prénoms,  sur  les  actes  de  naissance  des  eniants 
Israélites  qui  leur  sont  présentés,  les  noms  des  personnages 
connus  dans  la  Bible.  Ds  pensent  que  les  seuls  prénoms  qu'on 
puisse  adopter  doivent  être  pris  dans  le  calendrier. 

Cette  opinion  est  contraire  à  ce  que  la  loi  du  il  germinal 
an  XI  (1"  avril  1803)  cl  le  décret  du  20  juillet  1808  ont  réglé. 
La  loi  du  11  germinal  porte  que  les  noms  en  usage  dans  les  dil- 
férents  calendriers,  et  ceux  des  personnages  connus  de  l'iiis» 
toire  ancienne,  pdurFont  seuls  être  reçus  comme  prénoms;  et 
le  décret  du  20  juillet,  relatif  aux  juifs,  les  a  obligés  k  se  con- 
former à  c<^ttc  loi. 

Ils  ont  donc  la  faculté  de  choisir  parmi  les  personnages  de  la 
Bibl(%  qui  fait  partie  de  l'histoire  ancienne,  les  prénoms  qu'ils 
veulent  donner  à  leurs  enfants. 

Je  vous  invite  à  donner  des  instructions  aux  maires  de  votre 
département,  pour  prévenir  toute  difficulté  è  cet  égard. 

(loilite  DK  MoNTALlVËT. 


DÉCRET  impérial  {i)fortan$que  lêsjuifi  de  Pam  ami  com- 
fri$  dans  Pêxeepiion  portée  par  V art,  19  d»  décret  impérial  dm 

17  mai  s  1808,  sur  la  police  des  juifs. 

Au  palais  dfls'HiUerics,  kaSdéomdiie  1813. 
Napoubor,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur 

(1)  V.  Appeod.,iM>leN. 
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de  la  eonfédëration  du  Rhin,  médiateur  de  la  confédération 
suisse,  etc.,  elc  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintërieur, 

Eipositif  qu'immédiatement  après  la  publication  de  notre  dé- 
cret du  17  mars  1808,  sur  la  poKoe  des  juifs,  ceux  de  notre  ca- 
pitale se  pourvurent  à  l'eiïet  d  ètre  compris  dans  l'exeeplion 
portée  en  Tart.  19  dudit  décret;  que,  sur  le  rapport  qui  nous  en 
fat  (ail  et  le  témoignage  fàvorabie  qui  nous  fut  rendu  de  leur 
oondnite»  nous  primes  une  décision  qui  leur  accordait  leur  de- 
mande ;  que  cette  dt'cision  n'a  point  été  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  mais  qu'ayant  été,  dans  le  temps,  uotiliée  à  notre  ministre 
des  cultes,  au  préfet  de  la  Seine  et  à  celui  de  police,  ainsi  qu'à 
h  oonmimauté  des  juifs  de  k  capitale,  ceux-d  ont  constamment 
joui  de  l'exemption  qu'ils  avaient  obtenue  ; 

Vu  notre  décision  dahc  de  Bayonne,  le  26  avril  1808; 

Considérant  que  cette  décision,  n'ayant  pas  été  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  n'a  point  été  publiée  dans  k  forme  aoooutu- 
née  ;  que  néanmoins,  au  moyen  de  diverses  notifications  qui 
wi  ont  été  faites  et  de  la  publicité  qui  en  a  été  la  suite,  les  juifs 
de  notre  capitale  ont  été  généralement  considérés  conune  étant 
placés  dans  Teiception  dont  il  s'agit;  qu'il  en  est  résulté  pour 
enx  une  possession,  ou  plutôt  une  continuation  de  possession, 
d'autant  plus  respectable  qu'elle  est  conforme  au  droit  commun  ; 
(jtt'eo  refusant  d'y  avoir  égard,  ou  porterait  atteinte  aux  tran- 
sactions civiles  et  commerciales  qui  oui  eu  lieu  sur  la  foi  de  son 
eiislence  el  de  son  maintien; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  décrété-  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  juifs  de  la  capitale  sont  compris  dans  Teic^-  | 
tion  portée  par  Fart.  19,  titre  m,  du  décret  du  17  mars  1808.  f 

9.  N'entendons  préjudicier  en  rien  à  la  possession  dont  ils  \ 
ont  joui  par  suite  de  notre  décision  du  26  avriliSOS. 

3.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  Justice  et  notre  ministre 
de  rinlérienr  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

5 
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TcaiécatiMi  dtt  préwnl  ddiret,  qui  8«n  huM  ftu  BidMft 

des  Jois. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 
JU  mittùUrê  tecréiaire  d'ÉkUf  signé  :  le  duc  mBabiaiio. 

8£nàTUS-(X)NSULTE  du  V  «ml  1814  (I). 

 Le  sénat  arrête  que  la  liberté  des  cultes  et  des 

MOscieaces  sera  maintenue  et  proclamée   ^ 

GOMftTiTUTlON  firtmçaise  décrétée  par  le  êimU  contervateur  k 

6  amil  1814  (2). 

Aft.  S3.  Le  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie. 
Les  ministres  des  cultes  sont  également  traités  et  protégés. 

CHARTE  etmMnUmmdlê  du  Âjmn  1814  (3). 
Hrvil  puÈtte  det  Fnmfoii. 

Art.  5.  Cbacun  professe  sa  religion  iwvc  une  égale  liberté,  et 
obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

0.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
est  la  religion  de  TÉlat. 

7.  Les  ministres  de  la  religbn  cstholiqaetApMtoiiVMSliv- 
mslne,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  scnls  det 
traitements  du  trésor  royal. 


ACTE  additionnel  aux  conslitutiom  dit  i'mufirt  ém 

22  avrii  1815  (4). 

TITRE  ▼!. 

DroiU  de»  citoyens. 

Art.  62.  Lalihertédes  cultes  est  garantie  à  tous. 

(1)  V.  Append.,  note  R. 

(2)  V.  Append.,  note  R. 

(3)  V.  Append.,  note  R. 

(4)  T.  Appena.,  nele  R. 
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17.  U  fmtk  ùmtÊk  dédar»  ^  àau  li  dUKjitiMi  qu'a  a 
bàb  tl      bil  dt  M  pistoiri,  fl  b'é  pu  t&toiidtt  d  a*«alnid 

pas  donner  le  droit.»...  de  rétablir       aucun  culte  privilégié  et 

dominant  il  interdit  fornieliement  au  gouverneinent,  aux 

«hiBdbm  et  au  àtoyeiis»  iaiite  p«opositMN^ 


PROJET  d'acte  constitutionnel  préiênié  par  la  commission  mu* 
frôle  dé  la  ùhmnbrê  dn  niptiuiUam^  le  39  ^tii  i8U  (I). 

CHAPIÏJŒ  1". 

DnémU»  tmmumÊ  d  Um  t»  WromeÊlU» 

4rt.  i".  Les  droite  suivaute  sont  garantis  à  tous  les  Fran- 
çais : 

6^  La  liberté  à  duMam  de  prellMaer  et  d'eieracr  lî- 
ktvmenl  aon  culte  tans  iio'aiMun  oolte  puieae  jaiBiîa  détenir 

eiduëài,  dominant  ou  privilégié  

CHAPITRE  IX. 

Dê  ViMtifwUim  pMiVÊê, 

102.  La  loi  sur  l'instruction  publique  ne  peut  jamais  la  cou- 

1er  à  auGUJi  corps  religieux,  m  en  cbarger  eadusiTement  les  mi^ 
ifiMi  rautiitt  «iille. 

CHAPITRE  X. 

fisreafif  dai  dl^yiM  il  dstprciprtfMf,  «f  dfttpofftfiNif  ^énénkê, 

lii*  Lee  traituMBU  fixés  pour  leeminiitres  des  cultes  iak- 
riés  par  FÉtat  sont  comprli  dans  le  budget  annuel  d*tta  des 

■miistères. 

n  ne  peut  être  apporté  de  changement  à  la  quotité  de  ces  trai- 
tements que  par  la  loi. 


(I)  V.  àppcikl.,  aote  R. 
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aRCUUmE  «i»  mmdn  ife  rMMrtéir  aux  préfêlê. 
(Recoofrenieiit  des  somiiies  destinées  «q  eidte  fsntâile.) 

Paris,  le  26  Janvier  1816. 

Monsieur  le  préfet, 

Les  consistoires  du  culte  mosaïque  ont  demandé  instamment 
que  les  sommes  réparties  chaque  année,  entre  les  israétites,  pour 
le  traitement  des  rabbins  et  les  frais  d'administration  des  oon-> 
sistoires,  dissent  reconyrées  par  les  receveurs  des  contributions 

directes;  attendu  que  ce  recouvrement,  conlii';  préa-demmenl  à 
des  Israélites,  était  sujet  à  beaucoup  de  non-valeurs. 
Les  préfets,  considtés  à  cet  égard,  n'ayant  pas  vu  d'obstacles. 
Le  ministre  des  finances  y  donne  son  assentiment. 
Ainsi,  cette  roesore  commencera  à  être  exécntée  pour  les  r61e8 
de  4BI5. 

Lorsque  je  vous  les  aurai  transmis,  approuvés  par  le  con- 
sistoire central,  vous  voudrez  bien,  après  les  avoir  rendus  exé- 
cutoires, conformément  au  décret  du  17  mars  1808,  les  remettre 
an  receveur  général  de  votre  département.  11  retiendra,  pour 
frais  de  recouvrement,  trois  centièmes  de  la  recette,  et  versera 
le  surplus  entre  les  mains  du  trésorier  que  vous  lui  ferez  con- 
naître et  qui  vous  sera  désigné  par  le  consistoire. 

Si  le  consistoire  désirait  que  des  sommes  restant  dues  sur  les 
rôles  antérieurs  à  1815,  fussent  recouvrées  par  les  receveurs  des 
contributions  directes,  oe  ne  pourrait  être  qu'avec  knr  consen- 
tement et  aux  mêmes  conditions  qu'à  partir  de  1815. 

n  n'est  rien  changé,  d'aiOeurs,  aux  dispositions  de  la  circu- 
laire du  minisire  de  riiUérieur,  du  12  décembre  1811,  et  de  celle 
du  ministre  des  cuites,  du  5  août  1812. 

La  première  porte  que  les  réclamations  en  dégrèvement  on 
rédocUon  des  taxes  imposées  aux  jnife  pour  les  frais  de  leur 
culte,  doivent  être  communiquées  an  consistoire  de  l'arrondisse 
ment  et  au  maire  du  domicile  du  réclamant,  pour  avoir  leur  avis, 
et  jugées  eu  conseil  de  préfecture. 

1^  seconde  charge  les  préfets  d  autoriser  les  portions  des  rdles 
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(êntÊgUment  Us  remem^  de$  eo/idriMUm  éindêi)  à  pour- 
Miifre  les  redevables  par  foie  de  contrainte,  comme  poor  ces 

conlributiuus. 

Comte  DE  YAUELàKC. 


ORDONNANCE  rehUive  an  rmmrmeni  des  dettes  des  anciennes 
emmunautés  israélites  ^ Avignon  et  de  Lisle^  du  24  décembre 
1817  (!). 

honm,  par  la  grftoe  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ; 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  le  rapport  dr*  notn;  ministn;  lU-  riiUérieur, 
Vu  le  décret  du  7  août  1807  (2),  relatif  à  la  liquidation  dei 
dettes  des  communautés  des  juifs  d'Avignon  et  de  Lisle; 
Vu  le  travail  des  commissaires  de  liquidation  nommés  par 

suiU'      (M'  (lét  rel  ; 

Vu  les  deux  aiTétés  du  30  mars  1817,  par  k'scpiels  le  préfet 
du  département  du  Vaucluse  a  approuvé  cette  liquidation  ; 

Vu  la  réclamation  des  israélites  d'Avignon  et  do  Lisle  contre 
ces  deux  arrêtés; 

Vu  le  Iroisièine  arrêté  du  préfet,  du  31  mars  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  rendus  sur  ks  dettes  des  communautés 
juives; 

Considérant  que  les  anciennes  communautés  d'Avignon  et  de 

Lisle,  encore  bien  que  dissoutes,  ne  doivent  pas  moins  être  re- 
gardées comme  existantes,  à  Tégard  de  leurs  créances  et  jusqu'à 
leur  entière  libération  ; 

Considérant  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  pnn 
noncer  d«'liniliveuient,  sur  les  {lillkultés  qui  peuvent  s'élever  re« 
lativement  à  la  validité  et  au  montant  de  eeU(;s  des  créances  qui 
seraient  contestées  et  au  règlement  des  intérêts;  mais  que  c'est 

(t)  V.  Affend.,  aote  P. 

(2)CedécretaeMtnwveidaaliNilliMrniaBAilMtedM  lolt.TouXes 
les  recherche»  qoo  Boi»  avons  fidtas  pour  le  retnnveriODt  reHéct  iafrue- 
taease». 
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»  1  aUminiâtration  à  ilélcnniner  le  modt)  de  recouvrement  dM 
sommes  dues  par  iesditeii  communautés,  et  à  stattHMT  sur  lit  ciif* 
ficollés  résultantes  ; 
Notre  cameil  d*État  «itendu, 
Notts  aTons  ordimiié  et  erdoimoiis  ce  qui  suit  : 
Art.  i*'.  La  liquidation  qui  a  été  faite  administrativement 
des  detli's     la  communauté  juive  d'Avignon,  et  qui  règle  les 
dettes  à  la  somme  de  vm\  treize  mille  sept  cent  (|ualre-vingt- 
dtux  francs  soizante-quiuze  centimes  en  capitaL,  et  celles  de 
cent  Yingt-six  mille  six  cent  dix-neof  francs  quatre-Tingtpdix- 
neuf  centimes  en  intérêts,  y  compris  les  honoraires  des  com- 
miasaires  liquidateurs  et  de  leurs  secrétaires,  sera  provisoire- 
rement  exécutétî.  Le  payement  en  sera  fait  en  dix  années,  à 
compter  de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Sera  de  même  provisoirement  exécutée  la  liquidation  ad- 
ministrative des  dettes  de  la  communauté  juive  de  Usle,  mon- 
tanten  principal  à  la  somme  de  soixante-cinq  mille  cent  trente» 
sept  firancs  dix-sept  centimes,  et  en  intérêts  et  accessoires,  y 
compris  les  frais  de  la  liquidation,  à  la  somme  de  soixante-cinq 
mille  quatre  cent  vingt-huit  francs  soixaiitoonzc  centimes.  Le 
payement  en  sera  fait  en  dix  années,  à  compter  de  la  présente 
ordonnance. 

3.  Le  consistoire  d'Avignon  et  de  Lisle  est  changé  de  pfocé> 
der,  sous  la  surveUlauce  du  préfet,  à  b  confectfon  des  WÀes  de 
répartition,  qui  régleront,  pour  chaque  année,  la  somme  à  payer 
par  chacun  des  membres  desdites  anciennes  communautés  qui 
pourront  être  reconnus,  et  qui  résident  dans  le  royaume,  ou  par 
leurs  représentants,  sauf  le  recours  des  contribuables  contre  les 
membres  des  anciennes  communautés,  ou  de  leurs  représen* 
tants  qui  pourront  être  découverte  ultérieurement,  ou  qui  au- 
ront transporté  leur  domicile  hors  du  royaume. 

4.  Le  rôle  recouvrable  par  le  receveur  du  consistoire  com- 
prendra pour  1818,  outre  le  dixième  du  capital  et  dse  intérêts 
arriérés,  la  totalité  des  intérêts  édius  et  les  firais  delà  liquidt^ 
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tkm;  les  inlértHsdes  années  suivantes  Si?ronl  réparlis  de  même 
m  h  râte  annuel,  sauf  la  réduction  à  faire  en  proporliou  des 
ranlwiineme&ts  effectués  sur  le  capital. 

5.  Les  rôles  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  le  conseil 
de  préfecture  prononcera  sur  les  réclamations. 

6.  Si,  par  l'absence  des  membres  du  consistoire,  ou  leur  refus 
ét  précéder  à  la  confection  des  rùles»  œ  travail  n'était  pas  ter- 
niné  avant  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  el  pour  la  pré- 
«Bte,  avanlle  1**  juin  1 81 8,  le  préfet  nonmera  d'office  des  eeomils» 
Mires  pour  dresser  les  rùirs  de  réparlilion,  et ,  s'il  y  a  lieu,  il  nom« 
mera  également  le  percepteur  qui  sera  chargé  du  recouvrement. 

7.  Les  WHFvalenrs  de  chaque  année  seront  i^iouiées  aux  réles 
és  l'année  suivante. 

8.  Les  sommes  recouvrées  seront  remises  aux  syndics  des 
créanciers,  sur  ordonnance  du  préfet. 

9.  Les  frais  de  confection  des  râles  et  les  remises  du  perœp- 
laïur  réglés  par  le  préfet  seront  portés  sur  le  r6le  annuel,  et  en 
ni  des  eotisations  pour  le  payement  du  capital  et  des  intérêts. 

10.  I^s  rérlaiiialionsqui  pourront  s  êlever  sur  la  liquidalion 
provisoirement  arrêtée  par  b' préfet  seront  porléeâ  devant  les  tri- 
kmaux  ;  toutefois,  le  préfet  fera  continuer  la  formation  des  rdles» 
ttles  recouvrements  d'après  lesélatsde  liquidation  provisoire  jus- 
qu'à ce  qu'un  jugement  définitif  ait  prononcé  rejet  ou  déduction 
(les  créances,  et  il  veillera  à  ce  qu  il  soit  tenu  compte  de  ce  juge* 
ment,  krs  de  la  confection  des  rôles  des  années  subiéquentes. 

11.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécotion 
de  la  présente  ordonnance.  * 

Donné  en  notre  cbàteau  des  Tuib'ries,  le  2i  «It  c  eiubre  de  l'an 
de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 
Am*  lê  roi . 

Lê  mmê^rê  ucréUùrê  d'Eia4  au  département  de  l'inléneur, 

signé:  Laine* 
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ORDONNANCE  du  roi  contenant  des  dispositions  relatires  à 
l'exécution  du  règlinneni  des  ùtraélites  du  10  décembre  1S06. 

An  eUtcan  des  Tàileries,  le  29  juin  i819. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  r^avanre,  à 
tous  oeiix  qui  ces  préflcntes  Terront,  salut. 

Vu  les  réclamations  des  synagogues  eonsistoriales  et  les  de- 
mandes du  consistoire  central  ; 

Considérant  qu'il  iinporto  de  régularist  i-  la  marche  adminis- 
trative de  ces  consistoires  en  donnant  à  quelques  articles  de 
leur  r^lement  du  10  décembre  1806  une  interprétation  moins 
rigoureuse  que  ne  le  fait  le  décret  d'exécution  du  17  marslSOB; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  rintérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Conformément  à  l'art.  6  du  règlement  des  israélites 
du  10  décembre  1806,  les  notables  des  circonscriptions  oonsis- 
tonales  pourront  être  oouToqués  à  l'effet  d'élire  un  cinquième 
membre  du  oonsbtoire.  Qb  désigneront  pour  cette  place  le  se- 
cond rabbin,  autant  que  faire  se  pourra;  et  à  défaut,  ils  y  ap- 
pelleront un  membre  laïque. 

2.  Les  israélites  qui  viendraient  s'établir  en  France  (art.  11 
dudit  règlement),  contribueront  de  droit,  ainsi  que  les  autres 
israélites  du  royaume,  aux  charges  de  la  circonscription  oonsis- 
toriale  dont  fait  partie  la  commune  de  leur  résidence. 

3.  L  ue  fois  par  an,  et  à  jour  fixe,  chaque  consistoire  invitera 
les  notables  de  la  circonscription  à  se  réunir  à  lui  pour  assister 
à  la  formation  du  budget  annuel  des  frais  généraux  de  la  cir- 
conscription, ainsi  qu'à  Ui  confection  du  réle  de  répartition  y 
rebtif  (art»  iS  du  règlement  et  7  du  décret  d'exécution). 

Les  consistoires  communiqueront  en  même  temps  aux  notables 
le  compte  rendu  par  le  trésorier,  des  recettes  et  dépuuses  rela. 
tives  à  l'exercice  précédent  (art.  25  du  règlement). 

Les  dépenses  d'iosii'uction  religieuse  et  dea  écoles  primaires 
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qui,  d'après  l'avis  du  consistoire  central,  auront  été  approuvées 
inrrratorilé  compétente,  seront  comprises  dans  les  frais  du 
coke  mentionnés  à  l'art.  93  du  règ^eDient  ;  ils  feront,  suivant  la 

divei*s»'  (Irslinalion  des  établissements,  p«irtie  soit  des  frais  gé- 
aéiaux  du  consistoire  central,  soit  des  frais  généraux  de  ia  cir* 
coucription,  ou  de  ceux  des  comnranes  respectives. 

4.  Le  mode  de  perception  actuellement  en  usage  est  main- 
tenu. En  tonsé([uenco  les  fonds  continueront  dï'lre  recouvrés 
[«r  les  receveurs  généraux,  et  le  montant  en  sera  versé  dans  la 
eusse  du  trésorier  israélite  (art.  25*du  rè^ement). 

5.  L'art  15  du  règlement,  concernant  la  sortie  annueUed'un 
nembre  du  consistoire  central,  n'est  applicable[qu'anx  membres 

laïques  de  ce  consistoire. 

6.  Le  décret  du  17  mars  1808,  qui  prescrit  des  mesures  pour 
Teiécution  du  règlement  précité,  coEtinuera  d'être  exécuté  dans 
tontes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  spécialement  modifiées 
parla  présente  ordonnant  e,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  État  deTintérieurest  chargé  do 
reléGtttion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  desTuOeries,  leSSîuin,  l'andegrioe 
1819,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé:  LOUIS. 
Par  le  roi  : 

Ummkêreieeréiaired^Étaiéudéparlmê^  de  l'kUérimÊr, 

Signé:  le  comte  Decasbs. 

LOI  relative  d  la  fixation  du  budget  des  receUes  de  1819  (1), 

du  17  juillet  1819. 

Art.  10.  Continueront  d'être  perçues, 

 5^  Les  sommes  réparties  sur  les  israélites  de  diaque 

(t  V  App«nd..  Note  Q.  —  V.  ami  Note  P. 

N.  B.  La  disposition  coDleoue  pour  la  première  fois  daos  l'artide  X  de 
la  )ni  (iu  17  juillet  1819  a  été  reproduite  dans  la  loi  de  finances  de  chaque 
miM  juàquàu  loi  due  février  1S31  quia  laieBé  la  «ippresiioa  de  U 
répartilioo. 
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circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  d« 
Uur  culte,  après  néanmoins  que  les  rôles,  dressés  en  la  torm^ 
prescrite  par  le  décret  du  10  décembre  1806,  auront  été  rendua 
«iëcut«im  par  lea  préfela  de  chaque  déparlement, 

34.  Toulea  contribntioiia  directea  ou  indireetea  autres  4|ii6 
ceiks  autorisées  ou  mainteones  par  la  présente  loi,  à  quel* 
que  tilre  et  sous  quelque  dénomination  qu  elles  se  perçoivent, 
sont  formellement  interdites,  à  peiiu*  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rùles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  reeonmmettt, 
d*êlre  ponrauîfis  eooiiBe  concosBionnaires,  sans  préljudloe  de 
l'aelicni  en  répétition  pendant  trois  années  eontre  tous  reeeyeuni, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  prrci  ption,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  buit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable  ;  il  n'est  pas  néanmoins  dé* 
ragéàrexéeaUondfls  art.  4et6delakidtt98  avril  1916, 
fshtifii  aux  oontribiitioos  extraordinaires  pour  remboursensnt 
des  dépenses  de  l'occupation  militaire  de  1815,  et  des  art.  39, 
40,  il.  i2  et  45  do  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 
extraordinaires  des  communes. 


ORD0N^A^XE  du  roi  contenant  de  nouvelles  niodlficatUm  on 
régiment  des  igroéliki^  du  10  décemfMre  1806. 

Aa  cMtsiQ  des  Tnitaiies,  leSD  aoAt  1839. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tans  ceax  qui  ces  présentes  verront,  aafait. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'État  an  dé- 
partement de  rinlérieur; 

Vn  les  propositions  des  synap^ogues  consistorialcs  et  celles  du 
consistoire  («Ml!  rai  des  israélites,  à  l'effet  d'ajouter  à  leur  rè- 
glement du  10  décembre  i80B  de  nouvelles  moditications,  en 
outre  de  ceUe s  qui  y  ont  été  Ikites  par  notre  ordonnance  du 
29  juin  1819; 


Digitized  by  Google 


COMWmâlIt  UM  MIAÉLIM.  7S 

^ioLn  coaieil  d'État  entendu,  ^ 

Nauf  avMs  ordonoé  «I  ordonnens  «e  qui  mil  : 

Art  1*.  Dans  le  conn  de  Taïuiée  1825,  !••  noUiblm  iovdlitat 

des  divers  arrondissements  consistoriaui  seront  intégraituicul 
renouvelés. 

2.  TouB  les  deux  ans,  il  aortira  oinq  nembm  du  ooUége  dit 
astables.  Celle  aortie  te  fera  par  la  voie  du  aoit,  à  la  fin  4a  la 

séaace  annuelle  qui  a  lien  eonformémenl  à  l'ordonnance  du 

29  juin  1K19. 

La  n^oiilé  des  notables  devra  avoir  sa  résidence  dans  la 
'  Maumme  où  est  établie  la  synagogue  oonsiatAriale. 

3.  Lis  conditions  d'éligibilité  requises  par  l'art.  IDdu  règle- 
ment concernant  les  membres  du  consistoire  s'appliquent  égale» 
mentaux  notables. 

4.  Dana  le  ooqts  de  Tannée  et  un  mois  après  le  r^ 
aanfiBinient  des  notables,  eeui«d  s'aaseinMarent  pour  [proeé» 
der  au  renouvellement  intégral  des  membres  laïques  des  cousis* 
toires  (lép«nlementaux. 

5.  Tous  les  deux  ana»  il  aortira  un  des  membres  laïques 
desaonsiatatrei  déparleiiientaux*  Gatta  aortie  aura  lien  par  la 
IMS  du  sort,  et  successivement  entre  les  quatre,  les  trois  et  les 
deux  plus  anciens  membres,  et  ensuite  par  ancienneté  de 
aenination* 

Les  membres  laïques  des  consistoires  et  les  [notaUea  peuvent 
iire  réélus  indéfiniment. 

6.  Dans  le  chef-lieu  dt'  la  circonscription  où  sié^^e  le  consis- 
toire, ia  nomination  des  ministres  oHiciants  de  temple  (cliantres) 
<t  sette  des  antres  deaaervantsat  agenta,  notamment  le  safiriflea* 
leur,  appartiennent  immédiatement  au  consistoire. 

n  nommera  aussi,  près  les  temples  de  sa  circonscription,  un 
ou  plusieurs  commissaires  surveillants,  qui  exerceront,  sous  sa 
<i|iiiidansn,  Isa  fanotinna  qu'il  leur  aura  déléguées. 

7.  Les  raMnna  prts  les  temples  dss  eomrannes  autres  que 
k  siège  du  consistoire,  les  ministres  offlciaots  (cbantres]  et  les 
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autres  desservants  près  ces  teaiples,  seront  étus  par  une  com- 
mission locale,  nommée  par  h  oonsiiMoire  et  présidée  par  le 
commissaire  surveillant. 

L'élection  des  rabbins  est  soomise  à  la  confirmation  du  con- 
sistoire central»  sur  l'avis  des  consistoires  ;  les  autres  ministres 
et  desserrants  seront  confirmés  par  le  consistoire  dont  ils  dé* 
pendent  et  sous  la  direction  et  sorroiflanoe  duquel  âseimeni 
leurs  fonctions. 

8.  Le  traitement  des  rabbins,  ministres  orticiant s,  desservants 
ou  agents  dont  il  est  parlé  dans  les  arU  6  et  If  lait  partie  des 
frais  locaux  du  culte. 

9.  Chaque  consistoire,  dans  rassemblée  qui  se  tioit  an- 
nuellement pour  la  fliation  et  la  répartition  des  frais  généraux 
de  la  circonscription,  s'occupera  en  même  temps,  avec  le  con- 
cours des  notables  qui  résident  dans  le  chef-lieu,  de  la  formation 
dttbttdgetet  du  rôle  de  répartition  des  frais  locaux  du  culte  de  la 
commune  où  siège  le  consistoire. 

Quant  aux  frais  locaux  des  communes  hors  le  siège  consis- 
torial,  le  consistoire  adjoindra,  chaque  année,  autant  de  notables 
israéUtes  qu'il  jugera  nécessaire,  au  commissaire  surveillant  et 
sous  sa  présidence,  afin  de  procéder  à  la  formation  du  budget 
des  frais  locaux  du  culte  et  du  rdle  y  relatif,  lesquels  budget  et 
rôle  seront  soumis  à  Texamen  et  à  Tapprobation  des  consistoires 
respectifs. 

10.  Les  commissaires  surveillants  sont  tenus  de  présenter 
annuellement  à  la  commission  chargée  de  dresser  avec  eux  les 
budgets  et  les  rôles  locaux,  le  compte  rendu  de  l'exercice  pré- 
cédent, lequel  compte  sera  ensuite  soumis  à  Texamen  des  con- 
sistoires respectib* 

Ces  comptes,  le  budget  et  les  rflies  de  répartitleii  seront  adres- 
sés parle  consistoire  au  préfetdudépartement,qui  les  transmettra 
à  notre  ministre  de  l'intérieur.  Le  consistoire  central  y  apposera 
son  avis.  Les  rôles*  définitivement  approuvés  par  notre  ministre, 
seront  renvoyés  aux  préfets  pour  être  rendus  exécutoires. 
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11.  Dans  le  cours  de  Taniiée  1823,  le  nombre  des  membres 
oompesuil  le  consistoire  central  sera  porté  à  neuf,  savoir:  les 
deux  grands  rabbins  et  sept  membres  lalqQes.  A  cet  effet,  le 

collège  (li  s  notables  de  chaque  circonsci  iplioii  désignera  deux 
candidats  laïques  qui  devront  être  domiciliés  à  Paris,  et  dont 
Ton  sera  nommé  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
rintérîear. 

12.  Tous  les  deux  ans,  il  sortira  un  d»'s  membres  laïques  du 
consistoire  central.  Cette  sortie  aura  lieu  par  la  voie  du  sort,  et 
sucoessÎTement  entra  les  sept,  les  six,  les  cinq,  les  quatre,  les 
trois  et  les  deox  pins  anciens  membres,  et  ensuite  par  an- 
cienneté de  nomination.  Le  membre  sortant  est  toujours  rééli- 
gible  d'après  le  mode  prescrit  par  l'art.  11. 

Le  consistoire  central  ne  peut  jamais  délibérer  m  moindre 
nombre  que  cinq* 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Cependant  aucune  délibération  ne  peut  être  prise,  concernant 
les  oljets  religieux  ou  du  culte,  sans  le  consentement  des  deux 
grands  rabbins.  Toutefois,  si  ces  derniers  différent  d'avis,  le 

plus  ancien  de  nomination  des  grands  rabbins  des  consistoires 
départcmeutaux  sera  appelé  à  les  départager. 

13.  Les  mandats  de  payement  qui  seront  délivrés  par  le 
consistoire  central  sur  son  receveur^  devront  être  signés  par  cinq 
fn«Mnbn*s  au  moins. 

14.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Tun  des  deux 
grands  rabbins  du  consistoire  central,  cbaque  consistoire  pro- 
posera un  candidat,  pris  parmi  les  grands  rabbins  des  cousis» 
toires  déparlenimlnux  ;  sur  ers  candidats,  trois  seront  désignés 
par  le  consistoire  central  pour  Tun  d'eux  être  nommé  par  nous, 
aur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur. 

15.  Ne  pourront  être  ensemble  membres  d'un  consistoire 
départemental,  ni  du  consistoire  c<>ntral,  le  père,  le  lils,  le 
gendre,  les  frères  et  beaux-frères. 
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16.  Le  oMtittmra  eilitttl  déttnDittera,  |>ar  Un  rè|lfliii«it 

spécial,  qui  sera  soumis  à  rapprobatioii  de  notre  ministre  de 
rinlérieur,  les  formalités  à  remplir  par  les  aspirants  au  titre  de 
rabbiu,  qui,  s'il  y  a  lieu,  seroot  eoiuite  oonlkmés  eo  ceUe  ijua- 
lité  par  le  même  conateloinb 

17.  CaïaqueofmibtoiniiemmertfteiiileeaiiSyacmpiMta 
et  son  Tioe^régident  ;  ils  peuvent  toiijoun  être  réâm.  En  eu 
de  partage  de  voix  entre  les  membres  des  consistoires  de  dé- 
partement, le  plus  ancien  d'âge  ou  de  nomination  parmi  les 
notables  du  siège  consislorial  sera  appelé  pour  former  la  majorité. 

18.  U  ne  poom  être  employé  dans  les  écoles  primaires  an- 
«m  livre  qui  ne  soit  approuvé  par  le  consistoire  central,  du 
consentement  des  grands  rabbins. 

19.  L«'  décret  du  17  mars  1808,  qui  proscrit  des  mesures 
pour  l'exécution  du  règlement  israéli(e,  e!  l'ordonnance  du 
S9  juin  1819,  continueront  d'être  exécutés  dans  toutes  les  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente» 

Ml  Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  an  département  de 
l'intérîenr  est  chargé  de  Texécution  de  la  présenlo  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  août  de  l'an  de 
grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  roi: 

U  mmtilre  e<  ieerékUn  d^ÉUU  au  département  de  VniléHm'g 

m  signé:  Cuiibiebe. 


ARRÊTÉ  du  mmiUre  de  l'intérieur  ftortant  règlement  dee  epim- 
Htm  de»  oomittoires  ieraélite»^  diii8/tMfii828. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement  de  Tiu- 
térieur; 

Vu  les  art.  15  et  16  du  règlement  du  culte  Israélite  de  ISiN»; 
Vu  les  art.  3  et  5  de  Tordonnance  du  39  juin  1819  ; 
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les  Mt«  9,  6,  Il  «t  IS  dt  rwrdomiaiiee  du  SO  août  iSâS ; 

Considérant  c[ue,  jusqu'à  t  e  jour,  les  dispositions  prescrites 
parles  arlicies  précités  n'ont  pas  été  observées  avec  régularité  ; 
^'iiea  est  réauité  des  doutes  eldeainoerlitudM  nir  k  nuttitre 
AiQt  les  GOBBisloires  doifent  procéder  ailx  opératioiis  qui  leur 
sont  confiées,  et  sur  l'époque  du  renouvelleniciit  tant  des  con- 
sistoires que  des  collèges  des  notables  de  chaque  circonscription  ; 

Goaridérant  qu'il  importe  de  régler,  d*uiie  manière  fixe  et  in- 
nriabla»  l'ordre  de  ces  opérations  et  l'époque  de  ces  renouvel- 
letnents  ; 

Arrêtons  : 

hrL  i^.  La  session  annuelle  du  consistoire  central  pour  la 
tenation  du  budget  des  dépenses  de  Tannée  suivante;  et  sa  ré* 
psrtition  entre  les  consistoires  départementauxi  aura  iieu  dans 

les  premiers  jours  d'août; 

Celle  des  consistoires  départementaux  réunis  aux  collèges  des 
notables,  pour  la  formation  du  budget  des  frais  généraux,  et  sa 
r^Murtition  entre  les  départements  qui  en  ressortissent,  est  fixée 
aiu  premiers  jours  d'octobre. 

2.  En  1828,  à  la  iin  de  la  session  d'août,  du  consistoire  cen* 
tfai,  et  à  la  session  d'octobre  de  cbaque  consistoire  départemen-» 
lai,  on  désignera  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  5  et  13  de 
Tordonnance  royale  du  20  août  1825,  le  membre  laïque  qui 
cessera  de  taire  partie  de  chacun  lie  ces  corp!^. 

La  même  opération  aura  lieu  tous  les  deqx  ans  à  la  même 

époque.  I 

3L  Le  eoDége  des  notables  auqnel  il  appartiendra  de  présen« 
ter  denx  candidats,  pour  le  remplacement  «lu  ml^bre  laïque  sor- 
tant du  consistoire  central,  en  vertu  du  renouvellement  pério- 
dique, procédera  à  cette  opération  dans  la  session  du  consistoire 
d^rtemental,  qui  suivra  la  séanœ  du  oonsisioîre  central,  dans 
laquelle  le  membre  sortant  aura  été  désigné. 

1.  Immédiatement  après  la  désignation  du  membre  laïque  sor- 
tant de  chaque  consistoire  départemental,  les  notables  s'oaeu- 
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peront  de  poorroir  à  son  remplacemeot,  oonfcnnémeiii  à  l'ar- 
tkle  11  derordonnaikoe  royale  du  20  août  1S23« 
5.  Après  que  le  collège  des  notables  aura  terminé  les  opéra* 

lions  indiquées  aii\  deux  articles  précédents,  il  procédera  au 
tirage,  pour  la  sortie  de  cinq  de  ses  membres,  entre  ceux  qui 
n'auront  pas  été  nommés  en  vertu  d'un  renouTeUement  pério- 
dique, et  ainsi  de  suite  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Au  cinquième  renouvellement  il  n*y  aura  plus  lieu  au  tirage» 
et  les  membres  du  collège  sortiront  par  ordre  d'anciettneté. 

i).  Si  dans  rintervall*'  du  renouvellement  périodique  des  con- 
sistoires central  et  départementaux,  un  membre  de  ces  corps 
vient  à  cesser  d'en  faire  partie,  pour  cause  de  décès,  démission, 
ou  tout  autre  motif,  le  collège  des  notables  sera  convoqué  immé- 
diatement pour  procéder  à  son  remplacement.  H  sera  de  même» 
dans  l'intervalle  des  renouvellements  périodiques,  pourvu  au 
remplacement  des  membres  du  collège  des  notables,  pour  les 
causes  énoncées  ci-dessus,  sur  la  présentation  du  consistoire 
central. 

7.  Tout  membre  laïque  des  consistoires  central  et  d^^rte- 
mentaux,  ou  tout  membre  d*un  coUége  de  notables,  qui  auront 

été  nommés  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  prendra 
rang  à  la  date  de  la  nomination  du  titulaire  qu'il  est  appelé  à 
remplacer. 

8.  A  Tavenir,  le  consistoire  central  nous  présentera  une  liste 
double  de  candidats,  pour  les  remplacements  à  fiûre  dans  les  col- 
lèges des  notables. 

Les  membres  des  consistoires  central  et  départementaux  ne 
pourront  être  présentés  comme  candidats  par  lesdits  collèges. 

Signé  :  DEMARnoNAC. 

ARRÊTÉ  qfU  aulome  VétahlinemetU  iTune  école  rMimque 

à  MeU. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  1  in- 
térieur; 
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Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  consistoire  central 
kraéfite,  pour  rétablisfiemeai  d'une  école  centrale  rabbinîqoe 

Tu  l'adhésion  des  consistoires  départementaux  au  principe  de 
cette  institution  ; 

Vu  Vàm  du  comité  de  Tintérieur  du  conseil  d'État,  et  les  rec^ 
ttetioiis  qu'A  a  cm  devoir  proposer  audit  règlement; 

Tu  Tart.  S  de  l'ordonnance  du  29  juin  1819,  portant  que  les 
frais  d'iiislructioii  religieuse  seront  compris  dans  les  frais  du 
coite,  mentionnés  à  l'art.  23  du  règlement  organique  de  1806; 

Va  le  budget  du  consistoire  central  pour  1829,  où  se  trouvent 
compris  les  f^s  annuels  et  de  premier  établissement  de  l'école 

projetée , 
Arrêtons  : 

Art  1*'.  Les  dispositions  du  règlement  de  l'école  centrale  rab- 
Hnlqne  de  Mets,  tel  qa*'û  a  été  rectifié  et  annexé  au  présent, 

sont  approuvées. 

2.  Nous  nous  réservons  le  droit  de  révoquer,  après  avoir  pris 
rrâdu  consistoire  central,  les  professeurs  dont  renseignement 
sons  paraîtrait  contraire  aux  lois.de  l'État  et  aux  décisions  dn 
grmd  sanhédrin. 

Signé  :  LiBOUBDomuTB. 

PMs,le21aoat1». 
UteUEIfENT  powr  VieoU  centrale  rahlnmque  de  MHt. 

SECTION  rV 

D0  lÉeoU  et  Oumode  d'AdmiuUm. 

Art  1**.  n  sera  établi  à  Metz  une  école  centrale  rabbinique, 

pour  r instruction  des  jeimes  israélites  aspirant  au  titre  de 
nbbin. 

3.  Cette  école  sera  sous  la  direction  du  consistoire  de  Mets, 
H  MUS  l'autorité  du  consistoire  central,  sans  préjudice  de  la  sur- 
veillance du  préfet  du  départeint'Ul. 

3.  Le  nombre  des  élèves  gratuits  est  Uxé  à  9. 

6 


n      mbcuhl  dm  un*  Mkanif  MMmjiGB»  sic. 

2  places  seront  ailecUes  au  coa«itU>ire  de  Strasbourg. 


S  td«  td.  deColiw. 

1  idl  td,  deMfiU. 

I   td.  mI.  de  Bordeaux, 

i   id,  fd.  de  Mar&eiUe. 

1  td.  id.  de  Paris. 

F" 


Art.  4.  Pour  être  admis  à  l'école  centrale  rabbinique,  le  ou- 
didat  devra  remplir  les  ooaditisDS  suivantes  : 
!•  Être  Fiançais; 
3*  Être  âgé  de  dii-hoitans; 

5°  Etre  porteur  (run  certificat  de  bomie  oonduite délivré  par 
les  autorilés  de  son  domicile  ; 

4*  iusti&er  qa'iiaété  tacciné»  ou  qu'il  a  au  la  patite  vMs; 

5*  Connaître  la  langae  française,  el  avoir  des  noiimis  d'à* 
rithraétique,  de  géographie  et  d'histoire  ; 

6*  Posséder  les  principes  do  la  langue  hébraïque,  et  être  en 
état  d'expliquer  un  texte  du  Talmud. 

Après  la  deuxième  année,  aucun  âève  n'y  sera  admis  qu'il 
n'ait  fréquenté,  au  moins  pendant  deux  ans,  les  dasscs  d'oa 

collège  (le  runiversilé. 

Art.  ô.  Le  consistoire  local  qui  désignera  un  élève  pour  récok, 
8*a88urera,  par  un  examen  préalable,  s*il  remplit  les  oonditiont 
prescrites  par  l'artide  précédent.  A  son  arrivée  à  Mets,  il  sers 

examiné  de  nouveau,  et  pourra  être  renvoyé  dans  le  lieu  de  son 
domicile  s'il  n'est  pas  jugé  apte  à  suivre  les  cours  de  Tinsti- 
tution. 

6.  L*élève,  en  entrant  à  l'école,  devra  être  pourvu  d'oa  troua» 
ieau  ainsi  emnposé  : 

Une  redingote  et  un  babil  de  drap  noir; 
Deux  pantalons  de  drap  uoir  ; 
Deux  gilets  id. 
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DfoipÉirai  de  douUen  ; 
Dmn  ciMBiiMi  <!•  Uiile } 
Stainifes  de  bas; 

§h  ser? icltcs  ; 

Deux  craf  aies  noires  ; 

tti  oMclioln  de  pedMs 
Ihiiliafieaii  rond. 

7.  Les  consistoires  locaux  seront  respectivement  informés  des 
Ticances  qui  stinrieiidront  dans  l'école  rabbinique  parmi  lea 
dèf  es  qa'ib  auront  envoyés.  Us  pourront  en  proposer  le  rem- 
j^Kjftiêut  idunédiit. 

8.  Indépendamment  des  enlèves  désignés  par  les  consistoires 
iocaul,  par  Vart.  5,  il  pourra  être  admis  à  l'école  des  pension- 
naires et  des  externes  ;  le  consistoire  de  Metz  en  déterminera 
le  noddire.  Lea  pensioonaires  et  les  externes  ne  pourront  être 
aiulsqQ'aox  eonditions  prescrites  par  Fart.  4.  Ito  stibironi  les 

riiéjiu'S  examens  qu«;  les  élèves  gratuits;  toutefois,  ils  j)ourront 
être  admis  au-dessous  de  dix-huit  ans,  mais  non  au-dessous  de 
fdnieans. 

9.  Le  prix  de  la  pension  sera  de  650  fr.  ;  les  eitemespaye* 
rsnt  une  rétribution  annuelle  de  ISO  fr.,  le  tout  payable  par 
trimestre  et  d'avance. 

10.  Le  consistoire  de  Mets,  sur  le  rapport  de  la  commissiony 
ponm  exempter  de  la  rétribution  annudle  trois  externes  pamd 
MX  qol  montreront  les  dispositions  les  plus  distinguées  pour 
les  études  religieuses. 

SECTIO.N  II. 

M.  Le  cours  des  études  à  l'école  sera  de  cinq  années;  il  se 
érisera  en  études  sacrées  et  eu  études  profanes  :  cependant  le 
i«Be  de  cinq  ans  pourra  être  prorogé  d'une  année  sur  le  rap- 
ide le  commission. 

i%,  Les  études  religieuses  comprendront  la  langue  hébraïque, 
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l'explication  du  Pentateuque  et  des  autres  livres  de  l'Écriture- 
Sainte,  avec  les  ocMnmentaires  les  plus  estimés;  Télude  du  Tair 
jDiid,  prindpaleiiient  dans  les  parties  qui  sont  d'une  ap^katim 
journalière,  le  résumé  de  YAlphas^  eâm  de  MotmoiiMb  (Tad- 

hachsaka),  le  Tour  (Karo),  et  le  Schoulchan  arouch. 

15.  Le  professeur  chargé  d'enseigner  le  Talniud  sera  tenu, 
dans  les  oours,  d'eiqpliquer  les  décisions  sanhédrinales,  de  faire 
connattre  les  auteurs  sur  lesquek  dies  sont  fbndées.  Il  reeon- 
mandera,  en  toute  occasion,  Tobt^issance  aux  lois  et  la  fldélîté 
envers  le  roi. 

14.  L'un  des  professeurs  des  études  religieuses  fera  aux  âèf es 
un  cours  d*liistoir»  des  Hébreux  jusqu'à  nos  jours;  fl  les  ^pli- 
quera  à  Tétude  des  bons  auteurs  juifs,  et  les  exercera  à  des 

compositions  sur  des  sujets  religieux  et  moraux. 

15.  Les  études  profanes  comprendront  les  langues  latine  et 
grecque»  la  rhétorique,  la  philosophie,  l'histoire  ancienne  et 
moderne. 

IG.  Après  la  troisième  année  d  éhules,  les  élèves  s'exerce- 
ront à  la  prédication  par  des  discours  sur  des  siyets  moraux  ou 
religieux. 

17.  Chaque  année  ily  aura  un  examen  public  des  élèves,  en 
présence  des  professeurs  et  des  membres  de  la  commission  et 

du  consistoire  de  Metz.  Les  élèves  seront  classés  confomiénicut 
aux  résultats  de  cet  examen. 

18.  A  la  fin  de  leurs  études,  les  élèves  subiront  un  examen 
général  sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement;  ils  sonlâcii- 
dronl,  sur  «lessnjris  religieux,  une  thèse  dont  la  forme  sera  iil- 
térieu renient  déterminée. 

19.  Les  professeurs  se  conformeront  dans  TenseigneaMOi 
aux  dispositions  qui  seront  arrêtées  parla  commission  des  ëindes. 

SECTION  III. 

Du  CertifieaU  d'u^itude  au  tiiri  de  Babàm. 

20.  A  U  suite  de  Texamen  général  prescrit*  par  Tart.  îl 
sera  dâivréaux  élèves  des  certificato  d'aptitude,  de  degrés  éd- 
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fén'iits,  savoir  :  1"  au  liln*  de  rabbin  (ou  docteur  delà  loi);  2*  au 
litre     ^.Taod  rabbin  (ou  degré  supérieur). 

Sl.  rL09  coadiUoiis  et  le  mode  de  délimnce  des  diplômes 
pour  Mt  èBÉx  degrés  seront  détenninés  pur  un  règlement  par> 
ùetlSÊT,  qui  sera  proposé  à  l'approbation  de  S.  Ex.  le  ministre 
de  l'iotérieur  par  le  consistoire  central. 

%  ^  _  8BCT10N  IV. 

•«  Ds  la  Commis fion  adtnmistraUve. 

i/éeole  centrale  rabbinique  sera  administrée  par  une  oom* 
nbsieii  composée  :  1*  du  grand-rabbin  dn  consistoire  de  HetXt 

président  ;  2*  d'un  membre  laïque  du  consistoire,  vice-prési- 
dent ;  3'  de  six  niembn's  noinuiés  par  le  consistoire  central,  sur 
la  proposition  du  consistoire  de  Metz. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

S3.  La  commission  sera  chargée  des  arrangements  intérieurs 
et  de  tontes  les  dispositions  relatires  au  logement,  à  la  nourri- 
ture et  à  rentretien  des  élèves  ;  elle  arrêtera  annuellement,  de 
ront  ert  avec  les  professi'urs,  et  sous  rapprobalion  du  consis- 
toire central,  les  cours  qui  seront  suivis  dans  l'année  par  les 
diflérents  élèves,  les  livres  qu'il  conviendra  de  mettre  dans  leurs 
mains;  cfle  transmettra  tous  les  trois  mois,  au  Consistoire  de 
Mets,  un  rapport  sur  la  situation  de  l'école,  les  progrès  des 
élèves,  leur  conduite,  etc. 

2-4.  La  commission  se.  réunira  réguliéri  inent  en  séance  ordi- 
naire tous  les  quinze  jours;  des  réunions  extraordinaires  auront 
lieu,  an  besoin,  sur  la  convocation  du  président. 

95.  Les  membres  de  la  commission  (le  président  et  le  vice 
président  exceptés)  seront  chargés,  à  tour  de  rUd,  de  l'inspec- 
tion de  l'école  pendant  quinze  jours. 

l'ii  rapport  sur  cette  inspection  sera  fait  à  chaque  réiuiion 
périodique  de  la  commission. 

36.  La  commianon  réunie  visitera  l'école  tous  les  trois  mois, 
«t  prendra  connaiisanoe  de  tous  1m  détaib  du  régime  intérieur; 
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27.  Un  directeur  sera  spécialement  chargé  de  tout  ht  maie- 
rici  de  l'école,  de  la  nourriture  des  élèves,  de  leur  entretien  et 
de  la  suneillance  journalière  de  leur  conduite.  11  devra  deoieu- 
nr  daai  le  ménMi  leoal  iiue  les  élèY6s. 

S8.  Le  diracteor,  prëwnté  pir  le  coiuistoire  de  Meti»  atit 
nommé  par  le  consistoire  central;  aatant  que  faire  se  pourra, 
il  sera  pris  parmi  les  professeurs. 

Il  rendra  c<Mnj)te  à  la  commission  administrative  de  toutes  les 
parties  de  ses  attributions. 

29.  Les  protoseuïs  seront  nonunés.par  !•  consistoire  oen- 
Irai  sor  la  proposition  dn  consistoire  do  Mets. 

80.  Le  traitement  des  professeors  et  du  ^reetenr  asra  réglé 
dans  les  formes  prescrites  par  Tarlicle  précédent. 

SECTION  Y. 

Dm  TfHorkr  Hâêla  Crnnptamté, 

21.  U  y  aura  un  trésorier  poiir  les  recettes  et  les  dflpensei 
doréeolo. 

Ge  trésorier  sera  nommé  par  le  consistoire  de  Metz. 

32.  Les  états  de  dépenses  du  directeur  seront  vérifiés  et  ar- 
rêtés chaque  mois  par  la  commission,  et  ordonnancés  à  son  profit. 

33.  Les  ordonnances  de  payement  seront  signées  par  le  pr^ 
sident  de  la  commissions  et  devront  être  a^yées  d'un  mé» 
moire  approuvé  par  elle,  ou  de  l'extrait  de  la  délibération  aut^ 
risant  h  dépense. 

34.  Le  traitement  des  professeurs,  du  directeur,  et  le  salaire 
des  employés  de  Técole,  seront  payés  sur  un  état  dressé  chaque 
mois  par  la  commission  et  quittancé  par  les  ayanU  droit. 

35.  La  trésorier  rendra  aaa  oompteatous  les  trois  mola  à  la 
commission  administrative. 

La  commission  les  soimiettra,  avec  ses  obeenations,  h  la  fin 
de  rannée,  au  consistoire  de  Metz,  qui  It'S  adressera,  avec 

pièces  justificatives,  au  cpuiistoifc  Central,  pour  étro  approuvés 
s'il  y  a  lieu. 


Digitized  by  Gc) 


MneBUlAHT  LIS  ISRAlÉLflIt. 


8BCTI01I  VI. 

36.  Ln  élèves  Feront  sout  k  surveillance  immédiaUdsspro* 
fessem,  tefiMlt  feroni  ïmr  nppori  tu  dinotiur. 

37,  8i,  par  mo  ineonduîle  ou  par  m  aéglicsB€t«  ud  élève 
éonne  Keu  à  des  plaintes  de  la  part  des  professeurs  ou  du  di- 
recteur, il  scni  app<*I(^  devant  la  rommiRsion  et  atliiKuu  sté  eu 
sa  présente.  Si  plaiiites  (U'viennent  plus  graves,  le  consis- 
toire de  Metz  pourra,  sur  le  rapport  delà  commission,  proposer 

le  renvoi  de  l'élèTe;  le  consisloîre  ceotrel  sUluera.  Cependint 
le  eonsîsloire  de  Mets  pounat  en  cas  d*aifenoe,  Ikîre  eiéouter 
provisoirenent  sa  décision. 

58.  Le  consistoire  de  Metz  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  le 
cour«  d'im  professeur.  11  en  sera  référé  au  consistoire  centril 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Les  élèves  célébrefont  les  jourt  de  féieareligieuaei  el  na» 
ttonales.  U  y  aura  dsa  vacanoea  «àaqiie  année;  cOea  dureront 
pendant  tout  le  mois  de  Tiêehri, 

40.  Il  y  aura,  ilans  l'intt'rieur  de  l'école,  un  oratoire  où  les 
élevés  se  réuniront  pour  la  prière;  ils  ofticieront  tour  à  tour. 

41.  lùi  cas  de  maladie,  les  élèves  seront  soignés  à  l'hospice 
Israélite  de  Nets,  dans  une  salle  particulière  qui  sera  affectée  à 
«1  effet. 

19.  Les  repas  seront  pris  en  conunun  :  pendant  leur  dorée 

un  des  élèves  fera  une  lecture;  le  directeur  y  assistera. 

SECTION  VII. 

DUponUoM  giMraUê. 

43.  Il  sfra  pourvu  aux  frais  de  premier  établissement  de  Vé- 
role sur  les  fond»*  réservés  du  traitement  de  l'un  des  grands 
rabbins  du  consistoire  central  pour  1827.  Les  dépenses  an- 
■wileff  seront  payées  au  moyen  d*une  lileoation  au  budget  du 
consistoire  centrait  laquelle  sera  répartie  entre  Isa  diierses  tf' 
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nagogues  consistoriales,  au  prorata  de  tear  contingent  anx  frais 
du  consistoire  central. 

44.  11  FH*  ])oiirra  être  fait  de  modificalions  au  pn'sent  règlf^ 
ment  que  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du  21  août  1829. 
L$  mkiittrû  Hcrékûn  d'État  au  départmmt  de  l'imténmHr, 

Signé  :  luamnoomm, 

CHARTE  constitutionnelle  du  14  août  1830  (1). 
Droit  public  des  Francait. 

Art.  5.  Chacun  professe  sa  rdigion  avec  une  égale  liberté  et 
olitient  pour  son  culte  la  même  protection. 
6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro-  ' 

maine,  professée  par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  au- 
tres cultes  chrétiens  reçoivent  des  traitements  du  trésor  public. 

ORDOriiNANCE  du  roi  qui  preicrit  la  réorganisation  deseomiUs 
d'imtrueiioa  prànoirs,  du  16  octobre  1830. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  7.  Noire  conseil  royal  de  l'instruction  publique  fera  un 
règlement  spécial  pour  l'organisation  des  comités  chargés  de 
surveiller  et  d'encourager  les  écoles  primaires  Israélites. 

Signé  :  LOnS-PHILIPPE. 
Parlend: 

Le  ministre  secrétaire  d'Élal  de  l'instruction  publique  et 

des  cultes,  signé  :  duc  de  Beogue. 

LOI  ^iM  met  à  la  charge  de  l'Etat  le  traitement  des  mimttret 

du  cutt9  israélile  (2). 

AParis»le8févrisrl831. 
Louis-PaïuppB»  roi  des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir» 
salut 

(1)  V.  Append.,  Noie  R. 

(2)  V.  A9P«Bd.,  Hiole  5. 
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Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

An.  «Diqiie.  A  compter  du  1"  janner  1831»  les  minisIreB 
éa  colle  imélita  reoemnt  des  traitements  du  trésor  public. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée  par  nous  ce- 
joard'hoi,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  d  trilmnani»  préfets» 
corps  administratifs,  et  tons  antres,  qne  les  présentes  ils  gar» 
dent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  lassent  publier  et 
earcsi>(rer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  qne  ce  soit  cboee 
lèrme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  soean. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal ,  le  huitième  jour  du  mois  de 
ievner  l  an  1831.  Signé  :  LOUIS-PHILIPPË. 

Par  le  rai: 

Lb  ffordô  dê$  $eeaux  de  France,  mmutrêtêcràêùnd^ÉUU 
OMi  département  de  lajmUee^  signé  :  Hduum. 


ORDONNANCE  du  rai  eaneermuU  lee  iraUemenU  des  fgramàe 
roMmel  lee  frai»  i^mUire^m  annuel  de  VÉcoh  eeaênde  ndh 
kimfaê  de  Mets  (i). 

A  Paris,  le  22  mars  1831. 

Loms-PnuiFPB,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
«dut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tment  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  février  dernier  qui  met  à  la  cbarge  de  l'État  le 
tndtement  des  ministres  du  culte  iaraélite; 

Vu  l'article  S3  du  règlement  organique  du  iO  décembre 
1806,  concernant  la  fixation  du  traitement  des  grands  rabbins 

a)V.Aff«n4.,MêX. 
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du  consistoire  central  et  des  cousistoires  départemenUiix  à  la 
charge  des  iaraéliies; 

Vu  Télat  aperça  des  dépenses  de  i'éceie  oeBirale  reUimi^ 
de  Mets,  dont  les  lUtiiU  ont  été  approofés  psr  le  minklrs  de 
l'intérieur,  le  91  aoôtl8S9; 

Considérant  que  si  radmiuistration  n'a  pas  encore  recueilli 
des  renseignements  suffisants  pour  déterminer  Tallocation  qu*fl 
eoRviendra  d*allécter  à  èhaque  partie  du  seime  du  culto,  rien 
ne  s'eppoee,  dès  1  présent,  à  ee  que  les  sonuses  i  aDeuar  pour 
les  grands  rabbins  et  pour  Técole  i*abbinique  soient  provisoire» 
ment  fixéi^s; 

Considérant  qu*il  est  urgent  de  pourvoir  à  ces  deux  n^eli 
de  dépense. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ârt.  i*'.  Sont  filées,  pour  Tannée  1831,  les  dépenses  du 
coite  israélite,  ci  après,  savoir  : 

1*  Le  traitement  du  grand  rabbin  du  conaisloim  central  à 
six  nHle  ffiranes,  et  ceini  des  grands  rabbins  des  consistoires  dé* 
partementaux  à  trois  mille  francs; 

2"  Les  frais  d'entretien  annuel  de  Técole  centrale  rabbinique 
êê  Meta  à  huit  mille  cinq  eenta  francs. 

t.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'histmction  publique 
et  des  cultesest  chargé  deTexéculiondc  la  présent»»  ordonnance. 

Signé  :  LOI  IS-PlilLlPPfi* 
i%r  U  roi: 

U  MMMilrs  «eei^lAïf»  éCÈiat  aMkdéfaHmÊnA  de  rtnsImeMi 

publiquê  et  dei  culte$,  signé  :  Mo.^tàuvet. 


CIRCLLAIR£  du  8  avril  1851.     (Dû^peuse  du  service 

militaire.) 

Monsieur  le  préfet, 

La  loi  du  10  mars  1818  accorde  la  dispense  du  service  nuli* 
taire  aux  jeunes  âèves  ecclésiastiques  des  enltta  dent  lea  mi* 
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nifitm  sont  salariés  par  l'Etal;  la  lui  du  8  tevricr  iltriiier,  en 
meltanl  à  la  charge  du  trésor  public  le  traitement  des  ministres 
du  culte  imélite,  a  fait  rentrer  \m  élé?es  lie  œ  culte  daoe  le 
droit  oommiiD,  et  leur  donne  les  mêmes  droits  h  la  dispense 
qu'aux  élèves  ecclésiasliqiies  des  cultes  chrétiens. 

La  loi  du  10  mars  1818  n'accorde  la  dispense  qu'aux  élèvi;s 
régulièrement  autorisés  à  continuer  ieurs  études.  Des  instruc* 
lions  ministérielies  ont  déterminé»  pour  les  cultes  chrétiens,  ce 
4pi*on  devait  entendre  par  une  autorisation  régulière,  et  les 
pièces  que  les  réclamants  auraient  à  produire  devant  les  con- 
leils  de  révision  pour  être  dispensés. 

U  restait  à  tracer  les  règles  qu'auraient  à  suivre  les  âèvea 
é*un  culte  dont  ForganisatioB  a  peu  d'analogie  avec  celle  des 
cultes  chrétiens,  et  qui  n'a  point  d*établissement  légalement 
reconnu  pour  renseignement  religieux. 

Je  me  suis  concerte,  à  cet  égard,  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre»  et»  pour  prévenir  tout  abus»  il  a  été  décidé  que,  lorsque 
des  élèves  aspirants  au  rabbinat  voudront  se  faire  dispenser, 
les  présidents  des  consistoires  dont  ils  relèvent  constateront, 
par  ime  déclaration,  que  les  réclamants  sont  en  cours  d  études 
fdigieuses,  et  qu'ils  se  proposent  de  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  dispense.  Cette  déclaration  devra  indiquer  les  noms  et  pré* 
noms  des  réclamants,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  Téta» 
blissement  ou  le  professeur  près  duquel  ils  étudient,  et  l'époque 
OÙ  ils  ont  commencé  leurs  études.  Cette  pièce  nie  sera  adressés 
revêtue  de  votre  visa  »  et  j'autoriserai ,  s'il  y  a  lieu»  les  élèves  è 
continuer  leurs  études. 

Quant  aux  réserves  de  la  loi  contre  les  élèves  qui  abandonne- 
raient leur  vocation,  il  est  superClu  de  dire  qu'elles  devront 
teufoun  subsister,  et  tous  aures  à  prendre»  à  cet  égard»  lei 
dispositions  analogues  à  edles  qui  ont  été  indiquées  par  les  in^ 
Btructions  relatives  aux  élèves  des  cultes  chrétiens. 

Le  canseiller  d'Etat  chargé  îles  affaires  des  cult^ 
mm  etUkoUqftêê,  signé  :  baron  Guviia. 
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HmmumiBi  génértUe  det  piic$i  à  prmMre  aux  ftayeurt  à  fiqqNii 
des  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  le  payement  des  dlfférmU 
urvtces  du  ministère  de  l'instruclion  publique  et  des  cuUe4. 

(Extrait  conceniaiit  le  culte  israélite4) 
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directeur  et  des 
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Frais  matériels 
pour  loyer,  nour- 
riture, entretien 
desdlévesde  l'é- 
cole centrale 
rabbinique. 
dMnlTage,  édai- 


MandatdupréfelMi 
dngnuidiaNiD. 


à  prodaîr*  Mr 
p«piMti«kc4 


i 


Traitenent  des  ) 
ninistresdueiille  > 


Mandai  du  préfet  au  nom 


Mandat  du  préfet  au  nom 
des  grands- rabbins  desoon* 
sistoires,  quittancé  par  eoi; 
ces  secours  servent  à  payer 
une  portion  seulement  delà 
dépense  spéciale,  à  laquelle 
ils  eoneeweoi,  et  n'ayant 
pas  lecanMéred'uBserTiM 
régulier  ou  périodique,  ne 
donnent  lieu  à  la  proauc- 
tion  d'aucune  piécnèFa^ 
pui  du  paycm''nt. 

Mandai  du  préret  au  nom 
du  dirucleurae  l'école  cen- 
trale rabbinique,  apjpuvé 
d'un  état  émaifé  par  le  ai- 
recteur  et  les  prafesseurs,  ' 
arrêté  par  le  directeur  et 
▼isé  par  les  membres  de  la 
commiuion  administrative 
instituée  par  le  règlement 
du  SI  août  I81B,  et  par  In 
payeur  oobhm  «rdonna- 
leur. 

HaBdaidv  préfet  au  nom 
do  direeiear  de  réeole  een> 
traie  rabbinique,  appuyé 
des  bordereaux  de  frais  ma- 
t^ols,  arrêté  par  le  direc 
teiur,  visé  parles  membres 
de  la  eonmissieo  adminis- 
trative  instituée  car  le  rè- 
glement du  31  aoutt829.  et 
parle  prcfetcomme  ordon- 
nateur, ei  accompagné  des 
factures  ou  mémoires  quit- 
uncés  des  leonl«ean  el 
ouvrier*. 


Néant 


Néant. 


Mandat 
dn 


Néant. 


U  Pair  d4  Prane$,  mint^s  Sêeritairsd'Étêt  de  finstru^n  publiqm  et  du  cvAes, 
Paris,  le  »  jaillet  USI.  .  nomAUTii. 
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ORDONNANCE  du  roi  (1)  portant  rèfflement  lies  traitemmts 
attachés  aux  fonctions  de  rabbins  communaux  ou  ministres 
officiants,  du  6  août  1851. 

LorLS-I*HiLippE,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut. 

Vu  l'état  des  rabbins  loinnuinaux  et  ministres  officiants  pré- 
senté par  le  consistoiro  central  israélite  indiquant  les  traile- 
inrnts  qu'il  propose  de  mettre  à  la  charge  du  trésor; 

Vu  la  loi  du  8  févri»'r  derniiT  ; 

Vu  b»  proji't  d«'  budget  dv  TKlat  pour  IS."»!  ; 

Vu  nohv  ordonnaucr  du  22  mars  18^1  coiin'ruaut  le  trait»*- 
mnil  des  grands  rabbins  et  les  Irais  annuels  de  Técole  central»* 
rabbinique  de  Mel/.  : 

Consid<'*raut  qu'il  importe  de  régler  les  traitements  attachés 
aux  fonctions  di*  rabbins  communaux  ou  minisires  officiants, 
d'apn»s  des  bases  lixes  <*t  d'une  application  générale, 

Nous  avons  ordonné  rl  ordomions  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  traitements  des  rabbins  conuuunaux  ou  minis- 
tres ofTiciants  seront  réglés  d'après  les  bases  suivantes  : 

LA  POPULATION  JCrVA  ÉTANT 


Poor  5,000  iroe<  rt  au-de«>ous  de 
U  popalaUoo  f(énéT3t\e  de  la  com- 
inaoe  de  la  réudenor, 

Usera  accordé  


Pour  5,000  âmes  et  au-dessus  de  la  population  générale 
jusqu'à  25,000  seulement,  les  IraiteiiH-iits  augmenteront  de 
cent  francs. 

La  synagogue  de  Paris  aura  deux  ministres  officiants,  le  pre- 
mier aura  un  traitement  de  deux  mille  francs:  le  S(HM)nd  de 
mille  francs. 

'  I)  V.  AppriHl  ,  Note  X. 

I 
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2.  L'étai  des  places  de  rabbins  ou  ministres  offîcianls  atec 
ki  inUcBieDU  ipd  y  sont  attachés  est  arrèU,  pour  iSSi,  coo- 
formémeDt  an  tablean  d-aimeié. 

3.  Noire  minislre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'in- 
siruction  publkiue  et  des  cuites,  est  chargé  de  l'exécution  de  U 
présente  ordonnance. 

Paris,  6  août  mi. 

Sgné  :  LOriS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  : 

fMiqw  H  da  euHk$,  signé  :  Moutalitbt. 


ARRÊTÉ  portant  qu'il  sera  établi  des  comités  spéciaux  pour  la 
tmrveillance  des  écoles  primaires  israélUêip  êi  contênatU  ré^U» 
ment  à  osl  égard  d»  17  0ml  185â. 

Le  conseil  royal  de  l'instniction  publique. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  octobre  1830,  portant  que  le 
conseU  royal  de  rinstrnetion  publique  fera  on  règlement  spécial 
pour  Vor^misalioR  des  eomilés  chargés  de  surveiller  et  d'en- 
couragcr  les  écoles  primaires  israélites  ; 

Considérant  (jue,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  con- 
fient encore  d'accorder  à  chacun  des  cultes  salariés  par  TÉtat, 
Jes  moyens  spéciaux  de  snrreillanee , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  formé  immédiatement  au  chef-lieu  de  chacune 
des  sept  circonscriptions  consistoriales  israélites  et  dans  la  ville 
où  siège  le  consistoire,  un  comité  gratuit  chaigé  de  surveiller  et 
d*enoourager  rinstrudion  primaire  des  individus  appartenant 

à  C4*  culte. 

Ln  comité  gratuit  sera  également  organisé  dans  chaque  ar- 
rondissement où  la  population  Israélite  et  les  besoins  de  Tin* 
structton  le  rendraient  nécessaire. 
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2.  Chaque  comité  sera  composé  de  sepl  membres  au  moins, 
et  de  douze  ineinbres  au  plus. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  le  maire 
de  celui  où  siégera  le  comité  consistorial  en  sera  de  droit  prési- 
dent. Le  maire  de  la  commune  où  siégera  un  comité  d'arrondis- 
sement en  sera  de  même  président  de  droit.  « 

Seront  membres  de  droit  du  comité  consistorial  le  président 
du  consistoire,  le  grand  rabbin,  le  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment; et  sera  membre  de  droit  du  comité  d'arrondissement  le 
juge  de*paix  de  la  commune  où  siège  le  comité. 

Les  autres  membres  seront  choisis  parmi  les  israéliles  no- 
tables et  distingués  par  leur  instruction. 

La  liste  des  membres  de  chaque  comité ,  concertétî  entre  le 
préfet  et  le  recteur,  sera  soumise  par  vv  dernier  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'instiiiction  publique  et  des  cultes. 

Seront  membres  de  droit  de  tous  les  comités  le  préfet  et  le 
sous-préfet.  Quand  ils  assisteront  aux  séances,  ils  auront  le  droit 
d'en  prendre  la  présidence. 

3.  L«'8  membres  «pii  ne  font  pas  nécessairement  partie  du 
comité  seront  renouvelés  pnr  tiers  :  ils  pourront  être  réélus. 

Tout  membre  du  conûté  qui,  sans  avoir  justilié  d  une  excuse 
valable,  n'aura  pas  assisté  îi  trois  séances  ordinaires  consécu- 
tives, sera  censé  avoir  don  m''  sa  démission .  et  il  sera  remplacé 
dans  les  formes  prescrites. 

4.  En  cas  d'absence  ou  d'emp^hemeiit  du  président  de  droit, 
If  comité  consistorial  sera  présid»'*  par  le  président  du  consis- 
toire, et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  jug«'  de  paix;  le  comité 
d'arrondissement  par  le  juge  de  paix ,  et ,  à  défaut  ilu  juge  de 
paix,  par  crlui  des  nu'uibres  qui  sera  le  premier  inscrit  sur  le 
tableau. 

Les  comités  pourront  désigner  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
gratuits  qui  seront  chargés  de  visiter  un  certain  nombre  d'écoles 
primaires,  et  qui  rendront  compte  du  résultat  de  leurs  visites 
aiu  présidents  desdits  comités. 
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Pour  Im  écoles  primaîreBde  flUes,  les  comités  désigiierolitte 
daines  inspectrices. 

5.  Les  avis,  k's  deniandes  et  les  documents  relatifs  à  l'in- 
struction primaire  israclite  dans  le  ressort  des  comités  d'arron- 
dissement, seront  adressés  par  chacun  de  ces  comités  au  comité 
consistorial  qui,  après  y  avoir  joint  ses  observations,  transmet- 
tra le  tout  an  recteur. 

Les  renseignements  donnés  par  les  comités  devront  avoir 
principalement  pour  but  de  faire  connaître  quelle  est  la  popu- 
lation israéiitc ,  quels  sont  ses  besoins  sous  le  rapport  de  l'in- 
struction primaire,  l'état  des  maisons  d'école,  les  méthodes  sui- 
vies, la  capacité  des  instituteurs,  le  nombre  .des  élèves,  celni 
surtout  des  enfants  pauvres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  à  qui  devra 
être  donnée  l'instmction  gratuite. 

lie  emseiiler  exerçant  les  fonctions  de  vice-présidenl , 

signé  :  VlLLEMAIN« 

JLe  ewMeiiler  rempliêsant  les  fonctions  de  eeerikân, 

signé  :  V.  Gousm. 
Approuvé,  conformément  à  l'article  31  de  l'ordonnanoe  rofale 
du  S6  mars  i8S9. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

signé  :  Moktauvbt. 


CULTES  fioii  eolllwlifiiSf;  tiiilrti€<io^ 
rnUUaire  aeeordée  parla  (bî du  SI  mon        am  jmm 

Paris,  le  19  juin  1832. 

Monsieur  le  préfet, 

L'article  14  de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de  Tar- 

mee  (1)  porte  : 

«  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel,  et  comp- 
(i)Uk»ldtt2lBiarsl832. 
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•  tés  numériquement  en  déduction  du  contingent  à  former, 
»  Les  élèves  des  grands  séminaires  légulièrement  autorisés  à 

•  contmuer  leurs  études  ecdésiastiques,  les  jeunes  gens  antori- 

»  ses  à  continuer  leurs  études  pour  se  vouer  au  ministère  des 

r 

•  autres  cultes  salariés  par  l'Etat ,  sous  la  condition ,  pour  les 
>  premiers,  que  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs 
»  àTÎngt-cinq  ans  accomplis,  et  pour  les  seconds,  que  s'ils  n*ont 
»  pas  reçu  la  consécration  dans  l'année  qui  suivra  relie  où  ils 
»  auraient  pu  la  recevoir,  ils  seioul  tenus  d'accomplir  le  temps 

•  de  service  prescrit  par  la  présente  loi.» 

n  ne  s'agît  ici  que  des  élèves  des  cultes.non  catholiques,  c'est- 
è^ire  des  élèves  protestants  et  des  Israélites,  et  il  convient 
d'abord  de  s'occuper  de  la  positiiui  dans  Inquelle  ils  doivent  se 
trouver  pour  être  admis  à  la  dispense  provisoire  ou  couditiounelle. 

L'artide  14  n'accordant  cet  avantage,  pour  le  culte  catho- 
lique, qu'aux  âèves  des  grands  séminaires  régulièrement  auto- 
risés à  continuer  leurs  études,  et  en  ayant  exclu,  par  consé- 
quent, ceux  qui  sont  placés  dans  des  établissements  particuliers 
ou  chez  des  curés,  j'ai  pensé  que  l'impartialité  du  gouvernement 
Inî  ûîsait  un  devoir  de  le  restreindre  aussi,  pour  les  autres 
cakes,  aux  élèves  des  établissements  reconnus,  qui  tiennent  lieu 
pour  eux  de  gi*ands  séminaires. 

Ces  étahlissements  sont  : 

IVmr  les  protestants,  les  deux  facultés  de  théologie  de  Stras- 
bourg et  de  Montauban  ; 

Pour  les  israélites,  l'école  centrale  rahbinique  de  Metz. 
£n  conséquence  il  m'a  paru  qu'il  convenait  d'exiger  des 
jeunes  élèves  des  cultes  non  catholiques  qui  voudraient  faire 
fakir  leurs  droits  à  la  dispense  : 

/  Un  certificat  du  doyen  de  la  faculté  de  théo- 
Btmr  les  élèves  I    logie  protestante ,  visé  par  le  préfet  pour 
du        l    légalisation  de  la  signature,  constatant  que 
vAttfroUfUKnifï    le  réclamant  se  destine  au  ministère  du 

\    cnlte ,  et  qn*il  est  en  cours  d*étude  ; 

7 
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f  lin  certificat  du  président  du  consistoire  israé- 
lilo  (le  Metz ,  vise  par  le  prélet  pour  léga- 
lisation de  la  signature ,  constatant  que 
i'éiè?e  se  destine  aux  fonctions  de  rabUa, 
et  qu'il  est  en  cours  d'études  à  l'école  oen- 
trale  rabbinique. 
Au  moyen  de  ces  dispositions,  toute  instniction  précédente 
ayant  pour  objet  d'admettre  à  la  dispense  provisoire  les  élèves 
tn  cours  d'études  dans  des  institutions  parliculièro»  ou  chez  des 
pasteurs^  devra  être  considérée  comme  abrogée. 

A  Tégard  des  conditions  imposées  aux  jeunes  élèfea  des  cultes 
non  catholiques,  pour  être  enti^ment  dégagés  des  obligations 
de  l'artirle  14  «le  la  loi,  il  esta  remarquer  que  la  loi  n'a  [M)int 
déterminé  l'âge  où  la  cousôcration  au  ministère,  devrait  être 
effectuée. 

Un  décret  du  35  mars  1807  fixe  Tàge de  la  consécration» 
pour  les  jeunes  ministres  du  culte  protestant,  à  Tingt<inq  ans  ; 
mais  une  décision  royale ,  en  date  du  14  août  18S3  «  autorise  It 

gonverneinenl  à  accorder  des  dispenses  d'âge. 

Chez  les  juils,  comme  U  n'y  a  point  de  consécration  projire- 
ment  dite,  i  admission  aux  fonctions  de  rabbin  peut  être  consi- 
dérée comme  l'acte  qui  consacre  Télève  au  minisière.  Và$p 
auquel  on  peut  être  reçu  rabbin  n'étant  déterminé  par  aucun 
règlement ,  j  ai  jugé ,  d  après  les  documents  que  j  ai  reeneitts, 
qu'il  convenait  aussi  de  le  lixer  à  vingl-cinq  ans  accomplis. 

En  conséc|uence,  dans  la  vue  de  concilier  à  la  fois  ce  qui  est 
dù  aux  besoins  de  la  religion  et  à  la  défense  du  pays,  j*ai  cm 
devoir  arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  jeunes  élèves  des  cultes  protestant  et  Israélite  qui  nm 
•«seraient  pas  consacrés  ou  reçus  rabbins  dans  le  délai  d'un  an 
*•  après  leur  vinxl-(  inquième  année  révolue,  seront  tenus  d'ac- 
»  complir  le  temps  de  service  militaire  prescrit  par  la  loi. 

»  Dans  le  cas  où  ces  jeunes  gens  auraient  obtenu  des  dia- 
>  penses  d'âge  pour  la  ooneéciation  »  ou  letv  admission  au 
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»  rabbinai,  le  délai  dont  il  t'agil  courra  du  jour  de  celte  dii- 

•  peoae*  » 

IW  i«iir«r  reiécation  de  ces  dispoutions ,  tous  aurei  à 
UBîr  ira  éUt  cfiact  des  jeunes  élèves  du  culte  auiquels  il  aura 

été  acTurdé  provisoinMiii'iil  des  dispenses  de  sJTviee  militaire. 

De  mon  côté,  j'aurai  soin  de  vous  laire  comuùlre  ceux,  de  ces 
4km  auxquels  il  aura  élé  aooordé  des  dispenses  d  âge. 

indépendanmienl  des  conditions  imposées  aux  élèves  des 

cultes,  relativement  à  leur  consécration  au  uiinistère.  la  lui  a 
prévu  le  cas  où  ils  abaudoimeraicnt  leurs  études.  Le  même  ar« 
tiaiei4  porte: 

«  Les  jeunes  gens  f^signés  par  leur  numéro  pour  faire  parw 

•  lie  du  contingent  cantonnai,  et  qui  en  auront  été  déduits 

•  condilionncllcnaeiit,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière 
«  en  me  de  laquelle  ils  avaient  été  comptés  eu  déduction  da 
9  eontÎDgentf  seront  tenus  d*en  faire  la  déclaration  au  maire 

>  de  la  commune,  dans  l'année  où  ils  auront  cessé  leura  études, 
*el  de  retirer  expédiliou  de  leur  dr*daralioii. 

>  Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  et  de  la  soumettre 
«  au  visa  du  département  dans  le  délai  d*un  mois,  ils  seront 

•  passibles  des  peines  prononcées  par  le  premier  paragraphe 

>  de  l'article  38  de  la  présente  loi.  • 

Il  résulte  tlf  i  es  dispositions  que,  lorsque  les  Ibriiialitcs  exi- 
gées des  élèves  en  cas  de  cessation  d'études  auront  été  accom- 
plies, le  préfet  devra  en  donner  a?is  à  Tautorité  militaire,  afin 
qu'aux  termes  de  la  loi,  les  dispensés  soient  rétablis  aussitôt 
dans  le  coiiliugenl  de  leur  classe,  cl  qu  ils  suivent  la  chance 
du  uuméro  de  leur  tirage. 

Que  ai|  an  contraire,  Tannée  est  écoulée  sans  que  la  décla- 
ration ait  été  faite,  et  Texpédition  de  cette  déclaration  remise 
au  préfet,  ce  fonctionnaire  devra,  aussitét  qu'il  sera  instruit 
du  lait,  I»'  déférer  aux  triimiiaiiN  ordinaires. 

Pour  corroborer  ces  dispositions,  et  en  rendre  l  exécution 
plus  fecile,  je  charge  BUâ*  les  doyens  des  facultés  de  théologie 
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protestante,  et  M.  le  président  dn  consistoire  Israélite  de  Meti, 
défaire  connaître  an  préfet  de  leur  département  les  élèves  qui 
renonceront  à  leurs  études,  afin  que  ce  fonctionnaire  puisse  les 
signaler  immédiatement  au  préfet  du  département  au  contingent 
duquel  ces  élèves  appartiendraient. 

Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  lettre  ayant  été 
nmrertées  avec  M.  le  ministre  de  la  pnerre.  les  pitres  que  j'ai 
indi(|nêes  plus  haut  c^mme  devant  être  produites  par  les  élèves 
du  culte  qui  auraient  à  faire  valoir  des  droits  à  la  dispense, 
▼ront  être  sulistituées  à  celles  dont  il  est  Dut  mention  dans  le 
bordereau  inséré  dans  les  instructions  de  ce  ministre,  en  date 
du  21  ni;u  1832,  sur  l'appel  de  la  classe  de  1831. 

En  donnant  «  onnaissaneiî  de  ma  (  in  nlaire  à  MM.  les  sous- 
préfets,  vons  voudrez  bien  appeler  leur  attention  sur  la  recti* 
llcation  dont  il  s'agit,  afin  qu'il  n*y  ait  point  d'erreur  dans  Tin- 
dication  des  pièces  à  produire  par  les  élèves  du  culte  devant  les 
conseils  de  révision. 

Le  ministre  de  l'inslructinu  publique  et  f/es  cultes, 

signé  :  Girod  (dr  l'Ai.m). 


ARRÊTÉ. 

Nous  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice,  chargé  de  rad«> 
ministratiun  des  cultes. 

Vu  les  art.  20  et  2i  du  règlement  pour  Técole  centrale  rab- 
binique  de  MetZj  annexé  à  l'arrêté  de  notre  prédécesseur,  en 
date  du  21  août  1829,  ainsi  conçus  : 

«  A  la  suite  de  Texamen  général  prescrit  par  l'art.  IS,  il  sera 
■  délivré  aux  élèves  des  certificats  d'aptitude  de  degré  diffé- 
»  renl,  savoir:  1'  nu  tilre  de  rabbin  (ou  docteur  de  la  loi); 

•  2*  au  litre  de  grand  rabbin  (ou  degré  supérieur). 

•  Les  conditions  et  le  mode  de  dâivrance  des  diplômes  pour 

•  ces  deux  degrés,  sont  déterminés  par  un  règlement  particu* 
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•  lier  qui  sera  proposé  à  Tapprobation  de  son  Exoellenoe  le 

•  ministre  do  l'intérieur  par  h*  r<»iisistoir«'  central.  » 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  consistoire  central 
pour  Tadmission  des  aspirants  aux  titres  rabbiniques  ; 
Vu  lavis  du  Comité  de  rintérieur  du  conseil  d'ÉUtduSSjuii- 

Vu  les  lettres  du  consistoire  central  sur  les  modifications  pro- 
posées à  son  pr(»jet, 
Arrêtons  : 

Les  dispositions  du  règlement  présenté  par  le  consistoire  cen- 
tral  pour  l'admission  aux  titres  rabbiniques,  tel  qu*il  a  été  rec- 
tifié et  annexé  au  présent  arrêté,  sont  approuvées. 

Il  ne  pourra  t^tre  fait  de  modifications  audit  règlement  bans 
notre  approbation. 
Pkns,  le  15  octobre  1832. 

Signé  :  Bartbb. 


RÈGLEMENT  éTadmMim  amx  tUres  rabbiniques. 

TITRE  1". 

11  y  a  deux  degrés  rabbiniques,  savoir  : 

f  *  Mwémm,  docteur  de  la  loi,  donnant  raptitude  aux  fonc- 
tions de  rabbin  rommunnl. 

^  Degré  supérieur  :  Moréiwu  haraO  rabbiu-maitre),  d<uiuaiit 
raptitude  aux  fonctions  de  grand  rabbin  de  circonscriptiou  ou 
du  consistoire  central. 

Toutefois  les  rabbins-mattres  pourront  concourir  pour  les 
places  de  rabbins  communaux. 

TITRE  11, 

1   La  laii;:ue  hébraïque  par  principes. 
f  La  bible. 
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5*  Les  principes  du  Talmud  qui  sont  d'une  appUcaibn  jw- 

nalière. 

4*  Le  résumé  de  YAlphasi. 

Ti'  Le  n^uint'  de  Malinonides  (Yad  Hachsaka), 
'  6°  Le  Thour  et  le  Schaulchan  Arxmch  (Earo). 

7*  La  langue  française  par  principes. 

8^  Les  éléments  du  lalin. 

9*  L'histoire  des  juifs  tant  anciens  que  modernes. 
10*  Les  décisions  doctrinales  du  grand  sanhédrin  de  France. 

TITKB  m. 

DeteondUkmi  rtquUeêieiatjpirtmU  au  deuxiim  degré  ràbbMqut. 

i*  Les  connaissances  exigées  de  l'aspirant  au  premier  degré. 
2*  Outre  les  connaissances  acquises  au  titre  II|  art.  8,  9  et 

10»  les  langues  grecque  et  latine. 
5»  La  rhétorique. 
4*  La  philosophie. 
5*  L'histoire  ancienne  et  moderne. 

TITRK  IV. 

Dt  l'examen  et  de  l'admittion  dit  atpirantt. 

Les  aspirants  aux  titres  rahbiniques  seront  examinés  à  l'école 

centrale  dr  Metz. 

Tout  aspirant,  soil  <hi  proniii  r,  soit  du  second  degré»  devra 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  au  moins. 

Ceux  qui  auront  fait  leurs  études  en  dehors  de  Técole  cen- 
trale, devront  produire  en  outre  :  1*  un  certificat  de  bonnes 
fie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  leur  domi- 
cile «'t  visé  pnr  le  consistoire  dépHrtcnionl.il  de  leur  ressort; 
2*  des  lerlilicats  attestant  le  temps  d'études  tant  sacrées  que 
profanes  qu'ils  auront  faites,  soit  dans  les  institutions  de  l'uni- 
versité, soit  ches  des  professeurs  particuliers. 

Les  professeurs  de  l'école  centrale  de  Mets,  après  s'être 
assurés  que  ks  aspirants  possèdent  les  connaissances  et  rem* 
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délivreront  des  ccrliticats  d'aplitude  soil  au  tilrc  de  rabbin,  soil 
à  celui  de  grand  rabbin. 

Sur  le  vu  des  eertiliate  d*aptitude  et  autres  pièces  à  l'appui, 
le  eoiisirtinre  départemental  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  aux  aspi- 
rants de  son  ressort,  le  diplôme  éa  premier  degré  rabbinique. 

La  rlélivraiin'  dos  diplômes  du  second  degré  ou  de  grand 
nhbin  appartiendra  au  consistoire  centrai,  également  sur  le  tu 
des  certificats  d'aptitude  et  antres  pièces  à  Tappui. 

Dispositions  transitoires. 

Le  présent  règlement  ne  sera  mis  à  exécution  qu'à  dater  de 
Paonée  1856  pour  les  aspirants  qui  auraient  fait  lemrs  études 
aîBeurs  qn*à  Técole  centrale  rabbinique. 

Néanmoins  il  sera  Iransmis  iuunédiali'iiu  nl  aux  '(  onsisloires 
central  et  départementaux  et  au  grand  rabbin  du  consistoire  de 
Metz,  président  de  la  conuttission  administrative  de  l'École,  afin 
qtt*i1  soit  donné  connaissance  aux  aspirants  des  conditions  de 
leur  admission  future  aux  litres  rabbiuiques. 

Provisoirement,  les  élèves  du  culte  seront  admis  aux  titres 
rabbiniques  dans  les  formes  et  aux  conditions  usitées  jusqu'à 
ce  jour,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être  dérogé  à  l'Age  exigé  par 
le  présent  ri'glenn'ut. 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrrh*  du  15  octobre  1832. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice,  chargé  de  l'admi- 
nistration  des  cultes. 

Signé:  BabthI 

CULTES  l*i0K  CATHOUQUfiS,  TfiAlTEMENT,  RÉSU>E!«CK. 

drevtaire  du  ministre  de  la  justice  chargé  de  Vadministratim 

des  cultes,  aux  préfets,  en  date  du  29  octobre  1 852« 

Monsieur  le  préfet,      *  s 
Une  ordonnance  royale  du  15  mars  1832,  insérée  au  Bulletin 
des  loLà,  dispose  que  le  traitement  alloué  aux  tilulnires  d'emplois 
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eodëaiastiiiaes  courra  désormais  du  jour  de  leur  instiflitMaj 

et  règle,  en  outre,  les  formalités  que  ces  titulaires  auront  i 
remplir  pour  s'ahsonler  leiiiporairementdu      de  leur  résidence. 

Les  dispositious  de  celte  ordonnance,  bien  que  spéciales  au 
-  -culte  catboliquey  reposant  sur  ce  principe  général  que  ktraite- 
ment  n'est  dû  qu*à  la  résîdenoe  et  à  Texereioe  des  fondisas, 
m'ont  paru  trop  légitimes  et  trop  conlormes  aux  intérêts  de  h 
religion  même  pour  ne  pas  être  étendues,  dans  leur  applicaiioû, 
aux  minbtres  des  autres  cultes  salariés  par  TÉtat» 

En  conséquence  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

■  i*  A  l'avenir,  le  traitement  des  ministres  des  cultes  non 
»  catholiques  datera  du  jour  de  leur  installation. 

»  Cette  installation  sera  constatée,  pour  les  pasteurs  prolM- 
»  tants,  par  un  procès-Teribal  dressé  par  le  consistoire  du  tes» 

•  sort,  ou  par  des  anciens  ou  des  ministres  délégués  par  lui  à 

•  cet  effet.  Expédition  de  vv  procès-verbal  sera  immédiatement 
»  adressée  au  préfet  du  département  pour  servir  à  la  formation 

•  des  étals  de  payement. 

•  Pour  les  ministres  du  culte  israélite,  l'instdlation  sen 

■  constatée  par  le  consistoire  départemental  ou  par  les  admi- 

>  nistratcurs  du  temple,  dans  les  commîmes  hors  du  chef-lieu 
»  consistorial. 

•  2*  L'absence  temporaire  et  pour  cause  légitime  des  mi- 
»  nistres  des  culte  protestant  et  israélite  du  lieu  où  ils  sont 

■  tenus  de  résider  pourra  être  autorisée  par  les  consistoires 
»  sans  qu'il  en  résulte  d<''conipte  sur  le  traitement,  si  Tabsence 
9  ne  doit  pas  excéder  huit  jours.  Passé  ce  délai,  et  jusqu'à  eehii 
»  d'un  mois,  le  consistoire  notifiera  le  congé  au  préfet,  et  hû 
»  en  lèra  connaître  le  motif.  Si  l'absence  doit  se  prolonger  au- 

>  delà  d'un  mois,  pour  cause  de  maladie  ou  autre,  mon  autu- 
»  risation  sera  nécessaire. 

»  Dans  les  département  où  il  n*y  a  |>oint  de  consîsloîri 
»  israélite,  le  congé  pourra  être  donné  aui  ministres  de  ce  culte 

•  par  les  administrateurs  du  tempk.  • 
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ie  vous  prie  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  dispositions»,  qui 
abngnicéttesqiilkiir  amieiit  eoBtnires. 

i  Signé  :Bartbb. 


ORDONNANCE  du  roi,  qui  (•lablit  dans  ta  ville  de  Parié  des 
comités  locavx  et  un  comité  central  chargés  de  la  surveillance 
des  écoles  primaires, 

AnptlitodM  TUlariesleSiiovMibraim. 

Louis-Pbiuppb,  roi  des  Français  :  A  tous  présents  et  à  venir, 
salut. 

GongidénDi  que,  pour  assurer  dans  la  ville  de  Paris  Texécii- 
lion  de  la  loi  du  S8  juin  dernier  sur  l'instruction  primaire,  H 

«t  nécessaire  d'avoir  égard  aux  (lilTéroncps  qui  existent  entre 
l'organisation  municipale  de  c^tte  ville  et  celle  des  autres  com- 
aHBMs,  el  d'adopter  par  conséquent  à  ce  sniet  des  dispositions 
particalières  conformes  aux  principes  et  aux  intentions  de  la- 
dite loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
Icamt  de  rinstruction  publique  ; 

Notre  eoDseil  de  rinstmction  paMique  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Il  y  aura  dans  chacun  des  arrondissements  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Paris  un  comité  local  chargé  de  la  sur* 
vciDaiice  des  écoles  prinnires  de  Tarrondisseinent. 

Ce eomîté  sera  composé: 

Du  maire  on  de  l'nn  des  adjoints,  président; 

Du  juge  de  paix  de  l'arrondissement  ; 

Da  curé  on  du  plus  ancien  des  curés  ; 

D'un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reoonnos  par  la 
kn,  désigné  par  son  consistoire,  s  il  y  a  dans  l'arrondissement 
dt^  tîToles  suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes; 

Et  d'un  à  trois  habitants  notables  qui  seront  choisis  par  le 
enâté  entrri  forméeBmtiiderart.4dela  présente  ordon- 
nnee. 
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Indépendamment  des  comités  locaux  fonnés  en  ex^tion 
df  l'article  pin  étl»Mii ,  il  sera  établi  des  comités  de  même  na- 
ture pour  la  surveillunct;  spéciale  des  écoles  luUiérieanes,  calvi  - 
nistes et  Israélites.  La  présidence  de  ces  comités  appartiendra 
de  droit  an  maire  de  l'arrondissement. 

3.  Les  comités  locaux  pourront  désig^ier ,  pour  la  surreil- 
lance  spéciale  et  habituelle  d'une  ou  plusieurs  écoles ,  des  in- 
specteurs ^'ralnils  dont  ils  recevront  les  rapports. 

4.  11  sera  lormé  en  outre  à  Paris  un  comité  central  exerçant 
pour  tontes  les  écoles  primaires  de  la  ville  les  attributions  des 
eomités  d'arrondissement,  tdles  qu'elles  sont  délenunëes par 
les  art.  7, 18,  22,  95  et  34  de  la  loi  dn  28  juin. 

5.  Seront  memhrw  de  ce  comité: 

Le  préfet  dji  di'parlement  tle  i;i  Sein»',  président; 
Notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  inslanœ  du 
même  département; 
Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris  ; 
Le  plus  ancien  des  juges  de  paix; 
Le  plus  ancien  des  curés  ; 

Un  ministre  de  cliaciui  des  autres  cuites  rexxinnus  par  la  loi, 
désigné  par  son  consistoire  ; 

Un  des  proviseors  on  professeurs  des  oottégss,  cbefo  d*insti- 
tutioii  on  maîtres  de  pension,  désigné  par  nètvo  ministre  de 
rinstruction  publique; 

Un  instituteur  primaire  désigné  par  le  miuislni  de  Tinstruc- 
tion  ]iul)li(pie; 

Trois  membres  du  conseil  général  du  département  de  la 
Sdne,  ou  habitants  notables  désignés  par  ledit  conseil. 

Les  antres  membres  du  conseil  général  ayant  leur  domicile 
féal  à  Flans  pourront  assister  aux  séances  dn  comité,  et  prendre 

part  à  ses  délibérations  et  à  ses  travaux. 

6.  I^*  certificat  de  moralité,  evi^é  de  tout  iiulividu  (pii  veut 
bercer  la  profession  d'instituteur  primaire,  sera  déliiré  à  Paris, 
!»ur  1  attestation  de  trois  habitants  notables ,  par  le  maira  de 
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larroDfiisiMttuent  municipal^  ou  de  chacun  des  arrondissements 
wmàâfm  où  rimpétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dëparteiripnt  âv  l'in- 
struction publique  est  cliargé  de  i'exécutiou  de  la  présenle  or- 
donaaiice. 

Signé  :  LOUIS-imiPPE. 
Par  le  rm  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Ktat  an  département  dê 
Vinstjruction  pi^biique,    signé  :  Gcizot. 


^OTE&  des  etmseik  généraux  iimumcipmmpmtr  lu  cultêt 

fMft  ealhoUques, 

Paris,  leSOoctabrelâM. 
U  mimên  de  lajuUicê  ei  dn  eiUtei^ 

aux  préfets. 

Monsieiir  le  préfet. 

Les  nombreuses  demandes  qpi  me  sont  adressées  pour  les 
éivers  besoins  des  cultes  non  catholiques,  me  rendent  nécessaire 

h  connaissance  des  ressources  que  ces  cultes  peuvent  obtenir 
<hi  vote  des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils 
(les  conmmnes. 

Je  désire,  m  oonséquenoe,  que  tous  mt  transmettiez  les 
v«tis  qui  auraient  été  émis  par  le  conseil  général  de  votre  dé- 

paitempnt  d«ms  sa  dernière  session ,  soit  pour  les  cultes  j)ro- 
tesf;<ii(s  des  deux  connnuniuns,  soit  pour  le  culte  Israélite.  A 
1  énoncé  des  votes  et  de  leur  objet,  vous  aurez  à  joindre  des 
«tnits  de  la  délibérathn  du  consefl  et  du  rapport  qui  faura 
fréÊééé,  Lors  même  que  vos  propositions  auraient  été  suiries 
v(>i«'s  négatifs ,  vous  voudriez  bien  me  donner  connaissance 
dfs  uns  et  des  autres. 

k  i'égaid  des  votes  des  communes  en  faveur  des  cultes  non 
oiholîques,  il  faut  distinguer  les  impositions  extraordinaires  et 
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les  albcatiolui  portéeB  au  budgai  ordinaire  ou  eilisor^Baire. 
Elles  sont  rdatives ,  toit  anx  oonstmctiono  ou  ré|MiratioD8  de 

temples,  soit  aux  frais  du  culte,  soit  aux  supplénifiUs  de  trai- 
tements des  pasteurs ,  soit  eniiii  à  des  indemnités  de  loge- 
ment. 

Je  TOUS  prie  de  fsure  dresser  on  tableau  qui  comprendra  en 
premier  lieu  les  oommnntfs  de  votre  département  qui  auraient 
été  autorisées  ft  s'imposer  extraordinairement  pour  l'un  de  ces 

objets ,  et  qui  auraient  à  payer  tout  ou  partie  de  cette  imposi- 
tion en  1835.  Ce  tableau  devra  indiquer  :  le  nom  de  la  com- 
mune; 2*  le  consistoire  dans  le  ressort  duquel  elle  se  trouve; 
3*  la  date  de  l'ordonnance  qui  autorise  Timposition  ;  4*  le  mon- 
tant de  cette  imposition;  5^  le  nombre  d'années  qu'elle-  doit 
dura*  ;  6*  l'objet  spécial  auquiol  elle  est  destinée. 

En  second  lieu,  le  tableau  désignera  les  communes  qui  auront 
alloué  une  somme  quelconque  au  budgtîl  de  18Ô5,  pour  les  be- 
soins des  cuites  non  catholiques.  U  mdiquera  également  :  1»  le 
nom  de  la  commune;  2*  le  consistoire  dans  le  ressort  duquel 
eDe  se  trouve;  3*  le  montant  de  l'alloeatbn  pour  1835  ;  4*  lé 
budget  ordinaire  ou  extraordinaire  auqnd  elle  figure;  S* l'objet 
spécial  pour  lequel  elle  a  été  votée. 

Vous  aurez  soin  de  séparer  ce  qui  est  relatif  au  culte  pro- 
testant de  ce  qui  concerne  le  cuite  Israélite,  et  de  m'en  faire* 
deux  entois  distincts.  Dans  le  cas  où  les  dispenses  de  cescultes 
n'auraient  été  l'cdijet  d'aucun  vote  de  k  part  du  conseil  géné- 
ral ou  des  communes,  tous  auriei  également  à  me  transmettre 
cette  information  négative. 

Comme  il  est  probable  qu'à  l'époque  avnncée  de  l'année  ou 
nous  nous  trouvons,  les  budgets  départementaux  et  les  budgets 
des  villes  susceptibles  d'être  réglés  par  l'administration  supé- 
rieure, TOUS  sont,  au  moins  en  grande  partie;  panrenus,  je  vous 
serai  oMlgé  de  me  faire  amnattre  les  modifications  qui  auront 
pu  être  apportées  aux  voles  des  conseils  de  département  ou  des 
communes. 
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A  TaTenir,  je  ne  puis  que  vous  exprimer  le  vœu  de  recevoir 
chaque  iBoée  ks  documeasts  dont  je  vieiis  de  tous  eBtralaûr, 
dut  le  owîiidre  dâai  poeaQile  apràe  la  eeseioD  de  ces  eonsefle. 

Signé  :  Pbbsil. 


ORDONNANCË  du  roi  (1). 

Loas-PniLïppE ,  roi  des  Français  :  A  tous  œux  qui  ces  pré- 
sentes verront ,  salut. 

GoDsidërant  qu'au  mépris  du  droit  des  gens',  et  oontraire- 
meiit  aux  stipulations  des  traités  qui  règlent  les  rapports  entre 
b  France  et  les  lantons  suisses,  le  gouvernement  du  canton  de 
Bâle-Campagne  a  méconnu  le  libre  <>\rrcice  du  droit  d'établis- 
sement et  de  propriété  envers  MM.  Wahl,  de  MuUiauseny  en 
annulant,  par  un  arrêté  du  grand  oonsefl  rendu  le  18  ovri 
derniar,  et  niotîvé  sur  ee  que  MM.  Wahl  sont  israélites,  un 
contrat  d'acquisition  passé  par  eux  li'iîab'ment,  et  d'après  l'au- 
torisatiou  préalable  qu'ils  en  avaient  reçue  de  w  même  gou- 
Tmiement; 

Considérant,  en  outre,  que  toutes  les  représentations  de 

noire  ambassade  en  Suisse  pour  obtenir  la  révocation  de  r^t 
arrêté  ont  été  infructueuses  et  que  le  gouvernement  de  Bâle« 
Campagne  entend  persister  sous  un  td  déni  de  justice; 

Sur  le  rqiport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tfment  des  affaires  étrangères,  président  de  notre  oonsefl, 
Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  L'exécution  de  la  convention  signée  à  Berne  le 
30  mai  1S27  et  du  traité  signé  à  Zurich  le  18  juillet  1838, 
mtre  la  France  et  les  cantons  suisses,  est  provisoirement  sus- 
pmdue  à  l'égard  du  canton  de  Bâle-Canipagne  et  de  ses  ressor* 
tissants. 

2.  Les  relations  de  chancellerie  entre  notre  ambassade  en 
(1)V.Afp«nd.,NoteT. 
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Siliflie  et  le  cuton  de  BUe-Gempegne  aonl  ëfaloiMBl  s»* 
pendues. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  af«> 
faires  étrang^^res,  président  du  conseil,  et  nos  autres  ministres 
^secrétaires  d  Étal  sont  chargés,  chacim  eu  ce  qui  le  couceme, 
de  lexécution  de  la. présente ordonnanoe. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  douzième  jour  du  mois  de 
septembre  de  Tanoée  I83S. 

LOUIS-PHILÏPPE. 

Par  le  roi: 

Le  président  du  conseil  ,  miniUre  ucréUtire  d'EUU  un 
dépariemmU  de»  affûm  Urangèrmf  Y.  Bsouub. 


ARRÊTÉ  du  ministre  des  eiUies  modifiant  une  di^mthn  d^un 
arrêté  du  ÎS  juin  relatif  nus  opératum»  de»  e&tïége»  de» 
nviMe»  ieraélite»,  du  i%  octobre  1837. 

Nous,  garde  des  soeaui ,  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes  ; 
Vu  le  décret  du  17  mars  1808,  et  Tordonnance  du  30  août 

1823; 

Vu  l'arrêté  de  notre  prédéicsseur  eu  tiate  du  18  juin  1828, 
et  Qotammcnl  la  disposition  de  l'art.  8  portant  que  les  mem- 
bres des  consistoires  central  et  départementaux  ne  pourront 
être  présentés  comme  candidats  pour  faire  partie  du  collège 
des  notables  israâites; 

Considérant  que  cette  disposition  avait  eu  pour  but  d'éviter  le 
(  uniul  des  deux  fonctions  à  l'cpocjuc  où  Ifs  collèges  étaient  char- 
gés de  la  ionnation  des  budgets  el  des  rôles  de  réparliliou  pour 
les  frais  du  culte,  avec  le  concours  des  consistoires  central  et 
départementaux  ;  mais  que  la  loi  du  18  février  1831,  en  mettani 
les  frais  du  culte  Israélite  à  la  charge  de  TÉtat,  a  vîrtuellemeni 
aboli  les  budgets  et  les  rôles  dont  il  s'agit  ;  que  dès-lors  les 
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molifâ  qui  araienl  fait  écarter  des  aiUéges  le^  membres  laïques 
dsfi  consistoires,  nVxisteat  plus, 

krm  arrêté  el  arrôums  ce  qui  suil  : 

A  rmnîr  lorsqu'il  y  aura  lien  «la  préaentar  à  notre  nomma- 
tim  de9  candidats  pour  le  remplacement  des  membres  des 
collèges  (l«'s  notables  israL'Iitrs,  ces  (-^ndidats  pourront  être  pris 
janni  les  membres  laïques  des  consistoires  central  et  dépar* 
tanwrtanit  a'ûaremiiUaeeni  kacondiiiona  Touluas  par  le  décret 
Ai  17  mari  1808  et  Tordoiinance  dn  90  août  1823. 

Toute  disposition  contraire  à  la  présente  t  st  abrogée. 

Fana  le  12  octobre  1837.  Signé  :  Baatbk. 


LETTRE  du  mtnwlre  de  la  jiutiee  el  deê  cultes  au  cwmstairê 

central. 

Paris,le25jan?ier  18S8. 

Messieurs, 

Vaus  savez  que  les  divers  besoins  du  culte  Israélite  n'ont  pas 

cessé  d'être  l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernenieul. 

Par  l'art.  50  de  la  loi  du  18  juiUet  1857,  les  secours  aux  ad- 
■iaiitrationB  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  sala- 
riés far  r£tat,  en  cas  d'însuiflsance  de  leurs  revenus  justifiée 
pt  Iturs  comptes  et  leurs  bud^^ets,  ainsi  que  les  indemnités  de 
lofemcnt  des  ministres  de  C4'.s  cuiirs,  loi xju  il  n  existe  pas  de 
Utiment  alTecté  à  leur  logement ,  ont  été  mis  au  nombre  des 
'^cosea  oMigatoirea  des  communes. 

£o  outre ,  il  a  été  porté  au  budget  de  rÉtat ,  pour  rexereioe 
tfô8,  line  somme  de  5,000  Ir.  pour  contribuer  aux  travaux  des 
l^ifipies. 

Vcntretâen  de  ces  temples  doit  être  à  la  charge  de  leurs  ne- 
^foms,  et  ce  n*est  qn*en  cas  d'insuffisance  que  Ton  peut  avoir 

fWhirsaux  conseils  municipaux.  Il  eu  serait  de  même  des  grosses 
r-^ration-i  ou  constructions  nouvelles,  pt  vous  reconnaîtrez 
«p'aoe  alioration  au  budget  de  l'État  bom^  à  la  somme  de 
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5,000  ir.,  m  saurait  s'appliquer  qu'à  des  réparations  peu  (Kl- 
peadieuses ,  et  qu'il  ne  conviendra  de  rédanier  Vassistance  dn 
gouTernement»  à  cet  ^rd,  qu'en  cas  d'iMuffigaiioe  des  nh 
sources  locales.  Vous  remarqueres  aussi  que  les  aecoon  ne  de* 
vront  être  demandés  qu'en  faveur  des  synagogues  autorisées, 
r'est-à-dire  celles  auxquelles  il  est  attaché  un  ministFe  du  culte 
salarié  par  l'État. 

Lorsque  les  administrateurs  des  temples  aurontà  formerèas 
demandes  de  cette  nature,  ils  devront  les  appuyer  :  i^d'on  de- 
vis dresse  par  un  homme  de  l'art  ;  2°  d<'  l  étal  des  revenus  et 
dépenses  du  tempk;  3®  d'une  déclaration  du  maire,  portant 
<  que  les  ressources  communales  sont  insuffisantes  pour  subvorir 
à  la  dépense. 

Si  le  temple  est  situé  dans  le  département  du  si«'*ge  consis- 
torialy  ils  transmettront  les  pièces  au  consistoire  local,  qui  Itf 
fera  passer  an  préfet  avec  des  observations;  ce  magistrat  m 
les  transmettra  aussiUH  avec  son  avis. 

Dans  le  cas  où  le  temple  serait  situé  dans  un  département 
autre  que  celui  du  chef-lieu  consistorial,  les  pièces  seront  en* 
voyées  directement  au  préfet  de  ce  département. 

Toute  demande  qui  me  parviendrait  sans  l'observation  de  ces 
formalités ,  vous  serait  immédiatement  renvoyée  pour  être  ré- 
gularisée, et  je  vous  invite  à  donner  des  instructions  dans  ce 
sens  aux  consistoires  départementaux ,  afin  que  la  solulion  du 
alfoires  éprouve  de  moins  longs  retards» 

A  mesure  que  les  demandes  me  parviendront ,  elles  vous  se- 
ront  aussitôt  eoiiiiiiuni(iuées,  pour  avoir  vos  observations. 

Agréez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma  considération  trè»dis« 
tinguée. 

Le  gofdê  des  Mestur,  mimtîre  seer^aire  étÉUU  dis  is 

juslii:^  et  des  cultes,         signé  :  BartO. 
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CIRCULAIRE  du  mmiiin  det  euitet  qmx  préfeU.rdaiiveàl'êd^ 
wmkm  det  mmbm  de$  diffSrmUt  4mlle$  dm  Its  hâpUâi^ 
militnns,  du  S6  janmer  1839. 

MoMieiir  le  préfet, 

M.  le  mûâistre  de  la  gaerre  m'informe  qu'il  Tient  de  don* 
Mr  i  MM.  les  intendants  des  divisions  militaires ,  des  ins- 
tructions pour  que  les  ministres  des  cultes  non  catholiques 
soient  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  auprès  dv.  leurs  core- 
Ugiannaires ,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  invoqueront  leurs  se- 
cours spirituds,  à  la  diarge,  par  ces  ministres ,  de  justifier 
m  sous-intendants  militaires  d'un  titre  constatant  qne  Tau- 
torité  supérieure  ,  dont  leurs  pinivoirs  émanent ,  les  a  rt  t  on- 
nus  propres  à  remplir  ce  ministère,  el  les  a  personneilemenl 
désignés  à  cet  effet. 

Four  prévenir  toute  incertitude  sur  la  nature  du  titre  que  ks 
ministres  des  cultes  protestants  et  Israélite  auront  à  produire, 
je  m'empresse  de  vous  prévenir  qu  il  suflira  d'une  autorisation 
do  consistoire  du  ressort,  à  l'effet  de  se  présenter  dans  rhdpitai 
mflîlaire  oà  ils  seront  appelés  par  leurs  coreligionnaires.  Gel 
acte  dem  être  revêtu  de  la  signature  du  président,  de  oeQe  du 
seerétaire  du  consistoire,  et  approuvé  par  vous,  s'il  y  a 
lieii. 

Si  le  pasteur  appartient  à  la  confession  d*Augsbourg,  rautori- 
sarlioD  sera  préalablement  visée  par  le  président  du  directoire 

du  consistoire  général,  avant  d'être  soumis  à  votre  appro- 
bâtion. 

Agrées ,  Monsieur  le  préfet ,  Tassuranoe  de  ma  considératioii 
tiés-dntuiguée. 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  juttéce  et  des  cultes,        signé  :  Baethb. 
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CIRCULAIRE  dumimsêre  de  la  jmtieê  ei  dêi  mdêu 

aux  préfets  (1). 

Paris,  le  28  Janvier  im 

Monsieur  le  préfet , 

Des  plainies  m'ayaot  été  portées  sur  la  marche  suifie  pour 
les  travaux  dea  temptes  protestants  et  remploi  des  fonds  qiûj 
flMAl  destinés»  fai  dû  me  ftûre  rendre  compte  des  règles  obser- 
vées à  cet  égard ,  et  rechercher  les  moyens,  de  remédier  aux 
ahns  qui  m'étaient  signalés. 

11  est  résulté  de  ma  correspondance  avecBlM.  Jes  préfets,  que 
cette  branche  d'administration  n'a  été  jusqu'ici  soumise  à  aucun 
principe  fixe;  que,  dans  quelques  départements,  fiiute  de  pres- 
criptions spéciales  sur  la  matière ,  on  s'est  guidé,  par  analogie,  • 
d'après  le  mode  d'administration  et  de  comptabilité  des  édifices 
du  culte  catholique;  mais  que  dans  beaucoup  (l  autres,  la  direc- 
tion des  travaux  et  l'emploi  des  Tonds  di'  toute  nature  ont  été 
abandonnés  au  libre  arbitre  des  consistoires. 

I>e  graves  abus  ont  été  la  suite  de  ce  régime  exceptionnel, 
non  qu'assurément  aucun  reproche  puisse  être  adreàé  au  sèle 
et  ft  rinlégrité  des  membres  des  consistoires,  plus  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  des  travaux ,  mais  des  projets  ma| 
combinés  ou  plus  mai  exécutés  encore ,  des  constnuUions  vi- 
cieuses qui  se  détériorent  avant  d'être  terminées,  de  fréquentes 
augmentations  de  dépenses  résultant  de  fausses  prévisions  ou 
de  modifications  arbitraires  apportées  dans  les  plans  primitifs, 
ont  été  hi  conséquence  à  peu  près  inévitable  de  Fabsence  de  tout 
contrôle  de  la  part  de  l'antorité  adininistrali\«'. 

Dans  certaines  loc^dités ,  lorsqu'on  n'a  pu  réunir  des  n)oy<*ns 
suffisants  pour  réparer  ou  édifier  un  temple,  on  a  eu  recoui  s  à 
des  emprunts  sans  rautorisation  du  gouvernement  et  sur  la 
iîpnpie  garantie  dès  membres  du  consistoire.  Ces  emprunts,  qui 
grèvent  Favienir,  sont  une  source  continuelle  d'embarras  pour 

(1)  Les  instructions  de  cette  circidliie  NBl  H^ttcables  ao  OfilB  iméHte 
conme  au  coUm  protettaBU. 
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Tfnwnient  ne  peut  que  rarcnieBt  nttiAm. 

[laiis  l'inlérèt  des  (idèles  qui  ont  fait  et  qui  font  tous  lesjour» 
d«  si  ^Qéma  McrUkei  pour  éditier  les  temples  ;  dans  celui  dt 
r&tal  «t  eamnunes  fini  Tienneoi  à  knr  leeoiirs  dans  It 
mÊmB  but,  il  importe  de  faire  rentrer  les  travein  des  templei 
et  lies  presbytères  du  cultf  protestant  dans  les  ni^m«*s  condi' 
tioQS  que  ceux  qui  sont  exécutes  pour  le  culte  catholique. 

L'églUté  defani  la  loi  de  tons  les  ciiHee  reconnue  est  un  des 
iriadpes  fondamentaux  de  notre  droit  publie.  La  loi  du  ISjuiflet 
iS37,  en  rendant  égales  pour  eux  le»  obligations  des  communes, 
est  venue  donner  une  nouvelle  sanction  à  ce  principe.  Tant  que 
k  culte  protestant  e'est  trouvé  placé  dans  une  sorte  d'infëhorité 
léggik,  oo  a  pu  eipliqner,  à  certains  égards,  le  régime  anormal  oè 
fl  M  trourait  placé;  mais  rien  aujourd'hui  ne  saurait  en  motiver 
ia  continuation. 

D'après  ce8  considérations,  j'ai  cru  devoir  arrêter  les  dispo» 
alÎMis  suivantes,  qui  ont  été  concertées  avec  M.  le  ministre  de 
rintérieur. 

Lors(|irun  consistoire  aura  reconnu  la  nécessité  d'une  répa- 
ration de  quelque  import«ince  à  faire  à  Tun  des  temples  de  sa 
Cffconscription ,  et  qu'il  n'aura  pas  de  fonds  disponibles  pour  y 
hire  face,  il  prendra  une  délibération,  qui  vous  sera  adressée 
avec  «es  budget  et  compte,  afin  qu'il  y  soit  pourvu;  vous  nom- 
merez de»  gens  iU'  l'arl  par  Icscpiels,  en  présence  du  maire  et  de 
l'adjoint  et  de  Tun  des  membres  du  consistoire,  il  sera  dressé  un 
devis  estimatif  des  réparations  ;  ce  divis  sera  adressé  au  conseil 
municipal ,  que  vous  autoriserez  à  délibérer  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  la  dépense  ;  eu  cas  de  relus  n(m  fondé ,  vous  procé- 
deriez «ronici;,  conlormcment  aux  dispositions  de  ia  loi  du 
iS  juiUei  ISTi?. 

S'il  y  a  plusieurs  communes  dont  les  habitants  protestants 
ressortiasent  du  temple  qu'il  s'agît  de  réparer,  le  conseil  muni- 
àpal  Uc  cbacune  d  elles  devra  être  euteudu,  pourvu  toutefois 
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que  le  nombre  de  protestants  y  soit  asseï  âevé  pour  qu*dle  ah 
un  intérêt  réel  h  la  dépense  projetée. 

Si  les  fonds  coniimiiiaux  sont  insuffisants  ou  (jue  les  communes 
soient  surchar«;ées  [de  dépenses  qui  leur  permeltxaient  difficile- 
ment de  réaliser  les  sommes  néceasaires,  on  pourra  avoir  re- 
cours aux  souscriptions  volontaires  ou  prestations  en  nature 
que,  dans  beaucoup  de  localités,  les  fidèles  simt  dans  l'usage  de 
fournir;  e^est  une  ressource  précieuse  qu'A  ne  faut  pas  négliger, 
et  sur  laquelhi  It-  z.èh'  i  oli}<ioux  ])ermet  toujours  de  compter. 

Enfin,  dans  1rs  cas  où  ces  divers  moyens  ne  présenteraient 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  couvrir  eutièremeul  la  dé- 
pensé, on  pourra  solliciter  les  secours  du  gouvernement,  qui  se 
fera  un  devoir  de  venir  en  aide  aux  communes  dans  les  pro- 
portions des  crédits  ouverts  au  budget  du  culte  protestant. 

Toute  demande  de  secours  devra  être  accompagnée  des  dâi- 
bérationsdu  conseil  nuiniripal  et  du  consistoire,  de  leur  budget, 
des  devis,  plans  cl  cajii«'r  des  charjfcs,  s'il  y  a  lieu;  de  l'état  des 
souscriptions  volontaires  ou  prestations  permises,  estimées  en 
argent,  et,  dans  tous  les  cas,  de  votre  avis  motivé. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  construction  nouvelle,  dont  le  décret 
du  5  mai  1806  a  mis  les  frais  à  la  charge  des  communes  en  cas 
de  nécessité  reconnue,  la  mardic  que  je  viens  d'indiquer  devra 
être  également  observée.  Toutefois,  vous  ne  devrez  faire  (pi'un 
usage  prudent  de  la  faculté  que  la  loi  vous  donne  de  porter  de 
nouvelles  dépenses  à  la  charge  des  communes  pour  cet  objet, 
et  vous  consulterez  toiyours  leurs  ressources  avant  de  leur  im- 
poser de  nouvelles  obligations. 

En  tous  cas,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'aucune  nouveHe 
cx>nstniction  ne  devra  avoir  lieu  sans  raulorisalion  de  rautorit«î 
conqiélenle ,  soit  que  le  gouvenuîment  ou  les  eonmnines  parti- 
cipent à  la  dépense  pai*  leurs  subventions,  soit  qu'il  y  soit  pourvu 
entièrement  par  les  souscriptions  des  fidèles  ou  les  revenus  des 
consistoires.  La  raison  de  cette  disposition  est  sensible,  puisque 
un  temple  construit  aux  frais  des  fidèles  peut  devenir  par  la 
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slilU'  une  iliitig«'  pour  ta  coiiuiiune,  qui  doil  supporter,  d'après 
la  loi,  les  frais  de  réparation. 

Vous  ferei  connaître  aux  consistoires  que  toute  demande  de 
aecoors  pour  éteindre  des  emprunts  laits  sans  autorisation  préa* 
bMe  dn  ^^ouyemement,  sera  sévèrement  écartée;  tous  auret 
surtout  à  leur  faire  remarquer  que  des  emprunts  rontractés  de 
celte  manière,  ou  uiènu'  des  travaux  entrepris  sans  I  observaticm 
des  formalités  voulues ,  n  engagera ient  en  aucun  cas  les  com- 
munes, et  que  oeiles-d  seraient  fondées  à  dédiner  toute  solida- 
rité dans  les  d^ienses. 

A  rarenîr,  tous  les  fonds  provenant  des  subtentions  des  oom* 
munes,  des  départements  ou  de  TÉtat,  seront  versés  dans  la  crisse 
municipale  de  la  comnume  où  sera  situé  le  temple,  rl  ils  seront 
employés  dans  les  formes  prescrites  pour  la  comptabilité  C4)m- 
munale.  Sous  aucun  prétexte  ces  fonds  ne  pourront  être  détour- 
nés de  leur  destination  spéciale,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  employés  dans  Tannée  de  l'exerdce  auquel  ils  appartiens 
nent ,  ils  seront  reportés  sur  l'exercioe  suivant,  conformément 
aux  règles  ordinaires. 

Les  souscriptions  des  tidèles  seront  daboid  recueillies  parles 
consistoires  ou  les  pasteurs ,  mais  elles  serout  ensuite  versées 
par  eux  dans  la  caisse  municipale,  afin  de  centraliser  dans  une 
caisse  unique  tous  les  fonds  ayant  la  même  destination. 

En  revenant  ainsi  au  ârmi  les  consistoires  seront 

afTrani  his  de  soins  peu  en  rapport  av«  c  leurs  fonctions,  sans  t^re 
privés  d«'  la  surveillance  «pie  la  lui  h'ur  attrilui»'  sur  les  <'(lili(»'s 
de  leur  culte.  En  rattachaul  les  travaux  des  teuiples  à  ladmi- 
■istration  de  la  conmmnc ,  on  trouvera  dans  les  formes  régu- 
iîères  de  la  comptebilité  municipale,  une  garantie  de  plus  d'une 
bonneet  prompte  exécution,  et  les  conseils  de  préfecture  rentre- 
ront dans  le  droit  que  leur  confl^rerordonnancedn^  avril  1823, 
d  exercer  leur  contrôle  sur  toute  dépense  d*int<'M  »H  «  ommunal. 
Agréez,  etc.  sigué  :  Bartue. 
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ORDONIVA.Nr.E  du  nù  qui  ri'ijh  l'eut  m'  en  fonctions  et  le  mode 
de  rcnouvellevient  des  membres  des  eoUêqes  des  notableà  israé- 
IHes,  ainsi  que  des  membrêê  laiquei  deê  comUtoiret^  du 

Loms-PHiLippi,  roi  des  Fnmçaû; 
A  totis  prf^mts  et  k  renfr,  salut. 

Sur  \e  rai)port  (1p  nniro  j^ardo  drs  srrnnx,  iiiinistro  secrétaire 
é'Èial  au  département  de  la  justice  vl  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  17  mi\rs  1808  : 

Vu  les  ordonnances  des  29  juin  1819  et  90  août  1833  ; 

Va  h  loi  du  8  fénîer  1891  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  L'époque  de  l'entrée  eu  foncticms  des  membres  des 
collèges  des  notables  Israélites,  élus  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  17  mars  1808  et  de  lordonnanoe  du  30  août 
1823,  est  Axée  au  1"  janvier. 

S.  Dans  la  première  qninsaine  du  mois  d'octobre  qui  précé- 
dera TépoquA  du  renouTelletnent  périodique  prescrit  par  Fart.  9 
de  rordonnance  du  20  août  1823,  le  consistoire  central  adres- 
sera, dans  la  lorme  accoutumée,  à  notre  ministre  des  cultes,  la 
liste  des  candidats  présentés. 

3.  Lorsqu'un  collège  de  notables  aura  étd  renouvelé  en  en« 
tier,  dans  le  cours  d'une  année,  les  membres  composant  le  pre- 
mier cinquième  sortiront  au  51  décembre  de  l'année  qui  snivra 
celle  du  renouvellement. 

4.  A  la  première  assemblée  qui  suivra  le  n  nouvelb'nient  in- 
tégral d'un  (  oUége  des  notables,  il  sera  procédé  par  la  voie  du 
sort  à  la  répartition  des  membres  de  ce  collège  en  cinq  séries, 
qui  devront  être  renouvelées  suooessifement  de  deux  ans 
deux  ans. 

Extrait  du  procès-verbal  de  ce  tirage  sera  transmis  à  notre 

ministre  des  cultes. 

5.  L'époque  de  l'entrée  en  lonctions  des  membres  laïques  des 
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consistoires  départeraeDtaux  et  du  consistoire  central,  (Mus  œn- 
formémeat  aux  disfiottiions  du  décret  du  17  mars  1808,  et  de 
rofAmotBoeéii  90  «oftIiSSS,  est  fixée  au  i**  juQIet« 

6.  Lorsqu'un  consistoire  aura  été  renouvelé  en  entier,  dans 
le  cours  d'une  année,  le  premier  membre  ilésigné  par  le  sort 
lortin  aa  30  juin  de  la  première  ou  de  la  deuxième  année  qui 
ndm  aa  nominatloD,  de  manière  que  la  durée  de  aes  fonctions 
ae  Mit  pas  moindre  qu'un  an  et  n'excède  pnsdraxans. 

7.  Los  ordonnances  des  29  juin  1819  et  20  août  1825,  con- 
timieronl  d*é(re  exécutées  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne 
soal  pas  modifiées  par  la  présente  ordonnance. 

S.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cuites,  est  chargé  de  l'c^xéculion 

delà  présenle  ordonnance. 
Paris,  19  juiUcl  1841.  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Lêgâ/réBdÊtêùtaÊUB^  mmtirs  $eerékM'eé^ÈUUaudép»lê' 
mmUieUtiuÊêkê^  éu  c«ilM, 

signé  :  N.  MABTir<i  (du  Nokd). 

0IU)O^MANCE  <iM  roi  portant  règlement  pourl'arganisaiion  du 
euUe  israélitê,  du  25  mai  1844  (1). 
liOCiB-PHiLiPPB,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  au  d^artement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  décrets  des  17  mars  et  11  décembre  1808,  et  le  règle* 
ment  du  10  décembre  1806,  y  annexé  ; 

\u  Ifs  ordonnances  royales  dps  29  juin  1819,  20  auùl  1823, 
6  août  1831, 19  juiUet  et  31  décembre  1841  (2); 

(1)  V.  Append.,  Note  U. 

(2)  L'Ordonnance  du  31  décembre  1841  n'est  pas  de  nature  à  Hre  inséréè 
au  Bulielio  des  lois  :  c  est  uo  règleoieiit  pour  rexécotioo,  en  ce  qui  con- 
certe kt  dépeosei  des  Calto,  de  rOrdoBoance  rayais  dtt  31  ttal  1836  lar 
lawiHpliMWéiiilduM. 
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Vu  le  règlement  du  15  octobre  183SS  ; 
Va  la  loi  du  8  février  1851  ; 

Vu  la  lettre  du  consistoire  central  des  israélites  à  notre  garde 
des  sceaux,  niinistr.'  di'  la  justice  et  des  cultes,  eu  date  du 
10  mars  18/r2,  elle  projet  du  nouveau  règlement  yanneié; 

Vu  la  lettre  du  27  mars  1844,  par  laqueUe  notre  garde*  d« 
Bceaux,  ministre  de  la  juatice  et  des  cultes,  a  communiqué,  tant 
au  consistoire  central  qu'aux  consistoinss  départementaux,  une 
nouveDe  rédaction  dudit  projet  de  règlement  ; 

Vu  les  observations  présentées  sur  ce  dernier  projet  par  le 
consistoire  central  et  par  les  consistoires  départemenUux  de 
Paris,  MeU,  Nancy,  Colniar,  Marseille,  Bordeaux  et  Strasbourg; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Nous  sTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Orgamsation  générale  d»  euUê  israélUe. 

Art.  1".  Le  culte  israiHite  a  un  consistoire  central,  des  con- 
sistoires départementaux,  des  grands  rabbins,  des  rabbins  com- 
munaux et  des  ministres  ofittciants. 

TITBE 

2.  Le;  consistoire  central  siège  à  Paris. 

5.  Il  est  établi  un  consistoire  dans  chaque  départeinent  r«n* 
fermant  2,000  âmes  de  population  israélite. 

S'a  ne  se  trouve  pas  2,000  israélites  dans  le  même  départe- 
ment, la  droonscription  du  consistoire  s*étend  de  prodie  en 
proche  sur  autant  de  d^rtements  qu'il  en  faut  pour  que  ce 
nombre  soit  atteint. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  consistoire  par 
département. 

4.  Les  consistoires  actudkment  existants»  leur  sîége  et  leur 
droonscription,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  décret  dn  11  dé- 
cembre 1808,  sont  maintenus. 
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Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  former  un  ou  plusieurs  con- 
sistoires nouveaux,  l'ordonnance  royale  qui  en  prononcera  la 
création  désignera  en  même  temps  la  ville  où  ils  seront  établis. 

§  I".  Du  consistoire  rentrai. 

5.  Le  consistoire  central  se  compose  d'un  grand  rabbin  et 
d'autant  de  membres  laïques  qu'il  y  a  de  consistoires  départe- 
mentaux. 

6.  Les  memlires  laïques  du  consistoire  central  sont  élus  par 
les  notables  des  circonscriptions  consistoriales. 

Ils  sont  cboisis  parmi  les  notables  résidant  à  Paris. 

7.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  central  est  iionuné  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  art.  40  et  suivants. 

Sa  nomination  est  soumise  à  notre  approbation. 

8.  La  durée  des  fonctions  des  membres  laïques  est  de  huit 
ans.  Ils  sont  divisés  en  deux  séries  se  renouvelant  alternative- 
ment de  quatre  en  quatre  années.  Les  membres  .sortants  sont 
rééligibles. 

9.  Le  consistoire  centi'al  nomme  son  président  et  son 
président  pour  quatre  ans. 

10.  Le  consistoire  c^'utral  est  l'intermédiaire  entre  le  mi- 
nistre des  cultes  et  les  consistoires  départementaux.  Il  est 
chargé  de  la  haute  sur>eillance  des  intérêts  du  culte,  israélite. 

11  approuve  les  règlements  relatifs  à  l'exercice  du  cidte  dans 
les  temples. 

Aucun  ouvrage  d'instniction  religieuse  ne  peut  être  employé 
dans  les  écoles  israélites,  s'il  n'a  éti;  approuvé  par  le  consistoire 
central,  sur  ra>is  conforme  de  son  grand  rabbin. 

11.  Le  consistoire  central  a  le  droit  de  censure  à  l'égard  des 
membres  laïques  des  consistoires  départementaux. 

U  peut  provoquer,  pour  des  causes  graves,  auprès  de  notre 
ministre  des  cultes,  la  révocation  de  c«s  membres,  et  même  la 
dissolution  d'un  consistoin*!  départemental. 

IS.  Le  consistoire  central  délivre  seul  les  diplômes  de  second 
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degré  pour  l'exercice  des  l'onctions  rabbiniqnes.  sur  le  vu  des 
certificats  d'aptitude  obtenus  oonformément  au  règlement  du 
15  octobre  1832. 

n  donne  son  avis  sur  bi  nomination  des  rabbins  départemen- 
taux et  communaux. 

Il  peul,  sur  la  i)roposition  du  consistoire  départemental,  et  avec 
l'approbation  de  notn*  nnnistre,  des  cultes,  ordonner  le  chan* 
gement  de  résidence  des  rabbius  communaux  dans  le  ressort  du 
consistoire. 

Le  consistoire  central  a  le  droit  do  censure  à  Fégard  te 
grands  rabbins  conustoriaux,  mais  seulement  sur  la  plainte  de 

leurs  consistoires  respectifs.  11  peut  provoquer  auprès  de  notre 
ministre  des  cultes  leur  suspension  ou  leur  révocation,  suivant 
les  cas. 

Il  a  directement,  après  avoir  pris  Tafis  du  consistoire  et  du 
grand  rabbin,  le  droit  de  censure  à  l'égard  des  rabbins  ooni'' 
munaux. 

n  peut  prononcer  lenr  suspension  pour  un  an  au  plus. 

Il  prononce  leur  révocation,  sauflac4»nûrmation  de  notre  mi- 
nistre des  cidles. 

Il  Statue  sur  la  rt* vocation  des  ministres  ofttciants,  proposée 
par  les  consistoires  départeinentaox. 

15.  Le  consistoire  central  peut  être  dissous  par  ordonnance 
ita'yale. 

Dans  ce  cas,  l'administration  du  niU<'  israëlite  est  déléguée, 
jusqu'à  l'installalion  d'im  nouveau  consistoire,  à  une  commis- 
sion composée  du  grand  rabbin  et  de  quatre  notables  désignés 
par  notre  ministre  des  cuUes. 

§  2.  Des  comUtoires  départemeiUaux, 

14.  C3uqiM  consisloiro  départenental  se  eampoee  dn  grand 

rabbin  de  la  circonscription  et  de  quatre  membres  laïques,  dont 
deux  au  moins  simt  cboiais  parmi  les  babitanls  de  la  ville  oà 
siège  le  cunsisloirc. 
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15.  Le  ;;ran(l  rabbin  el  les  inciiiiui  s  laïques  sont  vlus  par 
ra»j>«iil»lL'«'      notables  <l«  la  »  irccmsiTiplion. 

16.  Les  membres  laïques  sonl  choisis  parmi  les  notables  de 
Ui  circonioriiitioB. 

17.  ttk  'éatéê  te  fooctioiis  des  membres  Idques  est  de 
quatre  sni^-  * 

Leur  renouvellement  a  lien  par  moitié  tous  les  deux  aiis. 
Les  membres  sortants  peuvent  (^Ire  réi  lus. 

18.  Le  consistoire  nomme  son  président  et  son  vice-président 
^our  deniMiiéet* 

19.  lAfi||»|oiro  i  TadministratioB  et  la  police  des  temples 
de  sa  ônyiifjiriptioD  et  des  établissements  et  assoctatîons  pienses 
qui  s*y  rattachent. 

IJ  iiéli\TC  les  diplômes  de  premier  degré  pour  l'exen  ir»'  des 
roDction^^l^bbiniques,  sur  le  vu  des  certilicats  énoncés  en  i'ar- 
ticâe  12.  : 

il  npiéeente  en  justice  les  synagognes  de  son  ressort^  et 
mm  en  leor  nom  les  droits  qpi  leur  appartiennent,  sous  la 
r^sen  e  portée  en  Tart.  64. 

11  nomme  les  commissions  desliniVs  à  proei^ler  à  IVlection 
des  rabbins  <  uuununaux  el  des  mim^trcs  oiUcianls,  ainsi  qu'il 
/a|t  réglé  par  los  art.  48  et  51. 

11  donne  an  oonsistoire  oeuirai  son  avis  sur  ces  élections. 

Il  nommelsMobslet  la  tekohei  pour  le  chef*liett  eonsistoffal, 
sur  Vïïûê  du  grand  rabbin,  et,  pour  les  antres  oemrannes,  sur  le 
certificat  du  rabbin  du  ressort,  oonflnné  par  le  grand  rabbin. 

Ces  luiminations  sont  révocables  par  le  consistoire,  sur  l'avis 
du  grand  rabbin. 

SO.  Le  consistoire  a  le  droit  de  suspension  à  l'égard  des  mi- 
nistres officiants,  aplès  ÉfOir  pfla  l'aris  du  commissaire  admi- 
nirtratenr  on  de  la  oowimiBaîiwi  adminiMiatîve  ci<après  insti- 

luée. 

11  propose,  qu^d  il  y  a  lieu,  leur  révocatlOB  au  osnaîstaire 
ccntfii. 
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Il  a(ln;ss«'  au  coiisisloin*  central  les  plaintes  qu'il  peul  avoir 
à  former,  tant  contre  le  grand  rabbin  que  contre  les  rabbins  de 
sa  circonscription. 

U  lait,  80118  l'qiprobatîon  du  consistoire  central,  lee  règle- 
ments  concernant  les  oMnonîes  religieuses  relatÎTes  aux  in- 
humations et  à  l'exerdce  du  culte  dans  tous  les  temples  de  son 
ressort. 

H  est  chargé  de  veiller,  1*  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune 
instruction  ou  explication  de  la  loi,  qui  ni;  soit  conforme  aux 
réptmses  de  l'assemblée  générale  des  Israélites,  couTerties  en 
décisions  doctrinales  par  le  grand  sanhédrin  ;  2*  à  ce  qu'Q  ne 
se  fonne,  sans  autorisation,  aucune  assemblée  de  prières. 

21.  Le  consistoire  institue,  par  délégation,  auprès  de  chaque 
temple,  et  selon  les  besoins,  soit  un  commissaire  administra- 
teur, soit  une  cx)mmission  administrative,  agissant  e>ous  sa  di- 
rection et  sous  son  autorité. 

Le  commissaire  ou  la  commission  rend  conqpte  annuellement 
de  sa  gestion  an  consistoire  départemental. 

32.  Chaque  année,  le  consistoire  adresse  au  préfet  un  rap* 
port  sur  la  situation  morale  des  établissements  de  charité,  de 
bienfaisance  ou  de  religion  spécialement  destinés  aux  israélites. 

23.  Les  consistoires  départementaux  peuvent  être  dissous 
par  arrêté  de  notre  ministre  des  cultes. 

Dans  ce  cas,  l'administration  des  affiiires  de  la  circonscription 
est  dâéguée,  jusqu'à  rinstaDation  d'un  nouveau  consistoire,  à 
une  commission  composée  du  grand  rabbin  oonststorial  et  de 
quatre  notables  désignés  par  le  consistoire  central. 

§  3.  JHtposUions  commiuH  s  au  comistoire  cetUr(Uet  aux  contiS' 

totres  départementaux. 

24.  La  nomination  dee  memibres  laïque»  des  oonsiatoires  est 
soumise  à  notre  agrément. 

I/époqupde  leur  entrée  en  fonctions  est  fixée  au  1"  janvier. 
Le  père,  le  fils  ou  les  petiis-IUs,  le  beau-père,  les  gendres  et 
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les  frères  ou  beaux-frères,  ne  peuvent  être  ensemble  membres 
d'un  consistoire. 

Pour  ie  premier  renouvellement,  la  série  des  membres  sor- 
tants est  désignée  par  la  voie  du  sort. 

Les  présidents  et  vice-présidents  sont  rééligibles. 

Eu  cas  de  dissolution  d'un  consistoire,  il  est  proc4tdé  à  de 
uouvelles  élections  dans  les  trois  mois. 

§  4.  Des  mtnhirs. 

25.  11  y  a,  pour  chaque  circonscription  consisloriale,  un 
çjo\'\)s  do  notables  ciiargi*  d'élire,  1*  le  grand  rabbin  c^nsisto- 
rial  ;  2"  les  mend)res  laupies  du  consistoire  départemental  ;  3"  un 
inendire  laïque  du  consistoire  C4'ntr<'d  ;  4°  deux  délégués  pour 
l  élection  du  grand  rabbin  du  consisli»ire  a'Ulral,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'art.  42. 

26.  Font  partie  du  corps  des  notables  les  israélites  âgés  de 
vingt -cinq  ans  accomplis,  et  qui  <')p|>artiennent  à  l'une  des  caté- 
gories suivantes  : 

I*  Les  fonctionnaires  publics  de  Tordre  administratif; 

2*  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire; 

3'  Les  membres  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arroa- 
diss«*ment  et  des  conseils  numicipaux  ; 

4'  Les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  électorale  et  du  jury; 

5*  Les  officiers  de  terre  et  de  mer,  en  activité  et  en  retraite  ; 

6*  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et  ceux  qui  font 
partie  de  la  liste  des  notables  conunerçants  ; 

<•  Les  grands  rabbins  et  les  rabbins  comnmnaux  ; 

8*  Les  profes8<Mirs  dans  les  facultés  et  <lans  les  collèges  royaux 
ef  communaux  ; 

9*  Le  dirtH-ieur  et  les  professeurs  de  l'école  centrale  rabbi- 
niqiie. 

27.  A  cette  liste  pourront  être  adjoints,  par  notre  ministre 
d*^  cultes,  sur  la  proposition  du  consistoire  central  et  les  avis 
du  consistoire  départemental  et  du  préfet,  et  ce.  jus4prà  t^oncur- 


mica  du  sixième  éè  h  liste  totalv»  1m  imâHcs  qui  ne  tmifliit 

pas  compris  dans  «fs  catégories,  et  qui,  par  leurs  services,  se 
seraient  rendus  dignes  de  celte  distinction. 

28.  Nul  ne  fera  partie  de  la  liste  des  notables  s'il  n'a  la  qua- 
lité de  Français,  s*ii  a  subi  une  condaouiaiion  criminelle  ou  une 
des  condamnations  oorreetionneDes  portées  aux  art.  401, 405 
et  408  du  Gode  pénal,  s*il  est  faiHi  non  féfaabOité,  et  s'il  n'est 
depuis  deux  ans  au  nioius  doiuicilié  dans  la  circonscription 
consislorialc. 

29.  Les  listes  seront  dressées  par  les  cunsiâtoires,  elles  de- 
meureront exposées,  à  partir  du  mars  de  chaque  année,  et 
pendant  deux  mois,  au  parvis  du  temple  du  chef-lien  con- 
sistorial. 

Pendant  ce  délai,  toutes  réclamations  seront  admises  ;  il  y 

sera  statué  par  le  prélet,  sur  l'avis  du  consistoire,  sauf  recours 
à  notre  ministre  des  cuUes  par  la  voie  administrative.  Le  mi- 
nistre prononcera  définitivement,  sur  l'avis  du  consistoire 
central. 

Les  liâtes  arrêtées  par  le  préfet  serviront  pour  un  an. 

30.  Giaque  année,  les  consistoires  feront  les  additions  et 

radiations  nécessaires,  conformément  nu\  dispositions  de  l'ar- 
ticle pré(  ('(Icjil,  de  laç^n  que  la  liste  délinitlve  soit  publiée  dans 
le  temple  du  dief-lieu  consistorial  au  1*' Juillet  de  chaque  année. 

{  5.  De^  assemblées  des  notables  el  de  l'élection  des  membres  du 

consistoire. 

31.  L'assemblée  des  notables  est  convoquée  par  le  consis- 
toire départemental,  sur  l'autorisation  du  préfet  du  département, 
pour  procéder  aux  éh'clions  mentionnées  m  l'art.  t25. 

32.  Les  éleciions  oui  lieu  à  la  mi^orilé  absolue  des  membres 
présents. 

Le  nombre  des  membres  présents  au  vote  doit  être  de  la 
moitié  au  moins  de  la  liste  totale. 
Si  ce  nombfé  n'est  pas  atteint,  une  seconde  réunion  est  co»- 
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ifi^é*»  fl  r^eetkNi  est  vahUe,  qatl  qut  soit  «Ion  le  nombra 

des  votants. 

33.  Le  bureau  se  cumpose  des  membres  du  consistoire  dé- 

|»aJ*tc'liii-Jilai. 

34.  Le  bureau  proiiouce  sur  les  difllcultés  qui  s'eleM  iii  tou- 
rb|Hf  U$  opératîoQs.  En  cas  de  partage,  la  toix  du  président 

Les  réclamations  contre  la  décision  du  bureau  ne  sont  pas 
suspensives.  Elles  sont  portées,  par  la  vote  administrative,  de- 
fant  notre  iiiiiii>lri'  «irs  riillc^,  «{iii  proiionc  ilt  liiiiln«'iiir>nt. 
,  Le  procès- verbal,  si^m-     <  niriultres  <Ui  biin-aii,  lait 

ipentîon  de  toutes  les  opét allons  el  des  incidents  survenus.  11 
fH  iitmé  dpuble  expédition,  dont  Tune  est  transmise  an  pré- 
ftl^d  I  autfv^aa  consistoire  central. 

36.  L'installation  des  membres  lalriui^s  du  consistoire  cen- 
tral el  des  e(>ii>isl(>ires  •l(  j>arl«'m»'iilaux  vsl  lailr  pai"  Ir  pr(''fel, 
qui  reçoit,  de  la  |>ai't  d<'  eba^ue  membre,  le  serment  prescrit 
fl^r.^Widu  51  août  1830. 

|iî|  forawt  c;|Bt  prononcé  en  levant  la  main,  sans  autre  for- 

37.  Si  le  consistoire  se  refusait  à  raocoinplissement  desobli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  section,  il  y  serait 
i^nt4HU*  le  prelet. 

TITRK  II. 

•V.'  .  ■> 

DumtniOrei  (hi  culte. 

S  \*\  Du  yiaml  rabbin  ilu  comUloire  centrol, 

38.  Le  grand  rabliiu  a  (itoit  de  >urvi'iilauce  el  d'admouitioo 
à  r<'gard  de  tous  les  ministres  du  culte  Israélite. 

il  a  droit  d'oificier  el  de  prêcher  dans  toutes  les  Byaafogoes 
de  France. 

Aucune  délibération  ne  |>eui  être  prise  par  le  ooBWlMra 
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i  f  nlral,  conceruanl  les  objets  religieux  ou  du  culte,  sans  Tap- 
prohalioQ  du  grand  rabbin. 

Néanmoins,  en  cas  de  dissentiment  enlie  le  consisloire  ceD- 
tral  et  son  grand  rabbin,  le  grand  rabbin  dn  consisloire  de 
Paris  est  consulté- 

Si  les  deux  rabbins  difTèrcnt  il'avis,  le  plus  ancien  de  no- 
mination des  grands  rabbins  consistoriaux  est  appelé  à  les  dé- 
partager. 

39.  Le  grand  rabbin  est  nommé  à  Tie. 

Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  s*il  n'est  âgé  de  quarante  ans 

accomplis,  muni  d*un  diplôme  de  second  degré  rabbinique, 
délivré  confonnémeul  au  règloincnl  du  15  octobre  1832,  et  s'il 
M*ji  nMUpli  pciiilant  <lix  uns-  au  moins  les  lonctions  de  rabbin 
communal,  ou  pendant  cin({  ans  celles  de  grand  rabbin  consia» 
tonal  ou  de  professeur  à  l'école  centrale  rabbinique.  Néan- 
moins ces  deux  dernières  conditions  ne  seront  exigibles  qn*à 
partir  de  1850. 

40.  En  ras  do  décès  ou  de  démission  du  grand  rabbin,  les 
assemblées  de  notables  de  toutes  les  circonscriptions  nomment 
à  l'époque  fixée  par  le  consistoire  central,  cbacune  deux  délé- 
gués pour  procéder,  ooi^ointement  avec  les  membres  du  oan- 
sistoire  central,  à  Téleetion  du  grand  rabbin. 

41.  Les  délégués  sont  choisis  parmi  les  notables  4e  la  cir- 
conscription ou  [>armi  ceux  du  collège  de  Paris. 

Si  plusieurs  collèges  cboisissent  à  Paris  le  même  délégué,  le 
consistoire  centrai  tire  au  sort  la  circonscriptiou  dont  le  mem- 
bre éln  sera  le  représentant.  Les  autres  ont  à  nommer  un  nou- 
veau délégué. 

43.  La  présidenoe  de  rassemblée  des  dâ^iséa  et  dea  mem- 
bres du  consistoire  central,  réunis  pour  procéder  à  l'élection, 

appartient  au  président  du  consistoire  central. 

Le  plus  jeune  des  membres  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

L'élection  a  lieu  à  la  mnjorité  absolue  dea  foix  et  au  scrutin 
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iecret.  Elle  ii*est  valable  qu'autant  que  quinze  membres  au 
moins  y  ont  concouni. 

Le  procès-verbal  de  rélection  est  transmis  à  notre  ministre 
te  colles  par  le  oonsiatoire  central. 

S  %  De»  grands  rMim  des  consisioires  d^^arimenlaux. 

43.  Les  grands  rabbins  des  consistoires  départementaux  onl 
droit  de  surveillniK  v  sur  les  rabbius  et  sur  les  iiiiiiistres  ofD* 
ciants  de  leur  (•ircons(  ri|>lion. 

lis  ont  droit  d*ofûcier  et  de  prêcher  dans  tous  les  temples  de 
leur  droonscriptioii. 

44.  Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  consistorial  8*il  n*e8t  âgé 
de  trente  ans,  et  8*11  n*est  porteur 'd*un  diplôme  de  second  de- 
gré rabbinique. 

45.  Les^rrands  rabbins  des  consistoires  déparlenienlaux  sont 
élus»  1*  parmi  ceux  des  grands  rabbins  des  autres  circonscrip- 
tîon  qui  se  font  inscrire  au  si^  du  consistoire  ;  2"  parmi  les 
rabbins  en  fonctions  sortis  de  Fécole  centrale  rabbinique; 
9"  parmi  les  rabbins  ayant  cinq  ans  d'exerdoe,  quand  ils  ne 
sont  pas  élèves  de  cette  école,  et  parmi  les  professeurs  de  la 
même  école.  Leur  uominatiou  est  soumise  à  noti'e  approbation. 

§  3.  Des  mMms  eomnmiMim 

46.  Les  rabbins  officient  et  prêchent  dans  les  temples  de 
leinr  ressort 

47.  Nul  ne  peut  être  rabbin  s^îl  n*e8t  âgé  de  Tingt^nq  ans 

accomplis,  et  porteur  d'un  diplôme  du  premier  degré  rab- 
binique. 

4H.  Les  rabbins  sont  élus  par  une  assemblée  de  notables  dé- 
signés par  le  consistoire  départemental  et  choisis  de  préférence 
parmi  les  notaMes  du  ressort 

Le  commissaire  administrateur  ou  le  président  de  la  com- 

uii>siou  administrative'  préside  itHo  assemblé*'. 

1^  consistoire  règle,  suivant  1  importance  du  ressort  à  des- 
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servir,  k  nombre  des  membres  qui  It  composent,  lefusl,  en 
aucun  cas,  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq. 
Le  consistoire  départemental  transmet  le  procès-terbol  de 

l'élection,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  consisloiro  conlrnl.  La 
nomiDaliun  est  soumise  à  rapprubatiou  de  uolre  miuislre  des 
cultes. 

49.  Les  rabbins  sont  choisis  parmi  les  élèves  do  Técole  cen- 
trale rabbinique  pourvus  du  diplôme  exigé. 

Si  l'école  ne  fournit  pas  un  nombre  de  candidats  suffisant, 

tout  israélitc  remplissant  les  conditions  prescrites  par  l'art.  47 
ci-dessus  peut  être  admis  comme  candidat. 

§  4.  Des  ministres  officiants. 

50.  Nul  ne  peut  être  ministre  officiant  s'il  n*est  âgé  do'vingi* 
cinq  ans,  et  s'il  ne  produit  un  certificat  du  grand  rabbin  de  la 

circonscription,  attestant  qu'il  possède  les  connaissances  reli- 
gieuses suClisantes. 

Le  consistoire  (  entrai  déterminera  la  forme  de  ces  certificats. 

51.  Les  ministres  officiants  sont  élus  dans  la  forma  déter» 
minée  par  Tart.  48. 

Leur  élection  est  confirmée  par  le  consistoire  central. 

Le  consistoire  départemental  nomme  directement  le  ministre 
officiant  du  diel-lieu  consistorial. 

Le  consistoire  central  envoie  à  notre  ministre  des  cultes  l'avis 
des  nominations  faites  et  approuvées  ;  il  indique  les  juslilk*- 
tions  produites  par  les  nouveaux  titulaires. 

§  5.  Du  mohci  et  du  schohet  (1). 

"62.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  mohel  et  de  scbobet 
s'il  n'est  pourvu  d'une  autorisation  spéciale  du  consiitoire  de 
la  circonscription. 

Le  mobel  ei  le  achohet  sont  aounis,  dans  rexaraioa  de  leurs 

v1)  V.  Append.,  Note  V. 
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fooctions,  aux  i  ègleiueais  émanés  du  consistoire  déparUmenUl 
«i  apjurouvés  par  le  consistoire  oeutraL 

g  6.  DiipatUwn$  oommunes  aux  diwn  mnitém  du  cuUê 

iinéUlê, 

55.  Le  grand  rabbin  consislorial  et  les  rabbins  ne  peuvent 
célébrer  les  mariages  que  dans  Tétendue  de  leur  ressort. 

Us  ne  peuvent  donner  la  bénédiction  nuptiale  qii*à  ceux  qui 
îuiliflent  avoir  contracté  mariage  devant  l'oflleier  de  l'état  civil. 

La  bénédiction  nuptiale  n'est  donnée  que  dans  l'intérieur  du 
temple,  saut  le  iVautorisation  spéciale  accordée  parle  con- 
sistoire départemental. 

Les  ministres  du  culte  assisteront  aux  inhumations,  suivant 
eo  qni  aura  été  réglé  par  le  consistoire  départemental,  en  vertu 
du  paragraphe  4  de  Tart.  30  d-dessus. 

54.  Aucune  assemblée  délibérante  ne  pourra  être  formée,  au- 
cnne  décision  doctrinale  ou  doguiaticpio  ne  potuTa  l'trc  publiée 
ou  devenir  la  u)atirr<*  de  renseignement  sans  une  autorisation 
expresse  du  gouvernement. 

55.  Toutes  entreprises  des  ministres  du  culte  Israélite,  toutes 
discussions  qui  pourront  s*élever  entre  ces  ministres,  toute  at- 
teinte à  Texerdce  du  culte  et  à  la  liberté  garantie  à  ces  mi- 
nislPfs,  nous  seront  déférées  en  notre  conseil  d'État,  sur  le  r.)|>- 
l>ori  de  notre  niiuislre  des  cultes,  pour  être  par  nous  statué 
qui!  appartiendra  1). 

56.  Nul  ministre  du  culte  israëlite  ne  peut  donner  aucune 
iostrootion  ou  explication  de  h  loi  qui  ne  soit  conforme  aux 
décisions  du  grand  sanhédrin  ou  aux  décisions  des  assemblées 
synodalfs  qui  seraient  par  nous  uHérienrement  autorisées. 

Les  rabbins  ont,  sous  l'autorité  des  consistoires,  la  surv«'il- 
lance  et  la  direction  de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles 
braélites. 

(1)  V.  A»piai.,  Mate  W. 
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57.  Nul  ne  peut  être  nommé  grand  rabbin,  rabbin  commu- 
nal, ministn^  oflicianl,  s'il  n'est  Français. 

Des  dispenses  d'Age  pcuvcnl  èlr»'  a(  (  ordées  aux  grands  rab- 
bins, aux  rabbins  communaux  et  aux  ministres  officiants,  par 
notre  ministre,  des  cultes,  snr  la  proposition  du  consistoire 
central. 

Ltes  fondions  de  rabbin  sont  Incompatibles  avec  tonte  pro- 

l'ession  industrielle  ou  commerciale. 

58.  Avant  leur  installation,  les  grands  rabbins  <'l  les  rabbins 
prêtent,  entre  les  mains  du  i)réfet  ou  de  son  délégué,  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  51  août  1830.  Le  serment  du  grand 
rabbin  du  consistoire  oenti^  est  prêté  entre  les  mains  de  notre 
ministre  des  cultes. 

59.  Il  est  procédé,  selon  les  instructions  du  consistoire  de 
chaque  cin  onscription,  à  riustallation  des  rabbins  et  des  mi- 
nistres officiants. 

Procès-verbal  de  celte  installation  est  transmis,  en  double 
expédition,  par  le  consistoire  départemental,  au  consistoire  cen- 
tral et  au  préfet  du  département  où  réside  le  nouveau  titulaire. 

TITRE  III. 

Det  eêreomertfiUem  rabbMtiMei  ei  det  Umples. 

60.  11  ne  peut  «Mre  établi  aucune  nouvelle  circonscription 
rabbinique,  ni  être  fait  aucune  modification  aux  circonscrip- 
tions rabbiniques  actuellement  existantes,  «pi'en  vertu  de  notre 
autorisation,  donnée  snr  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes, 
et  snr  l'avis  du  consistoire  central,  des  communes  intéressées 
et  du  pn-fct  du  département. 

61.  Dans  la  vilb;  rbef-lieu  du  consistoire  départemental,  il 
peut  être  adyoint  au  grand  rabbin  un  ou  plusieurs  rabbins  com- 
munaux, selon  les  besoins  de  la  population. 

il  est  statué  à  cet  égard  par  ordonnance  royale. 
02.  11  ne  peut  être  créé  de  titre  de  ministre  officiant  à  la 
charge  de  TÉtat  que  par  un  arrêté  de  noire  miuistre  des  cultes». 
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SUT  la  demande  du  consistuire  départemental  et  lavis  du  con- 
sistaire  oentnd  et  du  préfet. 

63.  Tout  chef  de  famille  peut,  en  rapportant  Vvns  favo* 

rable  du  consistoire  dépaitemental,  obtenir  l'autorisation  d'ou- 
vrir un  oratoire  chez  lui  et  à  ses  frais. 

Cette  autorisation  sera  donnée  par  nùOBy  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  des  cultes. 

TITBB  IV. 

DispotUUmt  âivertes. 

64.  Les  consistoires  Israélites  ne  peuvent,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  une  action  en  justice  ou  y  défendre,  accepter 
des  donations  et  legs,  en  faire  remploi.  Tendre  ou  adieCer. 

65.  Aussitôt  après  la  formation  et  la  clôture  de  la  liste  gé- 
nérale (les  notables  dans  chaque  cirooiiscriptioii  consistoriale,  il 
sera  procédé  au  renouvellenieut  intégral  des  membres  laïques 
du  consistoire  central  et  des  consistoires  départementaux. 

Les  membres  nouvdlement  élus  entreront  en  fondions  im- 
inédiatemenl  après  que  leur  élection  aura  étécoiinruH'e  par  nous. 

Néanmoins,  pour  le  renouvellement  périodique,  leur  entrée 
en  fonctions  ne  comptera  que  du  i*'  janvier  qui  suivra  leur 
installation. 

66.  Continueront  à  être  observés,  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  ordonnance,  les 
décrets  des  17  mars  et  11  décembre  1808,  les  ordonnances 
rojales  des  29  juin  1819,  20  août  1823, 6  août  1831, 19  juiUet 
et  31  décembre  1S41. 

67.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 

cuites,  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 

sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

An  palais  de  NcaiUy,  le  2S  mai  1844. 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  rot  ; 

Le  garde  dei  sceaux,  ministre  de  la  juslur  H  des  cultes, 

N.  Maj:t»\  idu  ^ioan). 
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CIRCULA1K£  du  ministre  de  la  justice  aux  j^éfets,  contenant 
des  instructioni  a»  sujH  de  l'ardonmnee  organique  du  wlU 
kraéliie  dm     nui  im. 

Paris,  le  lô  noTembre  1844. 

Monsieur  le  préfet» 

Une  ordonnance  royale,  <>n  date  du  US  mai  1844,  a  introdait 

divers  changements  dans  lei»  renflements  qni  régissent  le  culte 
Israélite. 

Certaines  dispositions  de  cette  ordonnanoe  oonoement  l'or- 
gMiiaation  des  coU^es  denotaliies»  et  es  tumU  qnaBi  àpréawt, 
^  les  seules  qui  appellent  quelques  instructions  partienlières. 

Jut^iju  à  10  jour,  comme  tous  le  saTex,  lf»s  collé^îes  des  no- 
tables étaient  composés  de  viiigU  inij  inenibres  par  circonscrip- 
tion consistoriale  ;  ils  étaient  nommés  par  le  ministre  sur  uns 
liste  double  de  candidats  présentés  par  les  consistoires;  )m 
renouvellement  avait  lieu  par  cinquième»  de  deni  ans  m 
deux  ans. 

A  cette  organisation ,  reconnue  défectueuse,  l'ordonnance 
substitue  un  système  uouTeau;  ks  notables  ne  sont  plus  pré- 
sentés par  les  consistoires,  et  ce  n'est  plus  ladministratisa 
centrale  qui  les  nomme. 

A  Tavenir,  des  listes  anmn^es  seront  dressées  par  les  eonsii* 
loires,  comprenant  tous  les  israelites  du  ressort  qni  roniplironl 
certaines  conditions  déterminées.  A  vous,  Monsieur  le  préfet,  est 
déféré  le  soin  d*arrèter  ces  listes  et  de  statuer  sur  Isa  rédana- 
tions  auxquelles  les  opératioiis  préliminaires  des  consiatsiws 
auront  pu  donner  lieu. 

Aux  termes  des  articles  29  et  50  de  l'ordonnance .  les  listes 
doivent  être  exposées  durant  deux  mois,  à  partir  du  1"  mars 
de  chaque  année,  an  parvis  du  Temple,  être  modiûées  par  les 
consÎBtotres  sdon  Texigence  des  cas ,  et ,  devenues  définitiies , 
être  publiées  dans  le  temple  du  cfaef-lîeii  consistorial  le  l*'piil* 
lel;  mais,  d'après  une  disposition  transitoire  que  le  roi  a  ap- 
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prouvé*'  8ur  mon  rapport,  la  couttclion  et  la  publication  des 
listes  ont  dû  avoir  lieu,  cette  année,  du  20  septembre  au  20  no- 
fcmbre.  Vous  aorez  donc,  ma  peu  de  jours,  à  tous  prononcer 
sur  les  rédainations  qui  seraient  produites. 

Les  articles  26  et  38  de  Tordonnance  Hxeni  tes  conditions 
diverses  du  litre  do  notable;  \:\  liste  dressée  par  le  consistoire 
doit  doue  contenir,  dans  autant  de  colonnes  distinctes,  les  nom 
et  prénoms  de  Tisraélite  désigné,  la  date  et  le  lieu  de  sa  nais- 
«née,  les  motifs  de  son  inscrif^tion  sur  la  liste,  et  l'dpoque  de 
rétablissement  de  son  domicile  dans  la  circonsGripCion  oonsis« 
tonale.  Le  consistoire  ▼eus  donner» ,  d'ailleurs ,  les  renseîgnOi' 
menu  nêces^nires  pour  vous  mettre  à  même  de  contrôler  uti» 
lemeot  son  travail. 

Dins  fotre  département,  tous  aves  des  moyens  fiiciles  de  vë- 
riter  reiactitude  des  listes  et  des  documents  qui  tous  seront 
fearnis,  et  d'apprécier  la  Taleur  des  réclamations  qni  seraient 
faites.  Plusieurs  des  israéliles  cpi'il  s'agira  d'admettre  aurcmt 
déjà  fait,  sans  doute,  pour  être  portés  sur  d'autres  listes  élec- 
torales, tout  ou  partie  des  justifications  nécessaires,  et  puis 
fous  déterminerei  les  pièces  et  documents  à  demander,  soit 
an  conaistoirs,  soit  aux  parties  intéressées,  suivant  les  cas,  pour 
éclairer  votre  décision.  , 

Oiiant  aux  notables  residanl  dans  les  aulres  départements  du 
ressort  du  consistoire,  celui-ci  devra  mettre  à  votre  disposition 
des  dossiers  réguliers  justificatifs  de  toutes  les  conditions  près* 
mtes,  tds  que  des  extraits  certifiés  des  listes  électorales,  du 
jory  oo  des  notaldes  commerçants;  des  attestations  du  préfet ,  . 
du  sons-préfet  ou  du  maire ,  pour  les  niend»res  des  conseils 
généraux  d'arrondissement  ou  municipaux  ;  des  certiûcats  des 
snpérieurs  hiérarchiques,  pour  les  fonctionnaires  de  dirers  or- 
dres, ^c. 

En  généra] ,  pour  éviter  de  mnltipyer  inntOement  les  pièces, 
tontes  les  fois  qu'un  israélite  aura  dû,  pour  remplir  d'autres 
fondions,  faire  déjà  les  productions  exigées  par  l'ordonnance, 
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VOUS  TOUS  contenterez  d'un  extrait  régulier  de  la  pièce  qui  éta- 
l^lira  ces  productions. 

Quant  aux  rédamations  sur  lesquelles  vous  aurei  à  statuer 
en  premier  ressort,  dles  pourront  porter,  soit  contre  des  refos 

d'insertion  par  le  consistoire  départemental,  soit  contre  des  in- 
sertions faites  on  dehors  des  conditions  légales  et  malgré  l'op- 
position d'un  tiers. 

Pour  que  ces  rédamations  puissent  vous  parvenir  en  temps 
utile,  le  oonsistoire  départemental  devra,  en  même  temps  qu*0 
vous  adressera  la  liste  préparée  par  hii,  s'il  ne  Fa  iSût  plus  tôt, 
porter  à  la  comiaissaiiee  de  diacune  des  parties  intéressées , 
pour  celles  drs  réclamations  qu'il  n'aura  pas  accueillies,  les 
motifs  d«5  sa  décision. 

£n  cas  de  pourvoi  auprès  de  vous,  les  réclamants  devront, 
dans  les  trois  semaines  qui  suivront  l'expirstion  du  délai  d'ex- 
position de  la  liste,  joindre  à  la  décision  du  consistoire  tes 
pièces  qu'ils  croiront  utiles  pour  justifier  de  leur  droit.  Vous 
prononcerez  sur  les  réclamations,  el  vous  arrêterez  la  liste  des 
notables. 

Vous  statuerez  par  lorme  d'anêté ,  et  vous  porterez  votre 
décision  à  la  connaissance ,  soit  du  réclamant  quand  toob  con* 
flrmei^  le  refos  d'insertion,  soit  du  consistoire  lui-même  quand 
vous  réformeres  sa  décision  et  que  vous  prescrirei  des  inser- 
tions ou  des  radiations.  Vous  préviendrez  aussitôt  les  intéressés 
qu'ils  devront,  dans  les  dix  jours  de  votre  arrêté,  vous  adres- 
ser leur  recours  auprès  de  moi,  s'ils  veulent  user  du  droit  que 
leur  laisse  le  paragraphe  2  de  l'article  â9,  et  vous  me  tmismet- 
très  ces  recours  avec  les  renseigneaientà  que  vous  croirei 
utiles. 

n  ne  pourra  être  fait  à  la  liste  arrêtée  par  vous  que  les  chan- 
gements que  j'aurai  prescrits. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  immédiatement  la  liste 
(jue  vous  aurez  arrêtée.  Je  vous  adresse  deux  exemplaires 
de  rofdomumoe  du  35  mai  pour  m  ImreBiix,  et  une  antre 
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pour  chaeoBe  des  anus  •préfectures  de  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  i'assui  auce  de  ma  coosidératioa 
très-distinguée. 

Le  fmrde  du  êeemix,  ministre  la  juUice  et  dee  euUee, 

ngoé  :  N.  Maitoi  (do  Nobd). 


ORDONNANCE  if»  rw  rekHve  anx  itmélUee  en  Algérie, 

Au  paUis  de  Saint-Uoud,  le  9  novembre  1646. 
Lqou-Pulipfb,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir. 

Vu  Vavis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
Isment  de  k  guerre,  président  du  oonseil  ; 

Les  comités  de  législation  et  de  la  guerre  cl  de  la  marine  de 
notre  oonseil  d'État  entendus. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

SECTION  i**. 
De  l^OrganitoUon  Au  ewUe  iêraéUU  «m  Algérie, 

Art.  i**.  n  y  aura  en  Algérie  on  consistoire  algérien  et  des 

consistoires  provinciaux. 

Le  consistoire  algérien  siégera  à  Alger. 

Les  consistoires  provindaui,  au  nombre  de  deux,  siégeront, 
run  à  Oran  ei  l'autre  à  Gonstantine. 

L'autorité  du  consistoire  algérien  s'étendra  sur  tontes  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  T Afrique.  Celle  des  consistoires 
provinciaux  s'exercera  respectivement  dans  la  circonscription 
de  leur  province. 

%  Le  oonsisloire  algérien  sera  composé  de  quatre  membres 
faiques  et  d'un  grand  rabbin,  et  cha^e  consistoire  prorincial 
de  trois  membres  laïques  et  d'un  rabbin  ;  « 

Les  consistoires  seront  présidés  par  un  des  membres  laïques  ; 
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il»  m  pmuTODi  délibérer  qtt'aa  ntoibrB  de  treie  meabret  9m 
nome. 

En  cas  de  partage  la  voix  da  président  sera  prëpondéiwite. 

3.  Les  membres  laïques  du  consistoire  algérien  et  le  grand 
rabbin  seront  nommés  par  nous,  sur  îa  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  départemeul  de  la  guerre. 

Les  rabbins  des  consistoires  provinciaux  seront  oonunéftpar 
notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre. 

Le  président  du  consistoire  algérien ,  les  présidents  et  les 
membres  laïques  des  consistoires  provinciaux  seront  également 
nommés  par  nolrr  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du 
gouyerneur  général,  et,  en  outre,  pour  les  membres  laïques  des 
consistoires  provinciaux,  sur  l'avis  du  consistoire  algérien. 

4.  Les  membres  laïques  dn  consistoire  algérien  seront  nom- 
més pour  quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  demr 
ans.  Les  membres  laïques  des  consistoires  provincianx  seront 
nommés  pour  Iruis  ans  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 

Lors  du  premier  renouvellement  du  consistoire  algérien ,  et 
lors  des  deux  premiers  renouvellements  de  cbacun  des  consis* 
toires  provinciaux ,  les  membres  sortants  seront  nommés  par 
la  voie  du  sort. 

Le  rang  d'ancienneté  réglera  ensoitey  à  chaque  cq[»ération,  la 
série  des  membres  sortants. 

Les  membres  sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  aux 
mêmes  lom-tioiis. 

5.  Les  traitements  et  fraia  da  logement  d«  grand  rabbin  du 
eoBllstoire  algérien  et  des  rabbins  des  consistoires  pravindaux* 
ainsi  que  les  frais  d'administration  du  consistoire  algériso ,  au- 
ront à  la  charge  de  l'État. 

6.  Les  mend)res  des  consistoires,  au  jour  dr  leur  installa- 
tion, prêteront,  en  levant  la  main,  le  serment  suivant  : 

«  Devant  le  Dieu  tout-puissant,  créateur  du  âel  et  de  la  terre, 
»  qui  défoid  de  prendre  son  nom  en  vain  et  qui  punit  le  par- 
*  jure,  je  jure  fidélité  au  roi  des  Franfais,  et  obéisMinoe  aux 
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«  loif,  Mtkniiitiioet  et  rlglonenlB  puUiëtou  qui  leronl  publiés 

»  par  f^oii  gouviM  noniont.  » 

(>  serment  s«*ra  |uvi»!  (h'vniit  ]»•  pouverin-nr  ^'énéral,  ou  de- 
vant le  fonctioonaire  qu'il  aura  dciéguc  à  cet  eiïet. 

7.  JiA  ccawHBiw  ûg/êrma  rtfglm  l'onguilutioB,  le  nonbre 
et  b  ciramBcriptioD  des  synagogues  partioriitoes,  ainsi  que  le 
■siubre  et  le  mode  de  nomiiuitie»  des  rabbins  et  des  ministres 

offiriants  nm-ssaires  à  l'exprcicR  <lii  culte. 

11  consultera  les  consistoires  provinciaux  pour  tout  ce  qui 
aura  rapport  à  leun»  reatorts. 

Ses  décisions  seront  soumises  à  rautorité  administratife  et 
ne  seront  eiënitoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  elle. 

8.  Nul  ne  pourra  eierœr  les  fondions  du  culte,  soit  à  titre  de 
rabhin,  soit  à  titre  de  ministre  officiant,  sans  Htv  institué  è  tH 
fffet  parle  consistoire  nlp'rien  ou  les  c^insisloires  provinriaux. 

La  nomination  des  rabbins,  autres  que  ceux  mentuuinés  à 
l'article  3,  ei  des  ministres  officianta»  sera  soumise  à  Tappro- 
batieii  de  notre  ■nmatre  de  la  guerre. 

9.  Les  fonctions  du  consistoire  sont  : 

I*  De  maintenir  Tordra  dans  Tintérieur  des  synagogues  et 
de  veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou  sous  prétexte  de  religion,  il 
ne  se  forme,  sans  une  autorisation  expresse,  aucune  assemblée 
de  prières;  de  nommer  les  desservants  du  tumpie  et  autres 
agents  dn  euile,  notanunent  les  sdiobets; 

9*  De  Tciller  à  ce  que  les  fbmiUeB  enTueot  leurs  enfants  dans 
les  salles  d*asile  et  dans  les  éoelea,  et  de  prendra  lea  mesnras 
qui  iKiraitront  nécessaires  A  cet  eCTct  ; 

5*  D'encourager  les  israélites  à  Texert  ire  des  professionb 
utiies,  et  plus  particuUèremeni  des  travaux  agriœles  ; 

4'  De  surveiller  l'emploi  des  sommes  destinées  aui  Cirais  du 
ailte,deasattsa  d'aaila  et  des  éoolea  qui  seront  établies  en  verUi 
dt  la  aeelion  11  delà  présente  ofdonnanoe,  et  à  tous  autrca  frais 
de  même  nature. 

10.  Les  iunclious  du  ^raud  rabbin  et  du  rabbui  »uul  : 
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!•  D'eofldgner  k  rdigioii ,  4e  rappeler  en  UmtedranietaiiGe 
robéissanoe  aux  lob,  la  fldâité  à  la  Pranoe,  et  le  deroir  de  la 

défendre  ; 

2»  P'offkier,  de  faire  les  prédications,  de  réciter  les  prières 
pour  le  roi  et  la  Damille  royale  dans  toute»  les  synagogues  de 
tour  eirooDflcr^tion  ; 

9*  D'assiater  aux  inhimiatioiia  et  de  célébrer  lee  mariages  re- 

4*  DMnspecter  les  salles  d'asile  et  les  écoles  Israélites  qui  se- 
ront établies  en  verlii  de  la  section  II  de  la  présente  ordon- 
nance, et  d'y  surveiller  renseignement  religieux. 

Dana  les  synagogues  où  il  n*y  a  pas  de  rabbins,  on  en  leur 
absence,  les  ministres  officiants  remplissent  les  fonctions  de 
rabbins. 

11.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  algérien  anra  droit  de 

suspendre  de  leurs  fonctions,  pendant  deux  mois  au  plus,  avec 
•   l'approbation  du  consistoire  algi^rien.  les  ministres  ofQciants  et 
les  rabbins  autres  que  ceux  qui  seront  membres  des  consistoires 
provinciaux. 

D  pourra  provoquer,  contre  les  rabluns  membres  des  consis- 
toires provinciaux,  la  suspension,  oonftnrmémeni  aux  disposi- 
tions de  l'article  13  ci-après. 

12.  Les  rabbins  membres  des  consistoires  provinciaux  jiour- 
ront,  avec  lautorisation  du  grand  rabbin,  prononcer  contre  les 
autres  rabbins  et  les  ministres  officiants  de  leurs  ctroonserip- 
tions  respectives,  une  suspension  de  un  mois  an  plus,  sur  l'avis 
du  consistoire  provincial  et  avec  l'approbation  dn  consistoire 
algérien. 

13.  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra  suspendre  le  grand 
rabbin  ,  et  les  rabbins  membres  des  consistoires  provinciaux , 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  consistoire  algérien. 

Les  autres  rabbins  et  les  ministres  officiants  poorront  être 
révoqués  par  le  consisloire  algérien,  avec  l'approbation  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 
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14.  La  suspension  des  fuuclions  entraine»  pendant  sa  durée, 
la  réduction  à  moitié  du  traitement  de  celui  qui  en  est  Toliiet. 

15.  Lescoosistoîresnoimiiennil,  auprès  de  cliaoaiie  des  syna- 
gogues établies  es  fertn  de  l'articie  7,  on  commissaire  qui  exer- 
cera, sous  leur  autorité,  les  fonctions  qu'ils  lui  auront  dëlëguét^s. 

16.  Une  fois  par  an,  à  jour  fixe,  chaque  consistoire  invitera 
les  notables  de  sa  circonscription  à  se  réunir  à  lui  pour  arrêter 
Ja  fixation  des  frais  généraux  delaciroonscription  et  leur  répar- 
tition entre  les  diverses  synagogues. 

Les  notables  seront  annuellement  désignés  au  nombre  de  dix 
par  Tautorité  administrative. 

17.  Les  frais  généraux  comprendront  : 

i*  Les  dépenses  d'administration  non  payées  par  TÉtat; 
S*  Les  subventions  pour  les  salles  d'asile  et  pour  les  écoles 
israâites; 

7)'  Les  sn})ventions  pour  la  reconstruction  et  les  réparations 
des  synagogues  ; 

4*  Les  dépenses  diverses'  considérées  par  le  consistoire  algé- 
rien, 00  chaque  consistoire  provincial,  comme  étant  utiles  ou 
néeessaires. 

18.  Une  fois  l  an,  et  à  jour  lixe,  le  commis.saire  institué  près 
de  chaque  synagogue  invitera  sept  notables,  désignés  comme 
ci-dessus,  à  se  réunir  à  lui  pour  arrêter  l'état  des  dépenses  et 
des  recettes  de  la  synagogue. 

19.  Les  dépenses  comprendront  : 

1*  I.a  portion  des  frais  généraux  mis  à  la  charge  de  la  syna- 
gogue  en  vertu  des  articles  16  et  17; 

2*  Les  traitements  des  rabbins,  des  ministres  officiants  et  des 
agents  de  la  synagogue; 

9*  Tous  les  frais  locaux  du  culte  et  les  distributions  de  bien- 
faisanc4?. 

20.  Les  recettes  comprendront  le  prodnît  de  la  location  des 
places  dans  les  synagogues  et  celui  des  offrandes  et  cotisations 
volontaires. 
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21 .  Le»  états  dépense»  et  des  recettes,  et  les  comptes  se- 
ront toumis  à  Papprobation  dei  consistoires ,  et  devront  ètro 
oomnmniqttëf  à  radmiaittritiaft  tontes  les  fois  qu'ette  eo  rMa* 
mera  la  production. 

A  partir  du  jour  de  l'installation  des  oonsistdree,  toutes 
les  aulorilés  spéciales  aux  israélites  de  l'Algérie,  autres  que 
celles  qui  sont  instituées  par  la  présente  ordonnance,  demeure- 
ront abolies. 

SECTION  n. 
Det  Écoles  Uraélites  en  Àlgérii. 

23.  n  sera  créé  en  Algérie  des  salies  d'asile  et  des  écoles  pour 
les  Israélites  des  deux  sexes. 

24.  Ces  salles  d'asile  et  ces  écoles  seront  étaUies  dans  des 

locaux  tournis  à  ci'l  effet  par  l  .ulniinistralioii. 

Elles  seront  entreUnues  au  uioven  des  subventions  des  con- 
sistoires,  des  rétributions  des  élèves  payants,  et,  s'il  y  a  lieu» 
des  subventions  qui  pourront  être  accordées  par  le  gouver- 
nement. 

25.  Les  salles  d'asile  et  les  écoles  Israélites  seront  placéea 

sous  la  surveillance  de  l'administration,  qui  prendra  Viwk  des 
consist<»ires  pour  l.i  iiouiiualioii  et  la  révocation  des  maîtres, 
les  mesures  de  discipline,  les  matières  de  l'enseignement,  et  la 
création  des  comités  des  écoles. 

L'enseignement  comprendra  Tinstruction  religieuse  et  l'étude 
de  la  langue  française. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre,  présidenl  du  conseil,  est  chargé  de  l'exécutiou  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  :  LOlilS-PlUUPPE. 
Par  h  roi  : 

Le  président  du  eometl,  miniitre  têcréUtirê  d^ÈUd  de  la 

guerre^  signé  :  Maréchal  dur  de  Dalmaiik. 
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ORDONNANCE  du  roi  qui  établit  un  consistoire  israélite  à 

Saini*E$prit  (Landes), 

Locis-PuiLipPL,  101  des  Français,  à  lous  présents  et  à  venir, 
salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  minisire  secréuin 
d'ÉUt  au  dépaitemexU  de  la  Justice  el  des  cultes; 

Vu  les  pétitions  adressées  à  notre  ministre  des  cultes,  à  Teffist 
de  soOidter  le  dédoublement  de  la  circonscription  consistoriale 

Israélite  de  Bordeaux  (Gironde),  elb  rrtialion  d'un  nouveau  con- 
sistoire israelile,  dont  let  lu  r-lieu  serait  à  Saint-Esprit  ^^Landes)  ; 

Vu  la  délibération  prise  à  ce  sujet  pai-  le  consistoire  de  Bor- 
deaux dans  sa  séance  du  17  octobre  18i4  ; 

Vu  les  états  de  la  popidation  israélite  des  départements  inté- 
ressés, desquels  il  résulte  que  cette  population  est  au  moins  de 
S,000  âmes  ; 

^  u  l'avis  du  euusistoire  rentrai  des  Israélites  en  date  des 
31  octobre  1844  el  21  août  1845; 

Vu  la  délibération  du  tvmseil  municipal  de  Saint-Esprit,  en 
date  du  17  septembre  1845; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Landes,  en  date  des  28  octobre  et 
3  novembre  même  année  ; 

Vu  les  décrets  du  17  mars  1808  sur  le  eulle  israélite,  la  loi 
du  8  lévrier  1851,  et  le  budget  des  eulles  pour  18i5  : 

Vu  les  ordonnances  du  6  août  1831  et  25  mai  1844 , 

^ious  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  départements  des  Landes,  des  Basses-Pyrénées, 
des  Hautes-Pyrénées,  de  TAriége,  de  TAude,  dos  Pyrénées- 
Orientales  et  de  la  llaule-daroiiue  s«tut  distraits  de  la  ciicuiis- 
criptiun  consistoriale  israélite  de  l{«trdeaux  ^Ciironde),  pour 
former  la  circonscriplion  d'un  nouveau  consistoire  dont  le  cbef- 
lien  sera  à  8aint-£^rit  (Landes). 

3.  n  y  «un  près  de  la  synagogue  du  chef-fieu  eonsistorial 
un  ministre  officiant  rétribué  parFÉtat. 


5.  Le  trésor  pnblic  oesseni  de  rétrilraer  un  rabbin  oomiira- 

nal  à  Saitit-Esprit  à  dater  dn  jour  de  FinstallatioD  du  grand  rab- 
bin du  consistoire  de  cette  ville. 

4.  Le  traitement  du  grand  rabbin  et  du  ministre  officiant 
seront  fixés  conformément  au  décret  du  17  mars  1808  et  à  1*01^ 
donnante  du  6  août  1831. 

5.  D  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  de  Tari.  33 
de  notre  ordonnance  du  25  mai  1844,  à  l'institution,  dans  la 
ville  de  Saint-Esprit ,  d'un»'  commission  ihargj'c  de  l'adminis- 
tration provisoire  des  affaires  dn  la  nouvelle  circonscription,  et 
de  la  formation  de  la  liste  des  notables  Israélites. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  aecrétairo  d'État  an  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécutioii 
de  la  présente  ordonnance. 

Pans,le7]anvierl846. 

Signé  :  LOUIS-PUILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  de»  scmiup  minuffs  ieeràaùre  d^ÉkU  amm 
départemenU  de  la  juslke  ef  de»  eulie»^ 

signé  :  N.  Kartiiv  (du  Nobd.) 


CIRCULAIRE  lit»  mmiêire  de  la  guerre,  relative  à  Vadmietiom 
de»  mmitre»  de»  différenie  eaUe»  dam  le»  hâpHanuB  intl»- 
iain»,  da  90  nowmltre  1846. 

Monsieur  Fintendant , 

Afin  d'assurer  aux  militaires  malades  non  catholiques  les  se* 
cours  n'iigiriix  dont  ils  pouvaient  éprouver  1»*,  besoin ,  les  mi- 
nistres protestants  et  israélites  ont  été  autorisés  à  visiter,  dans 
les  hôpitaux  militaires,  ceux  de  leurs  coreligionnaires  qui  té- 
moignaient le  désir  de  les  entendre. 

Cette  satisliction  donnée  au  principe  de  la  liberté  des  culles 
a  paru  réclamer  un  complément  qui  répondit  ndcttx  meon  à 
Tesprit  de  nos  institutions. 
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On  a  pensé  que  ri  l'espéranoe  et  la  oonsolatiim  attachées  à  la 

parok  du  ministro.  de  son  culte  sont  pour  li;  malade  un  bienfait 
nécessaire,  co  serait  rendre,  I»'  jiliis  souvent,  ce  bienfait  im- 
possible dans  les  bûpitaux  militaires,  que  de  ne  Taccorder 
qu'aux  hommes  doués  d'une  âme  assez  forte  pour  en  exprimer 
le  besoin. 

Celte  eoDSÎdération  m'a  détermmë  à  décider  que  les  ministres 
des  différents  cultes  reconnus  seraient  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires  lors((u'ils  s'y  présenteraient  pour  offrir  les  secours  de 
letir  religion  aux  soldats  malades  appartenant  à  leurs  commu- 
nions respectives. 

Malt  s'il  importe  de  protéger,  selon  le  vœu  de  la  loi,  Tactioa 
également  libre  des  divers  cultes  ayant  une  existence  légale  en 
France,  le  bon  ordre  et  la  discipline  des  hôpitaux  militaires  el 
la  tranquillité  des  malades  sont  intéressés  à  ce  que  cette  action 
soit  renfcrnu  e  dans  de  sages  liniiles. 

J'ai,  en  conséquence,  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  toutes  les  places  où  il  existe  un  hépitai  militaire,  un 
mîBîstrede  cbacon  des  cultes  noncatlMliqaeB  pent  être  désigné, 
par  rautorîté  dont  II  relève,  pour  viriter  les  militaires  malades, 
ses  coreligionnaires,  et  lenr  offrir  les  consolations  de  leur  foi. 

Le  ministre, ainsi  désigné,  est  choisi  parmi  ceux  qui  exercent 
dans  la  localité;  il  doit  être  pounu  d'un  titre  constatant  qu'il  a 
été  reconnu  propre  à  remplir  cette  mission,  et  personnellement 
aotiorisé,  à  cet  effet,  par  ses  supérieurs. 

Foar  le  pasteor  appartenant  au  culte  protestant  de  la  eon- 
fessaoB  d'Aogsbourg  ou  luthérien,  rautorisation  est  préalable- 
ment  visée  par  le  président  du  directoire  du  consistoire  pi  néral. 

Les  ministres  du  culte  protestant  réformé  ou  <  alvinistes,  et 

les  rabhins,  doivent  produire  une  autorisalion  du  consistoire 

de  leors  ressorts  respectifs.  Celle  qui  est  délivrée  aux  rabbins 

doit  avoir  été  piéalableoient  visée  par  le  président  et  le  grand 

rabbin  éo  consisloire  central. 

Sur  la  présentation  de  son  titre  au  sous- intendant  militaire 

10 
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«liargé  de  Ja  sumilUuice  adniiiiutffaiive  de  rhôpUal,  k  joiiiistre 
désigné  reçoit  de  oe  fonctionnaire  un  permis  de  Tinter  see  oo- 
religionnaires  malades  à  l'hôpital.  Ce  permis  est  permanent  :  il 

no  )K'Ut  être  annulé  ({ue  par  l'intendant  militaire,  pour  des  mo- 
tifs graves  dont  ce  fouctiouiiaire  rend  imuiédiatemeot  compte 
au  ministre. 

Le  floasointendant  militaire  diargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative de  rhtpital  fait  oonnattre  au  lieutenant  général,  «a 
maréchal  de  camp  et  à  Tintendant  militaird  les  noms  des  mi- 
nistres non  catholiques  spécialement  autorisés  à  visiter  les  mi- 
litaires malades;  rintendaiit  luiiitaire  en  informe  le  ministre 
sans  délai. 

Le  pasteur  ou  le  rabbin  dûment  autorisé  à  visiter  les  mili- 
taires malades  peut,  en  cas  d'absence  momentanée,  et  avee 
l'agrément  da  sous-intendant  militaire,  déMguer  ses  pouvoirs  à 

un  ministre  du  même  culte  exerçant  dans  la  localité;  le  déM- 

gué  est  substitué  uu  ministre  absent  dans  ses  prérogatives  et 
obligations. 

Les  heures  consacrées  aux  visites  des  ministres  des  dilTércnts 
cultes  sont  déterminées  par  le  sous-intendant  militaire.  Dans 
le  cas  où  un  malade  en  danger  de  mort,  et  déclaré  td  par  l'of- 
ficier de  ssnté  traitant,  témoignerait,  à  toute  autre  heure,  le 
désir  de  s'entretenir  avec  le  ministre  de  son  culte ,  Tofficier 
comptable  déférerait  immédiatement  à  ce  vœu,  sauf  à  en  iafui> 
mer  le  sous-intendant  militaire. 

8i  un  militaire  malade  demande  à  communicpier  avec  un  mi- 
nistra  de  sa  religion  antre  que  celui  dont  l'admission  a  été  dû- 
ment autorisée,  il  en  est  rendn compte  au  sous-intendant,  qui 
satisfait  à  cette  demande,  à  moins  qu'il  n'ait  des  motifs  sérieux 
pour  s'y  refuser,  auquel  cas  il  eu  rend  compte  à  l'intendant 
militaire,  qui  prononce  définitivement. 

L'autorisation  exceptionnelle,  accordée  par  le  sous-intendant 
militaire  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  doit  être  renouve- 
lée à  chaqnr  visite,  sauf  le  cas  d'urgence  constatée  par  Tof- 
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IMer  «NDiitable»  qni  en  informe  le  aouB-mtendant  niBilain» 

Chacun  des  ministres  non  eatholi(|iir9  autorisés  ne  oommn- 

niqiu'  (|irnv(H"  SRS  forrligionnaircs.  dont  les  noms  v{  W  place- 
nit'iit  «laiis  l'iiôpital  lui  sont  indiqiu's,  sur  sa  demaudc;  loule- 
fioi%  eu  ce  qui  touche  les  deux  cuites  chrétiens ,  lorsqu'il  u'y 
aura,  dana  la  localité,  qu*tn  fiasteur»  aoit  de  la  confession 
d^An^riMmrg,  aoit  réformé,  ce  paatenr  pourra  exercer  son  mi- 
nistère auprès  des  malades  de  Tune  et  Tautre  communion,  a*il 
est  pourru  de  rantorisation  ei-dessns  spécifiée. 

Il  psl  (Mivert,  au  bureau  drs  rnln'os  de  chaque  hôpital  mili- 
taire, un  registre  spécial  où  sont  lusaits  les  militaires  appar- 
tenant aux  cultes  non  catlioliiiues. 

Ce  registre  est  divisé  en  trois  parties^  correspondani  chacune 
à  Fun  des  trois  cultes  légalement  reconnus,  savoir  : 

Le  culte  de  la  confession  d'Angshourg  (luthériens)  ; 

Le  culte  réformé  (calvinistes); 

Le  cullr  israélile. 

U  contient,  dans  des  cotonues  séparées,  les  indications  sui- 
finleB: 

I*  Les  nom,  prénoms  et  grade  du  militaire; 
S*  Le  corps  auquel  le  militaire  appartient; 

8*  La  dénomimition  ou  le  numéro  de  la  salle  où  il  est  placé; 

4"      numéro  de  son  lit. 

Les  indications  relatives  à  chaque  militaire  sont  immédiate- 
ment rayées,  au  moment  de  sa  sortie,  de  manière  que  le  re- 
gistre ne  présente  jamais  que  les  noms  de  maladea  présenta. 

Le  militaire  malade  apparlenant  à  Fun  des  cultes  autoriaéa 
est  inacrît  sur  la  partie  du  registre  destinée  à  son  cuhe,  A  la 
cliliuiMicc  dr  rollii  icr  comptahlr .  pcrsonn»  llement  chargé  de 
laiie  opérer  cette  insiriptiou,  d  aprës  ks  renseignements  cer- 
tains qu'il  a  obtenus  lui-même,  soit  du  malade,  soit  des  per- 
nonnea  qui  raccompagnent. 

Lea  ministres  dûment  autorisés  peuvent,  à  chaque  heure  du 
îonr»  consulter  ce  registre  ;  ils  sont  admis  dans  rbftpital,  aussi- 
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tôt  que  rhiBcriptkm  d'un  ou  de  phuienn  de  leurs  ooreligbn- 
naîres  en  Dût  reconnaître  Tutilité. 
Les  noms,  prénoms  et  qualités  des  ministres  pourvus  d'une 

autorisation  pormancntc  d»'  visiter  les  malades ,  sont  inscrits  à 
la  partie  du  regislr<'  destinée  à  leurs  communions  respectives. 
On  y  indique  leur  domicile,  la  date  de  i  autorisation  donnée 
par  leur  oonsistoire,  et  celle  du  permis  délivré  par  le  8ou8«in- 
tendant  militaire. 

Lorsqu'un  ministre  autorisé,  soit  d'une  manière  permanente, 
soit  exceptionnellement  par  le  sous-intendant  militaire,  entre 
dans  riiOpital,  l'adjudant  de  service  en  est  prévenu. 

Les  ministres  des  cultes  non  catholiques,  admis  dans  un  hô- 
pital militaire,  ne  peuvent  avoir,  avec  les  malades,  que  des  en- 
tretiens individuels. 

Toute  infraction  à  cet  égard  prive,  de  plein  droit,  le  ministre 
qui  l'aurait  commise  de  la  faculté  d'exercer  son  ministère  reli- 
gieux dans  rhôpit^nl. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  communes  iwix  hôpitaux 
militaires  et  aux  hôpitaux  civils  où  des  salies  particulières  sont 
résenées  aux  militaires  malades. 

Telles  sont,  monsieur  l'intendant,  les  mesures  qu'il  m'a  paru 
nécessaire  d'adopter,  dans  le  double  intérêt  de  la  liberté  reli- 
gieuse et  de  Tordre  qui  doit  régner  dans  les  hôpitaux. 

Si  leur  application  faisait  surgir  des  difficultés  sérieuses,  vous 
m'en  instruiriez  immédiatement  ;  dans  les  ras  douteux  et  de 
peu  d'importance,  vous  adopterez  la  solution  la  plus  large  et  la 
plus  conforme  au  vœu  de  nos  institutions. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  droits  que  les  ministres 
des  cultes  non  catholiques  ont  au  respect  des  mabdes  et  à  la 
déférence  de  tous  ceux  qui  concourent  à  l'administ ration  de 
l'hôpital .  Cette  déférence  ne  se  bornerait  pas  à  de  stériles 
égards,  si  dans  rexcrcice  de  leurs  fonctions  spirituelles,  ces  mi- 
nistres rencontraient  des  entraves  à  leur  liberté,  une  protection 
ferme  et  empressée  leur  serait  due  :  j'ai  la  persuasion  qu'ils 
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n'auront  pas  lieu  de  la  réclamer;  dans  le  cas  contraire,  votre 
justùi?  et  votre  autorité  sauraient  la  leur  assurer. 

J'ai  rhonneur  de  tous  inviter,  monsieur  Tintendant,  à  m'ac- 
caser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur  Pintendant,  rassurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

Le  pair  de  France»  miniatre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

signé  :  A.  de  Saimt-Yon. 


ORDONNANCE  di»  m  (1)  du  19  oeto^rs  1847. 

Loms-PmuppB,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salai. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 

d'Etal  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  G  août  1831,  concernant  le  taux  du 
traitement  des  rabbins  communaux  et  ministres  officiants  du 
coite  israélite; 

Vu  les  lois  des  3  juillet  1846  et  8  août  1847  portant  fixaUon 

des  dépenses  pour  les  exercices  1847  et  1848, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (jui  suit  : 
Art.  1".  Les  traitements  des  rabbins  communaux  sont  réglés 

pour  ravenir,  et  à  partir  du  1"  janvier  1847,  d'après  les  bases 

suhantes: 


LA  rOPCLATlON  JOIVB  ETANT 


Dans  les  eommunes  de  leur  r^si- 

de 

de 

d«oce  dont  la  populatiuo  Ivlaie  d  ex* 
cM0  ^  8/100  Aaim. 

200  à  600 

GOt  à  1,000 

1,001  elaud. 

€00  Ir. 

800  fir. 

Dans  les  communes  dont  la  population  totale  dépasse  5,000 


(1)  V.  Appead.,  Note  X. 
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âmes,  ces  trois  classes  dr  li*aitomciils  n  ccvroul  une  auuiiit  n- 
tation  de  100  francs  à  raison  de  diaque  fraction  de  5,Û0U  àim 
de  population  jusqu^à  25,000  âmes. 

3.  En  ce  qui  touche  les  ministres  officiants,  il  n'est  rictt 
changé  nux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  0  aoCki  1831 
ci-dessus  vi>t'e. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  il'Etal  au  dé- 
partement de  la  Justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Teiécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Saiot-Uoud,  le  19  octobre  1847. 

Signé  :  LOLlS-PUIliPPE. 
Par  Uroi  : 

9 

Lb  gardé  des  sceanx,  miniHre  secrétairê  d^Etai  as 

lU'imrU'iiU'iU  île  la  justice  et  (ies  culies, 

signé:  Uébeiit. 


LETTRE  du  minisire  ds  Vitutrueti<m  pMique  H  des  eaUes  «s 

consistoire  ccnliul  au  sujet  de  l'électoral  iaraclitef  du  7  juin 
1848. 

Messieurs, 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  laites  part  des  diffi- 
cultés qu'aurait  rencontrées  cette  année  la  confection  des  listes 
des  notables  israâites,  et  tous  me  demandez  ce  qu'il  peut  j 
avoir  à  faire  pour  concilier  les  dispositions  de  Tordonnanoe  da 

S5  mai  1844,  relative  à  la  notabilité,  avec  les  principes  d'égalité 
civique  et  de  suUiage  universel  qu'a  fait  prévaloir  la  révolution 
de  février. 

De  leur  côté,  plusieurs  de  vos  coreligionnaires  m'avaient 
adressé  directement  des  obserrations  sur  cette  matière.  Il  n'a 
paru  que  les  difficultés  sur  lesquelles  mon  attention  a  été  ap- 

pelée  peuvent  être  résolues  sans  qu'il  soit  besoin ,  au  moins 
quant  à  présent,  deniodilier  h  s  règlnnenls  existants  v{  rn  n  s- 
taut  dans  les  termes  de  l'ordonnance  précitée.  L'artick  pa- 
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ragraphe  5,  porte  en  effet  que  les  eitoyens  inscrits  sur  la  liste 

él«*<1oral<'  font  de  droit  partie  du  corps  des  iiotaldos;  celle  dis- 
jMtsilioii  se  prêle  naturellement  h  rintcrpn'talion  la  plus  large. 
C'est  au  surplus  dans  cet  esprit  que  rordounance  a  été  conçue  ; 
et,  par  le  compte  que  je  me  suis  fait  rendre  des  discussions  qui 
ont  préparé  la  rédaction,  je  mé  suis  assuré  qa*il  est  demeuré 
bien  entendu  qne  le  paragraphe  dont  11  s*agit  oontinoerail  I 
êtreapplicable,  quelles  que  fussent  les  miations  et  lesdévetoppe- 
ments  ultérieurs  de  la  léiiislation  électorale  à  laquelle  il  se  ré- 
fère. I/exlension.(lu  druil  eletioral  en  iiialicre  politique  jus- 
qu'à SOS  plus  oxtrt^nies  limites,  implique  dune  une  extension 
analogue  pour  la  notabilité  Israélite ,  et  par  suite  également  se 
concilie  aTec  la  lettre  et  avec  Tesprit  de  i  ordonnance  du  25  mai 
1814.  Rien  ne  s'oppose  dès  lors  à  ce  que  les  israélites  qui , 
dans  Fëtat  actuel  des  choses,  fif^urcnt  sur  les  listes  électorales, 
soient  «paiement  portés  sur  la  liste  des  notables  de  leur  culte, 
pourvu  qu'ils  soient  h^iî's  de  viiiL't-rinq  ans  na  omplis.  C'est  la 
s<'ule  n'striclion  qui  résulte  du  rapprochement  de  l'ordonnance 
du  25  mai  1811  et  du  décret  du  7  mars  i84ii,  et  je  ne  vois  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  maintenue. 

Je  ne  puis.  Messieurs,  que  vous  laisser  le  soin  de  donner  des 
instructions  aux  consistoires  départementaux  dans  le  sens  des 
observations  qui  précèdent. 

Recevez,  etr., 

Jji  ministre  de  l'inslruciion  publique  cl  des  cullcs, 

sîgné  :  CâBaiOT. 


CONSTITUTION  française  (i)  du  4  no9mbn  1848. 

PABAMBOLB. 

Vin.  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  per- 
sonne, sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  travail,  etc.,... 


(1)  V .  Ap|H»d.,  ttole  H. 
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TEXTE. 

DroiU  «oraiiMf  jmht  la  wiMMiimL 

Art.  7.  Chacun  professe  librement  sa  religion  ,  et  reroil  de 
l'État,  pour  l'exercice  de  son  culte,  une  <'^ale  protection. 

Les  ministres»  soit  des  cultes  actuelleuicut  reconnus  par  la 
loi,  soit  de  ceux  qui  seraient  reconnus  à  l'aTenir,  ont  le  droit 
de  recevoir  on  traitement  de  TÉtat. 

10.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  à  tons  les 
emplois  publics,  sans  autre  motif  de  préférence  que  leur  mérite 
et  suivant  les  conditions  qui  seront  fixées  par  les  lois. 

Sont  abolis  à  toujours  tout  titre  nobiliaire,  toute  distinction 
de  naissance,  de  classe  et  de  culte. 


IMSTRUCTIOI^S  dm  ministre  des  miles  an  comkMre  emtnU  » 
$ur  le  système  ësoloral  itraMUê, 

Paris,  le  15  déosnbie  1819. 

Messieurs, 

M.  le  directeur  général  de  radministration  des  cultes  m*a 
6it  connaître  les  observations  qu'il  vous  avait  soumises  les 

3  et  !2G  septeuii)re  dernier,  dans  le  but  de  coniplcler  l'étude  de 
la  (jucstion  avant  de  m'en  entretenir.  Il  m'a  fait  part  également 
de  la  réponse  que  vous  lui  avez  adressée  le  5  octobre,  après  en 
avoir  délibéré.  Yousavez  cru  devoir  vous  en  tenir  à  votre  première 
proposfIioD,  et  vous  aves  été  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'sjoumer  tous 
les  changements  que  le  nouveau  régûne  Rectoral  nerendpasdèsà 
présent  absolument  indispensables.  En  conséquence,  j 'ai  examiné 
avec  soin  les  moyens  d'exécution  que  vous  avez  présentés,  et,  com- 
plétant les  inslrui  lions  que  vous  avez  rerues  de  l'un  de  nu'S 
prédécesseurs,  à  la  date  du  7  juin  1848,  je  m'empresse  de  vous 
communiquer  les  mesures  d'ordre  que  j'ai  arrèlées  pour  rendre 
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pralicaUe  et  rdgularûer  suivant  m  désin,  et  coniiMriiiéiiient 
aui  besoiiifl  du  ierrioe,  le  fondioniiemeiit  du  système  électoral 
avqud  donne  naiwanoe  le  rapproehenient  de  rordonnance  de 
1844  (art.  2G)  et  de  la  loi  organique  du  15  mars  1849. 

1*  Les  élections  indiquées  eu  i  art.  25  de  l'ordonnance  du 
25  mai  1844  ayant  lieu  par  la  voie  du  suffrage  universel ,  tous 
les  citoyens  Israélites  âgés  de  vingl-cinq  ans  accomplis,  et  ins- 
crits sur  les  listes  électorales  dressées  en  vertu  de  la  loi  du 
15  mars  1849,  seront  portés  sur  la  liste  des  âecteurs  consis- 
toriaux  de  leur  circonscription. 

2*  Dans  les  circonscriptions  où  la  liste  des  électeurs  consis- 
toriaux  israéliles  n'aura  pas  encore  été  dressée,  il  y  sera  immé- 
diatement pourm. 

8*  Dans  chaque  communauté,  il  sert  procédé  par  les  soins 
du  commissaire  administrateur  et  de  la  commission  adminis- 
trative à  la  formation  d*unc  liste  partielle,  qui,  pour  cette  fois 
et  par  exception,  attendu  les  circonstances,  demeurera  exposée 
au  parvis  du  temple  pendant  vingt  jours  seulement.  Durant 
cet  intenraUe  de  temps,  toutes  réclamations  sont  admises, 
d  il  en  sera  donné  récépissé  par  le  commissaire  admtnis- 
tnteur. 

4*  Les  Israélites  disséminés  dans  les  communes,  (pii  ne  font 
.  point  partie  d«'  la  circonscription  d'un  rabbin  ou  d'un  ministre 
ofiQcianl,  se  feront  inscrire  ou  seront  inscrits  d'oilice  au  chef- 
lien  consistoriaL 

9*  à  l'eipiration  du  délai  porté  en  fart.  3,  les  listes  par- 
tielles et  les  réclamations  anxqndies  éks  auront  donné  lieu, 
aeront  adressées  au  préft»t  par  l'intermédiaire  du  consistoire 
départemental.  préfet  statuera  sur  les  réclamations  et  ar- 
rêtera la  liste  générale,  sauf  recours  au  ministre  des  cultes  par 
b  voie  administrative. 

9r  Les  Estes  d'électeurs  consistorianz  Mmt  permanentes.  Il 
mt  pourra  y  être  ftit  de  changement  que  lors  de  la  révisieii  an- 
nuelle 4U1  b  opérera  aux  époques  et  dans  les  délais  ûxés  par 
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rordonnaiiott  du  S5  mai  1844,  combinée  avec  les  dispoeitions 
qpri  précèdent. 

7*  Les  électeurs  oonsistoriaux  israélitessont  oonvoqués,  lon> 

qu'il  y  a  lieu,  par  In  consistoire  iU''i)arlemenlal,sur  raulorisation 
du  préf«H.  La  ronvocalion  est  publiée  par  voie  d'afûches  dans 
tous  les  temples  de  la  circonscription. 

S'  Les  électears  se  réunissent  pour  voter  dans  lc9  ooai- 
munes  où  siège  on  ministre  du  culte  Israélite  rétribué  sur  les 
fonds  de  FÉtat  Les  électeurs  diseémbiés  en  dehors  desdîtes 
communes  votent  au  bureau  électoral  le  plus  rapproché  de  leur 
localili>.  Les  consistoires  déparlemenlaux  désignent,  sauf  l'ap- 
probation (lu  prêt  et,  les  eoiumunea  devant  laire  partie  de  ciiaque 
circonscription  électorale. 

9*  Le  bureau  de  chaque  collège  est  formé  d'un  président  et 
de  quatre  assesseurs,  dont  Tun  remplit  les  fonctions  de  secré* 
taire. 

10"  Le  I)ure;m  se  compose,  nu  chef-lieu  consistorial ,  des 
membres  du  consistoire,  et,  à  leur  iléi'aut,  de  l'administrateur 
et  des  plus  anciens  membres  de  la  commission  administratiTe 
du  temple.  Bans  les  autres  collèges,  le  bureau  se  compose  de 
l'administrateur-  et  des  membres  de  la  commission  admboistra- 
the  du  temple,  et  à  leur  défaut,  des  électeurs  les  plus  âgés  sa* 

chant  lire  et  écrire. 

11*  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret  et  aux  conditions 
exprimées  en  TarU  31  de  l'ordonnance  du  25  mai  1844.  laî 
scrutin  reste  ouvert  pendant  dnq  heures  an  moins.  Le  dépouil- 
kBient  se  fait  publiquement  et  séance  tenante,  dans  diaqne 
eonmunanté;  0  en  est  dressé  un  prooès-ferbal  par  le  bnreaii 
qui  le  transmet  inimcdiateuient  au  consistoire  dëpariemeuUU 
avec  les  bulletins  contestés. 

12"  U  est  procédé  publiquement  au  recensement  général  des 
Totes  par  le  consistoire  départemental  et  par  les  délégués  des 
boMu  eoaununaux,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
tidef  M  ei  SS  de  l'oidonnanoe  précitée. 
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15*  Après  la  formation  et  b  clôture  de  la  liste  générale  des 

ékcteiirs  ronsisloriaux ,  dans  cliaque  circonscription,  il  st'ra 
jtrorédt*  nu  rcnouvcllrmciit  hionna!  prescrit  par  l'art.  17  (h; 
i'ordoaoanc^  organique,  et  aux  cicclions  nouvelles  (pu  seraient 
devenues  néoessairea  coifoniément  aux  art.  ^  et  25  de  ladite 
ordonnance. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  modifications  qui  m'ont  paru  exi- 
gées actnellement  par  la  nature  des  choses  et  nécessitées  par 
le  développement  de  la  l»*;,'islali<)U  électorale  à  lac[ueUe  s*»  relèn^ 
le  statut  organique  de  votre  cuite,  ic  vous  invite  à  porter  ces 
lutriHlions  à  la  connaissance  des  consistoires  départementaux 
età  ftiie  eo  aorte  q^i'elles  reçoÎTent  par  leurs  soins  le phis  de 
pidrficité  qu'A  sera  possible,  et  une  exécution  à  la  fois  prompte 
K  ponctuelle.  Avant  tout,  il  importe  (pie  les  listes  soient  mis(»8 
en  état.  Vous  avez  dû,  sous  ce  rapport,  tenir  la  main  à  l'eM!- 
ctttioo  des  instructions  du  7  juin  1848,  Cependant  je  n  ai  en- 
eoie  leçn  el  qipnmvé  que  les  listes  des  drconsoriptions  de 
Btedeaux  et  de  MarseiOe.  D  est  urgent  de  presser  Tachàvement 
de  ce  travail  préliminaire. 

Je  vous  pl  ie  de  m'aecuser  n'ception  de  la  présente  dépêche 
dont  les  dispositions  sont  nolilit'es,  eu  ce  tiui  les  concerne,  à 
MM.  les  préfets  des  départements  qu'elles  intéressent.  Vous 
leodrcK  bien  de  votre  côté  en  donner  immédiatement  oonnais- 
laoce  aux  consistoires  des  diverses  circonscriptions  Israélites. 

Recevex,  etc. 

Lii  minialre  de  iiiuitruclUm.  publique  et  de$  culle^^ 

signé  ;  sut  PAnifin. 


INSTRUCTIOr^S  d»  mim^re  des  cultes  au  préfet  de  la  Seine 

sur  Vélecloral  israélite, 

» 

Paris,  lo  U  anrs  I8â0. 
Us  4dliservations  que  vous  m*avez  soumises,  conjointe- 
ment avec  le  consistoire,  au  sujet  des  iuslructious  qui  vieu- 
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nent  d'être  menUonnées ,  néceniient  qnekiiies  explicttioiu. 
V<Ki8  amfitrtieiilièfcment  appelé  mon  attenlkm  nirla  qiiet*> 

lion  de  savoir  : 

1°  Si,  pour  rexécntion  des  paragraphes  3  et  5  des  instruc- 
tions du  15  décembre,  il  ne  con viendrait  pas  que  les  listes  par- 
tieUes  électorales  des  direnes  communaatés  du  ressort  comis- 
tonal  fusieni  adnesées  de  préférenee  au  préfet  du  liea  oè 
ai^  chaque  oommlsaion  admmiatntÎTe,  qui  statuerait  et  ks 
transmettrait  enamte  directement  au  oooaiatoire  départe- 
mental; 

2*  Si»  au  lieu  de  faire  procéder  au  recensement  général  des 
votes  par  le  consistoire  départemental,  en  présence  des  délé> 
gués  des  diverses  communautés  du  ressort»  oomme  le  prescrit 
le  paragraphe  13  des  mêmes  instructions,  fl  ne  serait  pas  pré* 
férahle  que  le  résultat  des  votes  de  chaque  bureau  électord  fût 
adressé  directement,  sous  paquet  cacheté,  au  consistoire  dépar- 
tenient;d,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  matière  d'élection  poli- 
tique, pour  les  votes  militaires. 

Sur  le  premier  point,  dans  Téconomie  des  dispositions  de 
rordonnanee  r^leraentaire  du  25  mai  1844,  e'eat  au  préfet  du 
cheMieu  consistorial  qu'était  dévolu  le  soin  d'arrêter  la  liste 
électorale  et  de  statuer  sur  les  réclamations  formées  tlans  toute 
la  circonscription,  alors  môme  par  conséquent  qu'rlhs  éma- 
naient de  personnes  étrangères  à  son  dc'parlemcnt.  Les  inslrue- 
tiens  du  15  décembre  1849  n'ont  rien  changé  à  cette  règle  dont 
l'application,  en  lait,  a  toiqoun  eu  lieu  sans  «voir  ju8qu*ici 
soulevé  aucune  réclamation. 

Je  pense  donc,  Monsieur  le  préfet,  tout  en  appréciant  les 
considérations  que  vous  m'avez  exposées  à  ce  sujet ,  qu'il  con- 
vient de  laisser  à  l'autorité  préfectorale  du  chef-lieu  consistorial 
les  attributions  qui  lui  ont  été  primitivcmeul  données,  sauf  à 
elle  à  se  concerter  avec  ks  préfets  des  départements  voisins,  ei 
à  leur  demander  tous  les  renseignements  qui  pourraient  lui 
être  utiles. 
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Sur  le  second  {MMot,  il  ne  m'a  pas  paru  qn'fl  y  elit  lien  d'ad- 
mettre, pour  les  Totes  de  communautés  isnâites  el  leur  recru* 

tement  général,  le  mode  suivi  en  malière  d*électioDs  politiques 
pour  les  Yotes  des  militaires. 

Dans  Farmée,  les  votes  se  subdivisent  entre  tous  les  dé- 
parlemoits,  et  cette  subdivision  rendant  à  peu  près  im- 
praticable un  [dépouiOement  immédiat,  on  a  été  forcé  de 
prescrire  TeOToi  des  bulletins  par  paquets  distincU  et  ca- 
chetés. 

Les  mêmes  motiOs  n'existant  pas  en  ce  qui  concerne  les  voles 
des  communautés  Israélites,  ce  n'est  pas  aux  mUitaires  dissé* 
nùnés  dans  les  divers  corps  de  l'armée  qu'il  faut  les  assimiler* 

mais  bien  aux  électeurs  votant  par  canton  ou  par  fraction  de 
canton. 

Uuant  à  la  participation  des  dâégués  des  bureaux  commu- 
naux  au  déponiDement  du  scrutin  général,  elle  n'est  nullement 
obligatoire,  mais  seulement  fecultative.  11  est  bors  de  doute  que 
dans  une  circonscription  consistoriale  aussi  étendue  surtout 
quf  c«  lle  di;  Paris,  on  ne  doit  guère  s'alh  ndr»*  à  vv  que  c^'S 
délégués  se  rendent  tous  au  chef-lieu  ;  mais  on  pourra  tou- 
jours envoyer  purement  et  simplemoat  le  procès«verbal  du  dé- 
pouillement du  scrutin  particulier  au  chef-lieu  consistorial,  et 
0  y  sera  procédé  au  recensement  général  des  votes  sans  le  con- 
cours de  ceux  des  déléf^ués  (jui  n'auront  pu  s'y  rendre.  Leur 
assistance  h  Topération  est  une  garantie  qui  est  oflerte,  et  dont 
il  est  permis  d*user  ou  de  ne  pas  user,  selon  les  drcon* 
stances. 

Pour  ce  qui  est  de  l'inscription  des  Israélites  disséminés 

dans  les  communes  qui  ne  font  point  partie  de  la  circonscrip- 
tion d'un  rabbin  ou  d'un  ministre  olfiriant,  c'est  le  consistoire 
seul  qui  a  dû  en  rester  chargé  comme  par  le  passé.  Hien  n'em- 
pécbe  du  reste  que,  dans  la  pratique,  il  se  fasse  aider  officieu* 
sèment  par  les  commissions  administratives  dont  il  jugera  utile 
de  réclamer  le  concours. 
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Les  abMmlions  relatifes  m  dilficiihés  ipie  pourrait  im* 
contrer  l'exécation  du  paragraphe  8  sont  oeHeo  ^  m'ont  paru 
le  plus  fondées.  Mate  je  dois  tous  faire  remarquer  que  à,  dans 

les  instructions  du  1 5  dm'rubre ,  les  électeurs  israélites  n'ont 
pas  été  admis  à  voler  ailleurs  (juc  là  où  se  trouve  lui  ministn* 
oiliciant  salarié  par  i'J^^l  ou  un  rabbin,  c'est  que  le  cousiftloire 
centrai  Tavait  ainsi  proposé,  et  avait  même  paru  y  tenir  esaanh 
tiellenient.  Cependant  si  les  oonsistoires  départementaux  rédt- 
maient  à  ce  sujet,  comme  Ta  lait  celui  de  Paris,  et  décidaieot 
le  conràtoire  central  à  se  faire  Vinterprète  de  cette  réclamation 
par  une  proposition  régulière,  Je  serai  tout  disposé  à  ;idniettre 
une  modinealioii  a  c  <•  siijrt.  Ainsi  je  ne  verrais  pas  d'inconvé- 
nient à  autoriser  le  consistoire  de  chaque  circonscription  à  éta- 
blir, avec  l'agrément  du  préfet  du  département  intéressé  t  des 
bureaux  électoraux  dans  les  communes  où  il  se  trouverait  un 
nombre  d'israâites  assez  considérable. 

Toutefois,  ce  soin  ne  saurait  être  attribué  à  de  simples  com- 
missions adniinistralivcs  ;  il  laudrait,  rn  outro,  (|ue  les  consis- 
toires cl  les  préfets  désignassent  d'avance  li'  persoinu  l  do  cha- 
cun de  ces  Imreaux  qui  seraient  chargés  du  dépouillement  du 
scrutin  dans  les  mêmes  conditions  que  les  commissions  admi* 
nistratives  cUes-mémcs  là  où  il  en  existe. 

TeUes  sont.  Monsieur  le  préfet,  les  réponses  et  les  apprécia* 
tîons  que  m'ont  iMiru  motiver  votre  lettre  et  celle  du  consistoire 
israélile  de  Paris.  Veuillez  eu  informer  le  consistoire  ;  j'en  lais 
également  l'objet  d'une  euininuuicatiou  au  consîstuu'c  central. 

Girjoint  la  liste  des  élucLeurs. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  etc. 

la  immilre  de  rtnsf mdùm  fMiqitê  et  des  eulte$, 

signé  :  £•  de  Parieu. 
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lNSTRUCTlO^S  du  minisire  des  cultes,  conUnant  des  dispcd' 
lions  supplémentaires  à  celles  du  15  décembre  iM9L 

Du  24  aThl  1830. 

•  I*  Le  noofean  mode  de  nflrage  introduit  dans  k  cuite 
»  Israélite  par  le  lapprodiemeiil  de  l*art.  25  de  rordomiaiioe 
»  da  SSaaai  1844,  et  de  la  loi  organique  do  15  mars  1849,  rm- 

•  danl  nécessaire  le  changeinenl  des  eonditions  de  Talidilé  des 
■  eieilions ,  l'art.  52  de  rordonnauce  précilêe  i^i  cuuâidérë 

•  comme  non  afenu. 

•  â*  Les  BBembrea  laikiiiea  des  oonsiatoires  aoiii  éiua  à  la  ma- 

•  jorilé  fflatife  des  Totes  exprimés. 

»  ToQtefois  le  nombre  des  ToCants  doit  être  dn  tiers  an  moins 

•  (l«s  flt'cUiirs  inscrits,  c\  les  candidat^,  élus  à  la  majorité 

•  relative,  doivent  réunir  le  quart  au  moins  des  votes  exprimi^. 

•  ^  Les  grands  ralibins  aonl  éina  à  la  majorité  absolue  des 

>  âecteurs  inscrits. 

•  Si  cependant  aucun  des  candidats  ne  réunit  la  majorité,  fl 

•  est  pr(M'4*dé  à  un  second  tour  de  scrutin  dans  le  d(''lai  de  deux 
»  mois,  et  l'cleclion  est  valable  à  la  majorité  relative  des  suf- 

>  frages  exprimés,  pourvu  que  le  nombre  des  voUints  soit  de  la 
»  moitié  au  moins  des  électeurs  inscrits,  et  le  nombre  de  voix 
«  obtenues  par  le  candidat  du  tiers  au  moins  des  TOtes  ex- 
»  prônés. 

•  Le  minisire  de  L  im^lnu-tinu  jtublique  et  des  ciUlei, 

>  signe  :  £.  dk  Pabisu.  » 


INSTRUCTIONS  d  u  minislre  des  i  iill»-s,  rmitmant  de  nouvrlles 
di$pmiions  supplémentaires  à  celles  (iu  15  décembre  1849. 

Do  37  arrU  1850. 

«  Mon  attention  a  été  appelée  de  divers  côtés  sur  les  difficul- 
>  tés  qni  résulteraient  de  Tapplication  rigoureuse  de  fartîcfo  8 
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>  des  instnietîom  du  15  décembre  1819  idatim  aux  âedioi» 

»  consistoriales  israëlites. 

•  .l'ai  (li'i  rcroiinaltro  que,  tout  en  maintenant  le  principe  de 
■  ce  paragraphe,  (pii  limite  le  nombre  des  bureaux  électoraux 
«  aux  communes  où  siège  un  ministre  du  culte  israélite  rélri- 

•  bué  par  l'État,  il  pouvait  y  avoir  lieu ,  dans  quelques  droon* 

>  stances,  d'étendre  la  même  facuUé  aux  communes  qui ,  sans 

•  être  dans  ces  conditions,  auraient  cependant  une  population 

>  israélite  assez  nombreuse  pour  motiver  une  exception  à  ce 
9  sujet.  Fin  conséquence  j'ai,  conformément  à  Tavis  du  consis- 
»  toire  central,  arrêté  la  disposition  suivante,  qui  fera  suite 

•  au  paragraphe  dont  il  s'agit.  * 

•  Les  consistoires  départementaux  pourront,  avec  l'agrément 
»  des  préfets,  déléguer,  au  besoin,  d'autres  commissions  âeo- 
»  torales  dans  le»  communes  oà  il  se  trouverait  un  nombre 
»  disraélites  suffisant  pour  motiver  une  exception  à  la  règle 
»  posée  par  le  i)aragraphe  qui  précède. 

•  la  minUtre  de  VinUruetkn  publique  et  dee  euliet, 

»  signé  :  E.  de  Pariec.  • 


DÉCRET. 

Le  président  de  la  République , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes; 

Vu  la  demande  tendante  k  obtenir  Taugnientation  du  person- 
nel des  membres  laïques  des  consistoires  départementaux  du 

culte  israélite  ; 

Vu  les  lettres  du  consistoire  central  des  5  et  17  avril  et  du 
6  juin  1850; 

Vu  l'article  14  de  l'ordonnance  du  35  mai  1844 ,  aux  termes 
duquel  cbaque  consistoire  départemental  se  compose  du  grand 
rabbin  de  la  drcooscription  et  de  quatre  membres  laïques  ; 
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OmiMéraiil  qae  ce  nombre  a  été  reoonnii  lniDlB|iHmt  pour 
les  bewniiB  doiemoey 

Décrète  : 

Art.  1".  L'article  14  de  Tordoimance  royale  du  24  mai  1844 
est  modifié  ainsi  ({u'il  suit  : 

Chaque  oonsistoiredépartemental  se  compoee  do  grand  rabbin 
deladfconacription  et  de  six  menbraslalqaesdont  qoatreflenmt 
dioiais  parmi  les  habitants  de  la  ville  où  siège  le  consistoire. 

%  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  Texécution  du  préseut  décret. 

Mi,lsl61rin1880, 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Signé  :  E.  mt  Pamiv. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


APPENDICE. 


NOTE  A. 

Le  premier  (itH-ret  rendu  depuis  la  Dévolution  de  i78î)  par 
TAssemblée  nationale  au  Bujet  des  israélites  concernant  seule- 
ment 1»  juifii  portugais,  espagnols  et  avignonnais,  et  ayant 
pour  bot  de  eonflnner  les  droits  dont  ils  jouissaient  en  mta 
de  lettres  pttentes,  nous  croyons  qa*fl  n'est  pas  sans  intërM  de 
jeter  un  eonp  d'œil  rétrospectif  sur  Tétat  des  juifs  portugais 
et  sur  celui  des  juifs  allemands  sous  l'aucicnne  monarchie. 

imrs  ronuoAis,  bspaonols  sr  AtioNorauis. 

Ferdinand  ayant  en  1492  cliassc  les  jnils  de  rKs[)agne,  et 
Emmanuel,  roi  de  Portugal,  ayant  pris  la  même  mesure  eu  1496, 
an  grand  sombre  d'entre  em  se  réfogièrent  dans  les  proTînoes 
dn  sud  de  la  France,  notamment  dans  la  Guienne,  le  Langue- 
doc, la  PMfenoe  et  le  INtnpbinéoùdes  commmiantés  israâites 
«Ditaîentd^ià  depnis  les  premien  temps  de  la  monarchie.  11 
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est  constant  en  effet  qu'il  y  en  avait  une  è  Bordeaux  dès  le  mi- 
lieu du  neuviènn'  siècle,  sous  Charles  le  Chauve.  Il  est  fait 
mention  d'un  Mont  judaujue  {numtrnujue  judaicum)  en  relie 
ville,  dans  Tacte  de  donation  et  fondation  du  prieuré  Saint- 
Martin,  par  Geoifiroy  duc  de  Guienne,  sous  la  date  de  1077.  La 
copie  de  cet  acte  se  troure  dans  les  archires  de  la  mairie  de 
Bordeaux. 

Vers  le  milieu  du  xu^  siècle,  les  juifs  donnaient  chaque 
année  à  rarchevêque  d'Aix  deux  livres  du  meilleur  poim, 
pour  avoir  le  droit  de  cimetière  ;  ils  payaient  tous  les  ans  à 
rarchevêque  de  Bordeaux  huit  livres  de  poivre.  A  Toulouse,  le 
même  droit  de  dmetière  se  payait  annuellement  aux  chanoines 
une  livre  de  gingembre  blanc  ;  et  le  droit  d'école  et  de  syna- 
gogue, se  payait  à  l'rviMjue  deux  livres  de  poivre  et  deux  livres 
de  cire.  Le  25  niai  1275  le  roi  d'An^'leterre,  Edouard  1*' 
écrit  à  son  connétable  de  Bordeaux  pour  lui  défendre  d*op- 
primer  les  juifii  accablés  d'impôts  et  de  les  imposer  de  nouveau 
sans  son  ordre.  Par  une  autre  lettre  adressée  au  sâiéchal  de 
Gascogne  et  au  connétable  de  Bordeaux,  le  même  Edouard 
leur  liëfbnd  de  persécuter  les  juifs  de  la  Gasc4)gne,  et  ordonne 
d'observer  à  leur  éjîard,  dans  les  jugements,  toiites  les  formes 
de  la  justice.  Mais  d  autres  dispositions  de  ce  prince  à  l'égard 
des  juifs,  odieuses  comme  toutes  celles  de  Tépoque,  montrent 
que  n  dans  certaines  circonstances  il  parait  tolérant,  c'est  par 
intérêt  et  mm  par  équité.  Charles  VI,  par  un  édit  du  17  sep- 
tembre 1894,  chassa  tous  les  juifs  du  royaume.  Cette  mesure 
n'atteignit  point  ceux  de  Bordeaux,  (pii  continuèrent  à  résider 
dans  C4itte  ville  sous  la  domination  anglaise.  En  1455,  la 
Guienne  rentra  sous  la  domination  française,  mais  rela  ne 
changea  pas  le  sort  des  juifs  de  Bordeaux.  Ils  furent  tolérés, 
peut*être  par  la  nécessité  dans  laquelle  on  se  trouvait  de  peu- 
pler li  ville  décimée  par  h  peste  de  1475  et  perTexpuliloB  ta 
Anglrii.  C'est  dans  oes  eimmstances  qu'airivèrantcB  QiileiiBe 
eléiMkilMmplovinMdnsttdde  la  France,  les  limMif 
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chanés  d'Espagne  et  de  Perlugal  par  Ferdinand  el  par 
EmuaniieL  On  avait  forcé  un  grand  nombre  de  juift  de  rece- 
voir le  baptême.  Ib  étaient  désignés  sou»  le  litre  de  nouveant 

chrélirns.  Ceux  (ini  s'établirent  en  France  y  apportèrent  et  y 
conservèrent  cotte  dénomination. 

De  1496  à  1^,  les  juifs  furent  peu  inquiétés.  En  1S50, 
Henri  II  accorda  aux  marchands  portugais  et  autres,  sous  la 
éénondnation  de  nouveaux  chrétiens,  des  lettres  patentes  por- 
tant permission,  tant  conx  qui  étaient  dans  le  royaume  qu'à 
ceux  qui  voudraient  s'y  élalilir.  »lo  demeurer  en  lelie  ville  que 
bon  leur  semblerait,  d*y  faire  tout  trafic  de  marchandises,  y 
acquérir  biens  meubles,  immeubles,  succéder,  recevoir  par 
donation,  disposer  par  testament;  en  un  mot,  ftdre  tout  ainsi 
qui;  s'ils  étaient  originairement  natifs  du  royaume.  Ces  lettres 
patentes,  enrej^'istrées  au  parlement  de  Bordeaux,  s'applii^uèient 
dès  lors  aux  nouveaux  elirétiens  de  la  (iuienne. 

Henri  111  leur  accorda  les  mêmes  privilèges  par  deux  lettres 
patentes,  toutes  deux  datées  de  Lyon,  du  li  novembre  1574. 

Louis  Xm,  par  des  lettres  patentes  en  date  du  25  avril  16IS, 
fit  coDunandement  à  tous  les  juifs  cpii  se  trouyaient  dans  son 
royaume,  dc{juifics  ou  autrctnciit.  de  le  vider  dans  un  mois,  sous 
peine  de  la  vie.  Il  parait  cependant  que  cet  aiTèt  n'atteignit 
pas  les  juifs  de  Bordeaux,  qui  furent  tolérés  par  les  magistrats 
de  la  ville.  Us  faisaient  alors  le  commerce  sur  une  très-grande 
échelle,  et  leur  expukion  aurait  apporté  un  i>i  éjudice  consi- 
dérable aux  intérêts  de  h  ville.  Par  une  délibération  en  date 
du  4  juin  1625,  les  jurats  de  Bordeaux  arrêtèrent  que  le  roi 
serait  supplié  de  ne  pas  priver  la  ville  des  services  loyaux 
rendus  par  les  juiis  dont  ils  faisaient  Téloge»  Un  rôle  des  is- 
raâttes  portugais  âablis  à  Ardeaux,  dressé  le  4  décembre  16S6, 
constate  cpi'ils  étaient  260. 

Louis  XIV  accorda  des  lettres  patentes  en  faveur  des  juifs 
portugais  de  Bayonne,  au  mois  de  décembre  1650.  Un  airél  du 
cniMl  du  9  août       relate  les  noms  d'un  oertain  lundne 
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de  jinft  portugais,  qui  aTaient  déjà  acquis  depuis  vingt  mit  ém 
titres  de  bourgeoisie.  La  tolérance  dont  jouirent  les  juifs  por- 
tugais depiiis  les  lettres  patentes  de  Henri  II  leur  permit  non- 
seuiemeat  de  faire  fleurir  le  commerce  et  d'accroître  ainsi  les  h* 
cheases  du  pays,  mais  encore  de  eultifer  avec  édai  les  artselleB 
sciences*  Govéa  diri|se  arec  socoès  le  coUëge  de  Gitette; 
Millanges  fonde  la  plus  belle  imprimerie  de  Bordeanx;  EUande 
Montalte  devient  médecin  de  Marie  de  Médicis,  et  jouit  de  la 
plus  grande  considération  ;  Sylva  père,  un  médecin  de  l'hôtel 
de  ville  de  Bordeaux;  Sylva  ûls,  médecin  ordinaire  du  roi, 
après  avoir  refusé  la  p(ace  de  premier  médecin  de  rimpératrioe 
de  Russie,  Catherine  ;  Péreyre,  précnrsenr  derabbé  de  l'Épée, 
fonde  k  Paris  une  école  célèbre;  Cardoze,  médecin  babik, 
lègue  sa  bibliothèque  a  l'académie  de  Bordeaux  ;  Rodrigue  dole 
cette  ville  d'un  riche  muséum. 

Louis  XV,  par  des  lettres  patentes  de  juin  1725»  oonflnim 
aux  juifo  tous  les  privilèges  que  leur  avaient  accordés  ses  prédé- 
cesseurs, mais  il  se  fit  payer  cette  byeur,  par  ksjuils  portugais 
des  généralités  de  Bordeaux  et  d*Audi,  la  somme  de  cent  nulle 
livres,  plus  deux  sous  par  livre  à  titre  de  joyeux  avènement. 
En  juin  1776,  les  juifs  portugais  obtinrent  de  nouveau  des 
lettres  patentes  conûrmatrices  de  leurs  privilèges. 

Tel  fut  Tétat  des  juiilB  portugais»  qui»  toiyoun  ooosidéréB 
comme  étrangers,  soumis  à  certaines  redevances,  frappés  de 
taxes  nombreuses,  n'obtinrent  par  les  lettres  patentes  qui  leur 
furent  accordées  à  diflV  rentes  époques,  qu'un  droit  de  tolérance 
jusqu'au  jour  où  l'Assemblée  nationale  par  son  décret  du  28  jan- 
vier 1790,  en  considération  de  leurs  privilèges  antérieurs,  lev 
accorda  les  droits  de  citoyens  actifo  (1). 

La  Provence  ayant  été  réunie  à  |^France  en  1481,  les  juib 

(n  Otle  nolircsur  les  juifs  espagnols  et  portugais  osl  extrait?  d'an« 
histoire  Irt^s-savanle  et  Ir^s-inléressanle  des  israélilcs  de  Bordeaux,  pu- 
bliée ea  lâôO  par  M.  Ad.  Detcbcferry,  trchimie  de  U  mairie  de  ceUo 
Ville. 
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qui  résidaient  dans  ce  pays  trouvèrent  Iranrais;  ils  étaient 
alors  assez  puissants  par  leurs  richesses  et  leur  commerce.  Ils 
étaient  administrés  par  un  magistrat  appel)'>  conservateur  des 
jmifh  Chariea  Ylll,  par  des  lettres  patentes  de  l'année  1489, 
mit  leurs  lims  et  leurs  personnes  sous  la  sunregarde  du  roi. 
Ibis  en  1498,  Ils  furent  chassés  de  la  Provence,  et  comme 
cette  mesure  ne  fut  pas  rigoureusement  exécutée,  Louis  XH* 
par  un  nouvel  édit  de  prosrription  du  26  septembre  1501,  les 
expulsa  de  cette  province.  Trois  ans  après,  le  fisc  se  saisit  de 
tous  leurs  biens. 

Philippe  de  Ghàlons,  dernier  prince  de  sa  race»  suivant 
rexample  du  roi,  chassa  les  juib  de  sa  principauté  d'Orange 
eniSOS. 

Les  israâites  rerinrent  plus  tard  dans  le  corotal  Venaissin , 
et  il  est  à  remarquer  qu'ils  devinrent  très-nombreux  pendant 
le  séjour  des  papes.  Clément  VI  leur  ouvrit  un  asile  à  Avignon, 
tandis  qu'on  les  poursuivait  dans  le  reste  de  TEurope.  Au 
commencement  du  xnn*  siècle,  un  certain  nombre  d*israéiites 
d^Arignon  s'^ablirent  à  Bordeaux ,  attirés  par  la  tranquillité 
dont  jouissaient  leurs  coreligionnaires  de  cette  rille,  protégés 
par  les  lettres  patentes  rendues  en  leur  faTenr. 

22  avril  174y,  le  roi  accorda  aux  juifs  avignonnais  établis 
^  Bordeaux  les  mêmes  franchises  et  prérogatives  que  celles 
dont  jouissaient  les  juifs  portugais  et  espagnols.  Des  lettres 
patentes  do  1759^  confirmèrent  ces  droits  pour  quelques  familles 
seulemeDt.  Les  juifo  restés  à  Arignon  obtinrent  aussi,  à  diflé* 
foilis  époques,  des  lettres  de  naturalité  et  des  privilèges  en 
wtn  desquels  ils  échappèrent  aux  proscriptions  dont  leurs 
coreligionnaires  étaient  victimes. 

JinPS  DE  LA  LOBBAOIB. 

La  iortde  jnilb  en  Lmraine  ftit  flxépar  une  déclaration  du  duc 
Léopold,  rendue  le90oct<to  17S1 .  fille  permettait  à  cent  quatr»> 

fingts  luniUes  juives  de  continuer  leur  résidence  dans  les  États 
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de  ce  prince,  d'y  exercer  leur  religion  sans  l)ruit  ni  scandak. 
En  mèiBe  tenq»  il  teiv  était  ponnis  de  Cain  k  commerce,  cft 
le  eonfiMnnaui  «lu  ordonnances,  usages  et  rigitements  des  littt 
oà  Ils  seraient  domiciliés.  Par  arrêt  do  il  Juin  1736,  leméni 

duo  ordonna  aux  jufs,  qui,  à  titre  de  propriété  ou  de  location, 
habitaient  des  maisons  dans  rinléricur  des  villes,  bourgs  oa 
villages,  et  qui  se  trouraient  mêlées  arec  a'Ues  di^s  catboIi<|ues, 
de  se  déftûre  de  leurs  maisons  ei  d'en  sortir  dans  le  délai  d*M 
mois»  è  peine  de  conABcation  à  Fégard  de  ceox  qni  seraknl 
propriétaires,  et  de  2,000  livres  d'amende  contre  ceui  qià  ne 
seraient  que  locataires.  11  lui  d  ailleurs  n^dé  que  dans  tonte 
la  Lorraine,  les  juifs  seraient  tenus  de  s  adi\><t  r  iiux  autorités 
locales,  pour  qu'elles  leur  désignassent  à  l'écart,  et  dans  les 
lisnx  les  moins  fréquentés,  des  terrains  ou  maisons  où  ils  ha- 
biteraients  en  sorte  que  parmi  leurs  maisons  il  ne  s*en  tnNifH 
pointd^ntmmédtaires  qui  a  ppartinssent  anx  sujets  eathoVqnes  du 
duc.  Un  édil  en  date  tlu  ÔU  décembre  1728  tleilare  nuls  tous 
ks  billets  et  actes  sous  seing  privé  qui  seraient  lails  au  profil 
des  juiis»  tant  pour  argent  prêté  que  pour  vente  de  mardum* 
dises  on  autres  engagements.  Les  lettres  de  change  et  antres 
eflels  usités  dans  le  coounerce  forent  exceptés  delà  prohibîtÎQii. 
Dftit  eu  outre  ordonné  que  les  juifs  reconnus  coupables  de  vol  ou 
d'usure  l'iun  s  quelques  sujrts  ratîioliques,  seraient  punis  de  la 
perte  de  leur  créance,  tenus  d'eu  payer  le  double  à  leur  debi- 
teuTi  et  obligés  en  outre  à  une  amende  de  500  livres  enms  k 
prince,  sans  que  ces  peines  puissent  être  remises  m  modérées 
par  ks  juges. 

Enûn,  un  arrêt  du  conseil  du  roi  Stanislas,  rendu  le 
26  janvier  1753,  termine  la  jurisprudence  relative  aux  juiis  dn 
Lorraine.  Le  voici  dans  son  entier. 

«  Le  roi  8*étant  fait  représenter  Tarrèt  dn  conseil  d*Élat, 
du  29  décembre  17,')3,  donné  sur  la  requête  du  cbef  de  la  cité 
des  juifs  résidant  dans  ses  Étals,  par  lequel  il  a  été  permis  à 
timtes  les  fiuniUflS  jmw  comprises  dans  to  répartition  qui  mil 
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été  fuie  en  mkxAwù  d*m  arrêt  dn  96  joillet  prêchent  H  mon- 
tant  àccnl  quatre-vingis,  du  rdiilinuer  \v\iv  rôsideiu  e  »1;jhs  ses 
États,  jusqu'à  sou  bon  plaisir  ;  les  impositions  sur  Us  juifs 
ayant  depuis  continué  d'être  laites  sur  le  pied  deadites  180  fa« 
■iiiaBi  Sa  Mi^taténa  croit  paadavoir  déranger  leun  ëtabUaaa-* 
mcotfa,  nilea  fnutrer  dn  bénéfice  de  cea  arrêta;  étant  anaai  in- 
Ibnné  dea  difémU  alMia  el  inoonvénienta  qui  naiaMnt  de  Feté- 
etition  de  l'ordonnance  donnée  par  le  dnc  Léopold,  le  3  décembre 
1728.  roncernaul  les  actes  qui  se  passent  avec  1rs  juifs,  elle 
trouve  à  propos  d  eu  suspendre  l'exécution  ;  oui  sur  le  rapport 
du  8ieur  Ronot,  conseiller,  secrétaire  d'État  ordinaire,  commia- 
amra  à  ce  dëpaié,  et  tout  oonaidëré  : 

»  Sa  Majesté,  dans  son  consefl,  a  ordonné  et  ordonne, 

»  1"  Que  le  nombre  des  juifs  qui  seront  admis  dans  ses  États 
demeurera  fin*  juscpi';'»  son  bon  plaisir  à  rcut  cpialre-vingts  fa- 
milles, et  que  sous  le  uoui  de  laiiHllcs  stTont  compris  le  chef  et 
1008  aea  enfants  et  descendants  des  miles,  demeurant  dans  une 
seule  et  même  maison,  sans  pr^udice  ani  acquisitions  faites, 
jii9qQ*à  ce  jour,  par  ancim  d'eux,  en  vertu  de  penniaaion,  et 
aux  ééngnationa  fidtes  dans  quelques-uns  dea  lieux  de  leur 
résidence,  de  nies  ou  terrains  pour  y  former  des  habitations 
dans  lesquelles  ils  seront  maintenus; 

»  3°  Que  lee  syndics  desdits  juifs  déposeront  dans  le  mois, 
au  grefle  de  son  conseil,  un  rôle  ou  état  exact  de  tous  les  juiCi 
cbel^  de  famille,  qui  sont  actuellement  dans  ses  États,  conte- 
nant leurs  noms  et  le  lieu  de  la  résidence  actuelle  de  chacun 
d*enx,  pour  i^tre  faite  et  amMée  en  son  dit  ronseil  la  liste  de 
ceux  qu'elle  jutrera  à  propos  de  lolén-r  en  (  liarun  lieu,  jusqu 'an- 
dit  nombre  de  cent  quatre-vingts  iamiiles,  et  de  suite  envoyée  et 
publiée  partout  où  besoin  sera. 

>  8*  Que  leadita  juifli  réaidant  dana  aea  Éuta  oompeeewmt 
me  aenla  dié  le  laquelle  Sa  Migeslé  a  nommé  et  établi  pour 
ayndiea,  Salomon  Akan,  la«B  Banr  H  MkslMl  €oiideb«ix,  «te* 
meorantàNancy; 
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9  A*  Ceux  qni  dans  la  suite  poumient  obtenir  de  Salfaje«té 
permission  des'établirdans.  ses  États  pour  remplacer  des  fandUes 
actuelles  qui  seraient  éteintes,  seront  tenus  de  faire  registrer 
ladite  permission  au  greffe  du  bailliage  de  la  résidence  et  de  la 
communiquer  au  premier  officier  du  lieu,  à  peine  de  la  pri?a- 
tion  de  la  grâce; 

>  5*  Ordonne  an  surplus  Sa  Majesté,  qpie  les  édile,  ordon- 
nances,  déclarations  et  arrfite  de  réglemente  donnés,  tant  au 
sujet  de  l'extérieur  de  leur  religion,  que  de  la  police,  commerce 
et  autrement,  seront  suivis  et  exécutés,  i  la  résenre  néanmoins 
de  l'ordonnance  du  30  déci'mbre  1728,  concernant  les  actes 
qui  se  passent  avec  les  juifs,  dont  Sa  Majesté  a  suspendu  et 
suspend  l'efTet  et  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné.  » 

Crt  arrél  lût  re?ètu  de  lettres  patentes  et  enregistré  au 
parlement  de  Lorraine,  le  5  avril  i7SMS. 

Le  22  avril  1762,  cette  cour  rendit,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  un  arrêt  ^ar  lequel  elle  ordonna  que  les 
premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième  chefs  de  l'arrêt  du 
conseil  précité  fussent  exécutés  à  la  rigueur.  £n  conséquence, 
les  familles  juives  établies  en  d'autres  lieux  que  ceux  spécifiés 
an  r61e  forent  tenues  de  sortir  des  Étate  dans  le  mois,  sous 
peine  d'en  être  chassées,  et  leurs  biens  confisqués  au  profit 
du  roi. 

JUIFS  DB  METZ» 

Les  juife  s'établirent  à  MeU  pour  la  première  fois  en  1567, 
en  vertu  d*une  ordonnance  du  maréchal  de  la  Vîeuville,  gou- 
verneur, qui  permit  à  quatre  familles  de  cette  nation  d'y  ha- 
biter et  de  s'employer  au  prêt  d'argent  sur  gages.  Ces  cpiatre 
familles  se  multiplièrent  jusqu'au  nombre  de  viugt-qualre,  et 
et  elles  obtinrent  le  20  mars  1603,  a  Henri  lY,  des  lettres 
patentes  portant  que  ce  prince  prenait  aoiu  m  protedM»  et 
mmftgorâê  k$  pmf/Uquain  minagei  imf$,  âmméu  dm  Mt 
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fmmm  êMù  à  Mtit$mi  U  règne  dt  mm  prédicêUiwr;  fu'Ut 
f  eomtinmraieni  leur  demeure  ef  rétiâenee,  et  quils  pourrmeiU 
trafiquer  et  négocier  suivant  leurs  franchises,  libertés  et  coU' 
lutnes  anciennes  ,  prél s  argent  sur  gages  et  sans  gages. 

Le  nombre  des  juifs  à  MeUft'aocnÛManl  toiyours,  ils  s  adres- 
aérait  à  Louis  XIU,  qui,  par  lottrea  pttentea  du  S4  jaoTier 
163S,  confirma  les  ordonnances  précédemment  rendues  en 
leur  fareur. 

Le  25  mai  iri54,  intorviiit  un  arrêt  du  parlement  de  Metz,  à 
la  suite  d'une  instance  entre  les  corps  de  métiers  et  les  juifs, 
qui  permit  à  oem-ci  le  commerce  des  marchandises  d'orférre- 
rie»  d'argenterie  et  de  friperie,  avec  défense  à  eux  de  fendre 
aucune  maichandise  nenre. 

Le  25  septembre  1657,  ils  obtinrent  de  nouvelles  lettres 
patentes,  conlirmatives  des  précédentes,  avec  pouvoir  d  étendre 
leur  conunerce  sur  toutes  sortes  de  marchandises.  Le  corps 
des  marchands  s'opposa  à  leur  enregistrement  ;  les  juifo,  de 
leur  cM,  représentèrent  que  de?ant  leur  établissement  à  Mets 
à  labonté  du  roi,  il  fallait  qu'on  leur  laissât  les  moyens  d'y 
subsister  ;  que  supportant  les  charges  [)ul)Ii({ueSf  ils  nedevaient 
pas  être  traités  moins  favorablement  que  les  changeurs  non 
naturalisés  ;  qu'enûn  ils  nVnteudaient  faire  le  commerce  des 
marchandises  neuves  que  comme  marchands  forains,  c'est-à- 
dire,  en  magasin,  sans  eipoeition  ni  boutiques  ouvertes. 

Les  marchands  se  pourwent  par  requête  civile  contre  cet 
«n«l,  sous  prétexte  qu'A  était  contraire  à  celui  de  1634.  Mais 
un  arrêt  de  juillet  les  débouta  de  leur  requête. 

En  lliD  î,  les  marchands  tentèrent  encore  de  faire  apporter 
quelques  restriclicms  aux  libertés  accurdik's  aux  juifs  ;  et  le 
parlement  de  Metz,  invariable  sur  ce  sujet,  maintml  et  conArnia 
les  droits  de  ces  demien. 

Les  marchands  en  appelèrent  en  cassation,  et  un  nouvel 
arrM  du  conseil  d'État,  rendu  le  11  jnDet  1696,  condamna 
encore  une  fois  leurs  prétentions. 
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Is  31  déembre  1715,  deikttns  pittntes  iin|wtèwnl  ftfnfM 
toilfe  juive  à  me  redevance  amnMUe  de  40  livres.  En  mÊm% 

temps,  le  roi  fil  don  de  celle  redevance  au  duc  ûm  Braucas»  à 
la  comtesse  de  Foulaino  ai  à  leui  s  héritiers. 

En  171$,  te  corpB  doa  mardiaiida  de  la  vilU  de  MmU  de- 
aaada  an  roi  que  ki  noinfan  des  jnib  &i  lédnit,  el  qi^il  Isar 
flÉt  défendu  de  faiiBineiiii  antftt  tnAc  que  le  prêt  d'argeal  à 
honnête  intérêt. 

^nlin,  le  9  juillet  1718,  le  duc  d'Orléaus,  régent,  fit  rendre  un 
arrêt  du  coBBetlporiant^que les  quatre  centguatrer^vingtafattiHes 
des  jmfb  de  Mets  contiBoeraieiil  d'y  demeurer  dd'y  ieuir  éi 
bienfait  des  anciennes  lettres  patentes  aox  eonditionsseivantes: 

Qu'à  la  diligence  de  M.  le  procureur  général,  il  serait  dressé 
par  les  chefs  de  la  compagnie  des  juifs,  sans  frais,  un  i-lat 
des  quatre  cent  quatre«vingls  familles  et  des  individus  qui  les 
composaient,  lequel  resterait  di^osé  an  greffe  du  t^aïUiage,  ate 
qu'on  pût  y  aivoir  recours  an  besoin; 

Que  les  pères  et  mires  de  familles  seraient  tenus  de  hàn 
enregisUer  au  grellc  du  l)aiUiage  tous  les  enfants  qui  leur 
naîtraient  ; 

Que  les  veuves  ou  filles  juives  ne  pourraient  k  l'avenir  atli- 
ler  à  Mets  aucun  juif  étranger  pour  mariage  ; 

Que  les  juife  seraient  tous  obligés  de  demeurer  dans  le  quar- 
tier de  Saint-Ferran,  sans  qu'ils  pussent  posséder  ni  louer 
niaisuns,  magasins,  éeiirii  s,  granges,  caves  on  greniers  dans  les 
autres  quartiers  de  la  ville,  à  peine  par  les  conLrevenanU  de 
payer,  savoir:  le  juif,  3,000  livres  d'amende,  etlepropriélaîra, 
1,000  livres; 

Qu'ils  seraient  tenus  de  compter  annueUemrat  la  somme  da 

450  livres  à  l'hôpital  de  Saint-Nicolas,  h  laquelle  somme  avaieuL 
été  connniicts  les  200  livres  d'ancien  droit,  établi  le  6  août 
15C7  ;  plus  175  livres  à  la  ville,  à  quoi  avait  été  estimé  le  droit 
4'entrée  et  de  sortie  qui  se  percevait  autrefois  sur  cbaqne  juif; 
ai  200 Uvres  pour  le  logement  du  vicailudoh  paiaiasaSégBlina; 
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TapprobatioD  de  Sa  Majesté  ; 

Qu'ils  ue  pourraii  iit  aller  par  la  ville,  ni  travailler  en  public 
les  jours  de  dimanches  et  île  frtes,  sinon  par  Tordre  ou  avec 
la  penuisaiOD  des  commandante  el  des  magistrate,  on  dana  le 
cia  d'une  nécesaité  urgente; 

Qu'Us  se  eonformeraient,  pour  le  prêt  d'argent,  aux  lettrée 
patentes  dOs  rois  pré»it  i  esseurs  de  Sa  Majesté,  et  aux  règlements 
faits  sur  cette  matière  ,  et  ne  pourraient  gaider  les  gages  qui 
leur  auraient  été  remis  au-delà  du  terme  d^une  année»  ou  de 
fainae  mois  au  plus,  après  lequel  temps  ils  aéraient  tenue  de 
Ik  faire  vendre,  à  peine  de  perdre  les  sommes  qu'ils  cnntel 
prêtées; 

Qu'ils  ne  j)(nirraient  prêter  sur  gages  aux  femmes  en  puis- 
mce  de  mari,  aux  enfants  de  famille,  ni  aux  domestiques,  à 
piine  de  perdre  ce  qu'ils  auraient  prêté,  et  de  plus  grandse 
peines  s*il  y  échéait; 

'  Qu'ils  ne  pourraient  pareillement  recevoir  pour  gagée  les 

outils  des  artisans,  des  ouvriers,  laboureurs  et  journaliers; 

Uue  leurs  droits  et  hyp<»lliè(jiies  leur  seraient  conservés  sur 
les  immeubles  de  leurs  débiteurs,  conformément  aux  ordon- 
nances, lois,  usages  et  coutumes  du  pays  ; 

Qu'ils  seraient  obligés  de  procéder  devant  les  juges  et  consuls 
de  Metz,  dans  les  matières  consulaires,  pour  les  contestations 
qu'ils  auraient  avec  les  ehrélieus.  sauf  l'appel  au  parlement 
dans  les  cas  qui  y  sont  sujets  ;  Sa  Majesté  leur  réservant,  pour 
ks  contestations  de  juif  à  juif,  la  liberté  de  se  pourvoir  devant 
isur  rabbin,  et  aux  chefii  de  leur  cité,  la  connaissance  de  leur 
police,  religion,  contâmes,  cérémonies  et  impositions; 

Qu'il  leur  s«  i  ail  iici  niis  d'avoir  des  boucberies  particulières 
pour  la  nourriture  i\v  leurs  l'amilles,  avec  défense  aux  bouchers 
juifs  de  tuer  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  que  ce  qui  est 
«bsoiumcnt  nécessaire  à  la  subsistance  des  mêmes  familles,  ni 
de  findie  aux  chrétiens  d'autres  viandes  que  celles  des  quar* 


176     APPENDICE  DES  LOIS,  DECRETS,  ORDOIfîîANCES,  ETC. 

tien  de  derrière  des  anioiaiix,  et  les  chairs  de  ceux  ipà  «anJent 
été  reconnus  yidés  des  ^ices  qni  empêchent  les  juife  d*en  man» 
ger  suivant  leur  loi,  à  peine  de  1,000  lima  d'amende  contre 

les  contrevenants  ; 

Qu'ils  seraient  tenus  de  commettre  deux  juifs  experts  pour 
Tisiter  tous  les  animaux  qui  seraient  tués  dans  leurs  boucheries, 
et  reconnaître  ces  vices,  lesquels  eiqperts  seraient  obligés  de 
tenir  un  registre  fidèle  de  la  quantité  des  bœufs,  veaux  et 
moutons  qui  aurairat  été  trouvés  viciés  de  ces  sortes  de  vices 
et  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  viciés,  avec  mention  du  nom  des 
bouchers  juifs  qui  U;s  auraient  tués  et  les  débiteraient;  qu'en 
outre  les  jurés  bouchers  de  Metz  continueraient  leurs  visites  et 
inspections  sur  les  boucheries  des  juifs,  ainsi  qu'ils  avaient 
droit  de  faire  sur  les  autres  boucheries  ; 

Qu'en  cas  de  cmitravention,  les  pères  et  mères  seraient  res- 
ponsables de  leurs  enfants  et  les  maîtres  de  lenrs  domestiques, 
pour  les  payements  des  amendes  qu'ils  auraient  encourues; 

Enfin,  pour  assurer  d'une  part  les  conditions  des  donataires, 
et  de  l'autre  épargner  aux  juifs  les  frais  et  les  inconvénients 
d'un  recouvrement  à  faire  eu  détail  sur  chacune  de  leurs  fa- 
milles, par  des  commis  préposés  qui  ne  seraient  pas  de  leur 
nation,  le  montant  de  la  redevance  annuelle  de  40  livres,  éta- 
blie par  les  lettres  patentes  de  1715,  fut  fixé  à  b  somme  de 
9M),000  livres  pour  être  payé^  savoir:  au  duc  de  Brancas 
15,000  livres  et  à  la  comtesse  de  Fontaine  5,000  hvTCs;  à  l'effet 
de  quoi  les  syndics  juifs  furent  chargés  de  l'a^isiette  cl  du  re- 
couvrement de  ladite  somme. 

Indépendamment  de  cet  arrêt  du  conseil,  une  déclaration 
du  mois  d'aoiit  1710,  enregistrée  au  parlement  de  Metz,  portait 
que  le  roi,  informé  que  plusieurs  juib  étant  dans  cette  ville, 
faisant  la  banque  ou  le  commerce,  tenaient  leurs  registres  en 
langue  hébraïque,  Sa  Majesté  ordc^una  qu'ils  seraient  obhgés  de 
tenir  des  registres  dans  la  ionne  prescrite  par  l'ordonnance,  en 
langue  française,  iaule  de  quoi  ils  seraient  déchus  de  toute 
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action,  pour  raison  des  sommes  qu'ils  prétendraient  leur  être 
dues,  déclarés  incapables  de  faire  aucun  commerce  de  banque 
ou  autre  de  quelque  nature  que  ce  fût,  et  condamnés  en  outra 
à  SOO  iifies  d'amende. 

JUIFS  D  ALSACE. 

On  a  donné  dans  toute  leur  étendue  les  lois  relatives  aux 
juifs  de  Metz,  afin  que  l'on  pût  prendre  une  id<:'e  générale 
de  l'exisleni  c  d^  s  juifs  en  France  et  des  rapports  dans  lesquels 
ils  étaient  à  placés  à  l'égard  du  gouvernement  et  des  chrétiens. 
En  Alsace,  leur  organisation  était  à  peu  près  la  même  ;  ils  y 
faisaient  le  commerce  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  con- 
ditions. Ils  se  gouvernaient  entre  eux  par  des  rabbins  dont  le 
Wi  approuvait  le  cboix  ;  ils  lui  soumettaient  les  règlements 
qu'ils  s'imposaient  en\-mènies.  La  justice  leur  était  rendue 
comme  dans  la  généralilé  de  Metz,  Connue  il  s  iatroduisaii  un 
abus  d'un  nouveau  genre,  qui  consistait  à  passer  au  nom  de 
chrétiens  les  contrais  qui  se  soldaient  au  profit  des  juifis»  le 
eonseil  souverain  de  Colmar,  le  Si  juin  1714,  fit  défense  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent, 
desercudre  à  Tavenir  < essioiniaiies  d'aucun  juif,  à  peine  de 
perdre  leur  dù  et  sous  telle  autre  peine  que  de  droit.  11  fut 
également  interdit  sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux  notaires 
et  assureurs  publics,  dépasser  aucun  acte  de  cette  espèce. 

En  173S,  fut  rendue  la  déclaration  du  24  mars,  portant: 
«Que  les  juifs  qui  feraient  des  prêts  affirmeraient  devant  les 
notaires  que  ces  prêts  ne  renrermaient,  même  secrètement,  au- 
cune convention  contraire;  laquelle  alllinnation  serait  men- 
tionnée dans  les  contrats,  à  peine  de  nullité  contre  les  actes 
et  de  faux  contre  les  juifs;  que  ceux  de  cette  nation  qui  se  ' 
trouveraient  avoir  commis  quehpies  vols,  fraude,  surprise  ou 
ittare,  ou  (jui  auraient  accumulé  les  intérêts  avec  les  capitaux, 
outre  la  nullité  des  actes  et  la  perle  de  leurs  créances  dont  les  dé- 
biteurs seront  déchargés  par  la  simple  vériûcation  du  fait, 
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seront  çppdaïaaés  à  payer  aux  parties  plaignanteff  le  diable 
des  sommes  portées  dans  lesdits  actes,  et  à  amende  de 
500  livres,  à  quoi  ils  pourraient  être  contraints  par  coirps  ;  |^ 
tout  sans  prcjiidice  de  l'action  criminelle. 

Au  niuis  de  septembre  de  la  niêuie  année,  ils  obtinrent  un 
sursis  à  l'cxéculion  de  cette  dûcljiratiou,  surséauce  qu'on  ne 
Toit  pas  qui  ait  été  levée. 

Tel  était  donc  Tétat  des  juifs  en  France,  lorsque  la  révolu- 
tion de  1789,  en  ouvrant  Fère  de  la  régénération  sociale,  leur 
donna  l'espoir  de  voir  tomber  bientôt  la  barrière  élevée  par 
le  fanatisme  et  Fintolérance  entre  euiet  lenis  concitoyens  des 
autres  cultes  ^1]. 


NOTE  B. 

Les  États-Généraux,  qui  devaient  bientôt  se  transformer  en 
Assemblée  nationale,  avaient  tenu  leur  première  séance  le 
5  mai  1789,  et  ce  ne  fut  que  le  28  janvier  1790  que  fut  rendu 
le  premier  décret  concernant  les  israéliles  ;  encore  ne  s'a[)iili- 
qua-l-il  iju  aux  juifs  pta  liigais,  espagnols  et  avi^'uonnais  doul 
il  cuuliruia  seuieuient  les  privilèges.  Cependant  des  voix  géné- 
reuses s'étaient  élevées  plusieurs  fois  avant  cette  époque  dans 
TAssemblée,  en  faveur  de  l'émancipation  des  israélites.  La  force 
de  la  raison  ne  put  triompher  qu*avec  peine  de  la  force  des 
vieux  préjuges.  H  est  remarquable  que  le  principe  de  la  liberté 
de  conscience,  le  plus  incontestable  de  tous,  soit  toujours  le 
plus  contesté. 

Ce  lut  un  ecclésiastique,  Tabbé  Gn^oii  e,  (jui  déjà  avait  donné 
des  preuves  éclatantes  de  son  esprit  de  justice  à  l'égard  des 
Israélites,  qui  eut  l'honneur  de  pkdder  le  premier  en  faveur  de 

(I)  Cette  notice  sur  tes  Julb  de  Lomine,  de  Mets  et  d'Alsaoe  eit  tirée 
d'Un  travail  Irte-ranan|uabl6  sur  réiat  poUtique  et  religieux  des  joihi  de- 
fnb  Meise  Jusqu'à  bm  jonn,  inséré  tans  nom  d'auteur  dans  le  JVontfeur 
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celle  sainte  cause.  Dans  la  srancc  «In  rî  août  1789,  présidée  par 
le  duc  de  LarocheroiicaulL-Liaiuourl,  il  annonçai  le  V(eu  de^ 
curés  de  son  bailliage,  et  fit  le  tableau  des  persécutions  inouïes 
qu'on  venait  d'exener  en  Alsace  contre  les  juifs;  il  dit  que, 
comme  niiaislre  d'une  religiiui  (jui  regarde  tous  les  hommes 
comme  frères,  il  devait  réclamer,  dans  cette  circonstance,  l'in- 
lenenlion  du  ptmvoir  df  l'Assembli-e  en  faveur  de  ce  peuple 
proscrit  et  malheureux. 

[Moniteur  <hi  1"  a«  o  (tant  1789.) 
Dans  la  discussion  sur  la  déclarai  ion  des  Droils  de  l'homme, 
M.  de  Caslellane,  à  la  séance  du  25  août,  proposa  un  article 
ainsi  conçu  : 

«  ÎNul  homme  ne  doit  éire  inquiété  pour  ses  opinions  rcU- 
»  gieuses,  ni  troublé  dans  l'exercice  de  sofi  culte.  » 

r»abaiul-St-Etieune,  en  appuyant  cet  article,  fit  entendre  ces 
paroles  : 

«  11  est  banni  pour  jamais  ce  mot  d'intolérance,  ce  mot  bar- 
■  bare  ne  se  [prononcera  plus  désormais.  Cv  n'est  pas  la  tolé- 
»  rance  que  je  réclame  ;  ce  nu»t  emporta*  une  idée  de  compassion 
»  qui  avilit  l'homme  :  je  réclame  la  liberté  qui  doit  être  une 
»  pour  tout  le  monde. 

»  LVrreur  n'est  pas  crime  :  quelle  ([ue  soit  la  rehgiou  d'un 
»  honune,  il  ni:  doit  pas  être  frustré  de  ses  droits. 

a  Je  demande  la  liberté  poiu*  ces  peuples  toujours  proscrits, 
»  errants,  vagabonds  sur  \v  globe,  ces  peuples  voués  à  rimmi- 
»  liation.  les  juifs  

•  Je  conclus  avec  M.  de  Castcllane,  que  nul  homme  ne 
»  peut  être  inquiété  sur  ses  opinions  religieuses  et  que  nul  ne 
»  pcMit  être  troublé  dans  son  culte.  » 

La  motion  de  M.  de  Caslellane  fut  adoptée  avec  quebpies  mo- 
difications, et  foruja  en  ces  termes  l'article  10  de  la  Déclaration 
des  Droils  de  riiomme,  placée  en  tête  de  la  Constitution  de 
1791  : 

«  ÎNul  uc  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  même  reli- 
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gîeuses,  pourvu  (juc  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi.  » 

(Voir  le  Moniteur  du  25  m  26  aM  1789.) 
La  question  de  rémandpation  des  israélites  fut  agitée  de 
nonveau  dans  plnsieurs  séances  de  l'Assemblée  nationale.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  la  suim  dans  toutes  ses  phases, 
en  citant  textuellement  k  Momkwr, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  3  septembre  j  au  soir. 
Présidence  de  Mgr.  bb  la  Lozerre,  évèque  de  Langres. 

L'on  y  a  examiné  rallaii  t;  des  juifs  ;  ils  deuiandcul  : 

1*  Qiu;  rA.ssenibl(''<î  prononce  d'une  manière  expresse  sur 
leur  sort,  en  leur  décernant  Je  titre  de  citoyen. 

2*  Qu'ils  puissent  demeurer  dans  toutes  les  villes,  indépen« 
damment  de  toutes  les  lois»  de  tous  privilèges. 

3*  D'abolir  à  jamais  tontes  les  taies  arbitraires  et  injustes 
auxquelles  ils  sont  assujettis.  (Cette  taxe,  sous  le  nom  de  taxe 
de  protection,  se  [>ayail  au  profit  de  la  maison  de  Branc^is.) 

4°  Uu'iU  seront  libres  dans  Texercice  de  leur  religion,  lois, 
rits;  qu'ils  conserveront  particulièrement  leur  synagogue  pu- 
blique à  Metz. 

On  a  nonuné  un  comité  pour  s'occuper  de  cette  affaire. 

(Moniteur  du  3  au  4  septembre  1789.) 

Séance  du  lundi  28  septembre^  ou  soir. 
Présidence  de  Mouhier. 

On  interrompt  t«)Ules  les  diseussions  étrangères  à  l'ordre  du 
jour  pour  en  venir  à  railairc  des  juil'sde  Metz  qui  demandent 
protection  à  TAssemblée  nationale. 

M.  de  UermontrTonnerre  (1)  parle  avec  beaucoup  d'éloquence 

•     (1)  11  est  à  regretter  que  le  Monilew  n'aU  pu  reproduire,  dès  ceUe  épo» 
que,  les  discours  mêmes  des  orateurs. 
L* Jvaii(-4font(eMr  ue  doiiuc  qu  uu  sommaire  de  la  discussion. 
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siir  les  causes  de  l'avilissement  de  celle?  nalion,  toujours  dis- 
persée, toujours  errante,  toujours  fugitive.  Le  mépris  des  chré- 
tiens, des  lois  barbares  lancées  contre  elle,  en  forcent  les 
membres  à  devenir  usuriers,  et  justifient  en  quelque  sorte 
tons  les  TÎces  que  nous  leur  reprochons. 

n  est  décrété  què  M.  le  président  écrira  mix  diilérentes  mu- 
nicipaliU  s  de  la  Lorraine  pour  leur  maiiircsUT  que  la  d»'elara- 
lion  des  Droits  de  Thomme  est  commune  à  tous  les  habitants 
de  la  terre,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  T  appuyer  de  toute 
son  autorité.  (Jfofittour  du  2S  septembre  1789.) 

L*abbé  Grégoire  plaida  aussi  avec  beaucoup  d*éloqnence  dans 
cette  scauce  la  cause  des  israélites. 

Séance  du  mercredi  14  octobre,  au  soir. 
Présidence  de  Frétbau. 

Messieurs  les  députés  de  la  Lorraine  demandent  que  plusieurs 
envoyés  joifis  des  provinces  des  Trois-Évèchés,  d'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  soient  admis  à  la  barre. 

L'Assemblée  les  fait  introduire.  ' 

M.  Besr-lsam-Besr  ^Berr-lsaac  Berr)  (i),  orateur  de  la  dépu- 
tation,  a  prononcé,  à  la  barre,  le  discours  suivant: 

«  Messeigneurs,  c'est  au  nom  de  FÉtemel,  auteur  de  toute  ju** 
tice  etde  toute  vérité,  au  nom  de  ce  Dieu,  qui,  en  donnant  à 
chacun  les  mêmes  droits,  a  prescrit  à  tons  les  mêmes  devoirs  ; 
c'est  au  nom  de  rhunianité  outra^'éc  depuis  Uint  de  siècles  par 
les  traitements  iguoininieux  (pi'out  subis  dans  presque  toutes 
les  contrées  de  la  terre  les  malheureux  descendants  du  plus 
ancien  de  tous  les  peuples,  que  nous  venons  aujourd'hui  vous 
conjurer  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  leur  destinée 
déplorable. 

(f  )  M.  Ben^teac^Berr  a  pris  la  port  la  plus  active  à  rémaiidpalion  des 

Israélites,  soit  à  cette  époque,  soit  lors  de  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale (li»s  juifs  et  du  grand  sanhédrin  sous  l'empire.  —  Son  fils,  le  savant 
Michel  Herr,  secrétaire  de  ces  deux  grandes  assemblées,  a  droit  aussi  à  la 
rccennaissance  des  Israélites. 
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Partout  porsi^nilfs,  pnrttml  a\ilis,  et  rrpondant  t<Mij(»urs  sou- 
mis, jamais  rcliclk's.  ol>j(>t,  chez  tous  les  peuples,  d'indigoation 
et  de  mépris,  quand  ils  o^araient  dù  l*ètre  que  de  tolérance  el 
de  pitié,  les  jailli  qoe  nous  représentons  à  tos  pieds  se  sont 
permis  d'espért  r  qu*au  mîlien  des  traranx  importants  aux- 
quels TOUS  VOUS  livrez,  tous  ne  dédai^jnerez  pas  leurs  plaintes, 
vous  écouterez  aver  (pirl«pie  iulérêl  les  liuiidrs  réelamations 
qu'ils  osent  former  au  sein  de  l'humiliation  profonde  dans  la- 
queUe  ils  sont  enserdis. 

Nous  n'abuserons  pas  de  tos  moments,  messeignenrs,  pour 
Toua  entretenir  de  la  nature  et  de  la  justice  de  nos  demandes  ; 
elles  sont  consignées  dans  les  inéuioires  que  nous  arons  eu 
rhomu  iir  de  mettre  >oii>;  vos  yeux.  Puissions-nous  vous  dfvoir 
une  existence  moins  douloureuse  que  celle  à  laquelle  nous 
sommes  condamnés!  Puisse  le  voile  d'opprobre  qui  nous 
eonrre  depuis  si  longtemps  se  déchirer  enQn  sur  nos  têtes  !  Qoe 
les  hommes  nous  regardent  comme  leurs  frères!  Que  eelln 
charité  divine,  cpii  vous  est  si  pnrticulièn  niml  retomniaudêe, 
s'étende  aussi  sur  nous!  Qu'uue  réforme  absolue  s'opère  dans 
tes  institutions  si  ignominieuses  auxquelles  nous  sommes  asser- 
vis, et  que  cette  réforme,  jusqu'ici  trop  inutilement  souhaitée, 
que  nous  sollicitons  les  larmes  aux  yeux,  soit  votre  bienCût  et 
totre  ouvraj;e!  » 

M.  le  pn''si(l('iit  :  Les  grand <  niiUifs  que  \ous  faiti's  valoir  à 
Tapptii  de  vos  demandes,  ne  permettent  pas  à  l'Asi^emblée  na- 
tionale de  les  entendre  sans  intérêt  ;  elle  prendra  votre  requête 
en  considération  et  se  trouvera  heureuse  de  rappeler  vos  firèrw 
l  ia  tranquillité  et  au  bonheur,  el  provisoirement  vous  pouvet 
en  informer  vos  eonniirllant<. 

L'Assemblée  leur  tlouiie  scancf  à  la  barre  ;  el  arrête  que 
leur  aHaire  sera  traitée  dans  la  première  session. 

(Moniteur  du  13  on  15  oeUtbn  1799.) 

(Nolei  iaédites  de  feu  H  ,  membre  de  VAiseaÉblée  cOMtltHmlt 

dais  r^Mmf-IMfeiir,  à  la  ndte  do  Hémoirct  Ai  Mly.l 
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La  réponse  da  président  a  élc  applaudie  par  l'Assemblée,  avec 
raUeDdnssement  que  mériteni  les  malheurs  et  les  préjugés 
dont  les  jaib  soot  TÎclimes. 

(Noies  ci-dessus  citées,) 

Séamee  dti  lundi  21  décembre  1789. 
Présidence  de  Freilau. 

M  roprésentc  que  l  edit  de  1787  exclut  les  non-catho- 
liques des  places  de  municipalités  auxquelles  sont  attachées  des 
Ibnctions  de  judicature  ;  que  les  décrets  de  l'Assemblée  n'ïïpni 
pas  dérogé  à  cette  loi,  on  pourrait  s*en  prévaloir  contre  des  ci* 

toycns  qui  doivnit  avoir  ios  mr'nu's  droils  «|iie  lesaiilrcs  citoyens. 
Cette  prétention  ne  manquerait  pas  d'exciter  des  commotions 
TÎolenles  dans  diverses  proyinces* 

M  propose  de  décréter  que  les  non-catholiques  qui  au- 
ront d*ailleurs  rempli  toutes  les  conditions  d'éligibilité,  pourroBl 
être  élus  dans  tous  les  dcgrds  (Vndniiiiistration. 

M.  do  Clermont-Tonncrrp  :  Je  n'ajoute  pas  un  seul  mol  à 
une  chose  qui  n'a  pas  ijesoin  d'être  développée  pour  vous 
Irapper. 

Je  propose  seulement  la  formule  du  décret  que  void  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  citoyen  actif  réu* 

nissant  les  condilioiis  d'iMi^-ibilité  no  poiuTn  ôlrc  écart»;  du  ta- 
bleau des  eiigibles,  ni  exclu  d'aucun  emploi  public,  à  raison  de 
l;i  profession  qu'il  exerce,  ou  du  culte  qu'il  professe.  » 

Plusieurs  personnes  réclament  la  discussion  sur  Tétat  des 
juifs»  comme  tenant  à  la  Constitution. 

M.  Rewbell:  Je  pense  sur  les  juirs,  comme  les  juifs  eux- 
niônK's  ;  ils  ne  so  rrniont  pas  ritnyons.  C'est  dans  celte  opinion 
que  j'admets  l'ameudcmeuL  de  >I.  de  Ucrmont-Tonnerre,  parce 
^'11  les  exdut  en  se  servant  de  cette  expression  :  citoyen  actif. 

«   iftimiêmt  dm     décembre  im.) 

* 
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Séance  du  merendi  23  décembre  1789. 

Présidcuce  de  Desmelisiebs. 

La  motion  rédigé«]i  avanl-hirr  par  M.  le  comle  de  Clermont- 
Tonnerre  au  sujet  de  l'éligibililé  des  juifs,  des  protestants  et 
des  comédiens,  est  la  première  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Qermont-Tonnerrc  :  Vous  avez,  par  la  Déck- 
ration  des  Droits,  assuré  les  droits  de  rhomme  et  du  citoyen; 
TOUS  avez  ensuite  irrévocablement  établi  les  conditions  de  l'éli- 
gibilité pour  les  assemblées  administratives.  H  semblait  C|u*il 
n'y  avait  plus  rien  à  faire  sous  ce  rapport.  Un  honorable 
membre  est  cependant  venu  nous  apprendre  que  les  habitants 
non  catholiques  de  plusieurs  pailies  de  provinces  voyaient  at- 
taqner  leurs  droits  par  des  motifs  tirés  des  lois  rendues  i  leur 
^ard.  Un  autre  a  appelé  votre  attention  sur  des  citoyens  qui 
trouvent  dans  leur  profession  des  obstacles  à  ce  qu'ils  jouissent 
des  mêmes  droits.  J'ai  proposé  une  rédaction  dont  le  but  était 
de  ne  pas  augmenter  les  clauses  d'éligibilité.  J'ai  donc  deux 
objets  à  rxaniinr  r  :  Teiclusion  relative  à  la  profession,  Texdu- 
sion  relative  au  culte. 

(Ici  l'orateur  traite  le  premier  point.) 

Je  vais  m'occuper  maintenant  du  culte.  Vous  avez  déjà  pro- 
noncé sur  cet  objet  en  disant  dans  la  Déclaration  des  Droits, 
que  nul  ne  serait  inquiété,  même  pour  ses  opinions  religieuses. 
N'est-ce  pas  inquiéter  essentiellement  des  citoyens  que  de 
vouloir  les  priver  du  droit  le  plus  cher  à  cause  de  leurs  opinions? 
La  loi  ne  peat  atteindre  le  culte  d'un  hommet  elle  ne  peut  rien 
sur  son  àme,  elle  ne  peut  que  sur  ses  actions,  et  die  doit  les 
protéger  quand  elles  ne  nuls^  point  à  la  société.  Dieu  a  voulu 
que  nous  nous  accordions  sur  la  morale,  et  il  nous  a  permis  de 
faire  des  lois  morales,  mais  il  n'a  réservé  qu'à  lui  seul  les  lois 
dogmatiques  et  l'empire  des  consciences.  Laissez  donc  les 
oomcienoes  libres  ;  que  le  sentiment  ou  la  pensée  dirigés  de 
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(elle  ou  telle  manière  vers  le  ciel  ne  soient  pas  des  crimes  que 
pniûflfie  la  société  par  la  perte  des  droits  sociaux;  ou  bieji 
foites  une  reUgion  nationale,  armes-U  d*un  glaive,  et  déchires 
▼otre  Déclaration  des  Droits.  Voilà  la  justice,  voilà  la  raison  ; 
consultez  encore  la  politique. 

Tout  culte  n*a  qu'une  preuve  i\  l'aire,  celle  de  la  morale  ;  s'il 
CD  est  un  qui  ordonne  le  vol  et  l'incendie,  il  faut  non-seulemeot 
nAiser  l'éligibilité  à  ceux  qui  le  professent,  mais  encore  les 
proscrire.  Cette  observation  ne  peut  s'appliquer  aux  juifs.  Les 
reproches  qu'on  leur  fait  sont  nombreux.  Les  plus  graves  sont 
injustes,  les  autres  ne  sont  (]ue  (les  délits.  L'usure,  dit-on,  leur 
est  permise.  Cette  assertion  n'est  fondée  que  sur  ime  interpré- 
tation fausse  d'un  principe  de  bienfaisance  et  de  fraternité,  qui 
leur  défend  de  prêter  à  intérêt  entre  enx. , . .  Des  honunes  qui  ne 
possèdent  que  de  l'argent,  ne  peuvent  vivre  qu'en  faisant  valoir 
cet  argent,  et  tous  les  avez  toujours  empêchés  de  posséder  antre 
chose. . . .  Ce  peuple  est  iu^liable,  dit-on,  cette  insaliabilité  n'est 
pas  certaine. 

U  iaut  tout  refuser  aux  juife,  comme  nation,  il  faut  tout  leur 
accorder  comme  individus  ;  il  faut  qu'ils  soient  citoyens.  On 
prétend  qu'ils  ne  veulent  pas  l'être  ;  qu'ils  le  disent  et  qu'on 

les  bannisse;  il  ne  peut  y  avoir  une  nation  dans  nue  nalion.... 
L'empereur  a  admis  les  juifs  à  toutes  les  dignités,  à  toutes  les 
charges.  Ils  ont  exercé  en  France  les  plus  importantes  des 
JonctioDS  publiqueSi  Un  de  nos  collègues,  M.  Mérac,  ma  auto- 
risé à  dire  que  plusieurs  juifs  avaient  concouru  à  son  élection. 
Ils  sont  admis  dans  les  corps  militaires  ;  lorsque  j'o<'iupais  la 
présidence,  un  don  patriotique  m'a  été  apporté  par  un  juif, 

«oiiiat  national  

Les  juife  sont  présumés  citoyens,  tant  qu'on  n'aura  pas 
prouvé  qu'ils  ne  le  sont  pas,  tant  quils  n'auront  pas  refusé  de 
VéUe,  Dans  leur  requête,  ils  demandent  à  être  considérés 
oommc  tels;  la  lui  doit  rcc  niniailu"  un  titre  que  le  pn-jugé  seul 
refuie.  Mais,  dit-on,  la  loi  u  a  pas  d'empire  sur  le  pr^ugé. 
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Gela  était  mi  quand  la  loi  était  TouTrage  d'un  seul;  quand  èflê 

êH  celui  <1e  Ions,  cela  est  faux. 

Il  fniit  s'expliquer  elnireineiit  sur  leur  sort.  Vous  tnire,  se- 
rait le  pire  des  maux;  ce  serait  avoir  vu  le  bien  et  n'avoir  pas 
voulu  le  faire;  ce  serait  avoir  connu  la  vérité  et  n'avoir  pas  osé 
la  dire;  ee  serait  enfin  asservir  sur  le  même  trône  les  préjugés 
ét  la  loit  Terreur  et  la  raison. 

M.  Tabbé  Maury  :  Il  est  Impossible  d'employer  plus  de  talent 
el  de  flinleelique  que  le  préopiuaut  à  nttnquer  vos  prineipes: 
Suivre  cxacteuient  l;i  luardie  de  son  rai^^onnenient,  telle  est  la 
foute  <iue]e  metraee.  Admettra-t-on  dans  les  corps  mtmici- 
ptut  les  eiécuteurs,  les  comédiens  et  les  juifs  ? 

(L'orateur  réfute  les  argumenta  de  son  prédécesseur  à  la 
trtlnme,  sur  les  exécuteurs  et  les  comédiens.) 

Passons  ô  un  objet  plus  «ligne  de  celte  Assemblée.  J* observ» 
d'abord  que  le  ni(»t  Jj/z/  n  esl  ()as  le  nom  d'une  série,  mais  d'une 
nation  qui  a  des  lois,  qui  les  a  toujours  suivies,  et  qui  veut  en- 
core les  suivre.  Appeler  les  juifs  des  citoyens,  ce  serait  comme 
Si  l'on  disait  que,  sans  lettres  de  naturalisation  et  sans  cesser 
d'être  Anglais  et  Danois,  les  Anglais  et  les  Danois  pourraient  de- 
fMiir  Français. 

Depuis  le  règne  de  Cbarles  le  Chauve,  empoisonné  par  Sédé- 
cias,  son  médecin,  et  qui  donna  Tétai  dvil  aux  juifs,  ils  ont  été 
chassés  et  rappelés  sept  lois.  M.  de  Voltaire  dit,  dans  les  ipiesl  ions 
sur  l'Encyclopédie,  que  l'avarice;  les  a  chassés,  et  qu  ils  ont  été 
rappelés  par  ta  bètiae  et  par  Tavarioe.  Comptons  pour  quelque 
flilose  h  conduite  de  nos  pères,  et  que  Fontenelle  n'ait  pas  eu 
rAtaon  de  dire:  les  fautes  des  pères  sont  perdues  pour  les  lUs. 

Les- juifs  ont  traversé  dix-sept  siècles  sans  se  mêler  aut 
antres  nations.  Ils  n  ont  jamais  fait  que  le  commen  e  de  l'ar- 
gent ;  ils  ont  été  le  iléau  des  provinces  agricoles  ;  aucun  d'eux 
ii*a  su  ennoblir  encore  ses  mains,  en  dirigeant  le  soc  et  ta  diar- 
rue.  La  loi  qu'îta  suivent  ne  leur  laisse  pas  le  temps  de  se  livrer  • 
à  l'agricuiturd;  outre  le  sabbat,  ita  ont  par  année  cinquante» 
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six  fêlos  de  plus  (jun  h's  chrélicns.  En  Pulo^io,  ils  possMctit 
une  grande  proviiu'o.  Eh  bien  !  l»';^  stinirs  des  (>srl;iv<'<  <  Inc-tien* 
arrosent  les  sillons  où  germe  lopulence  des  juifs  qui,  pendant 
que  leurs  champs  sont  ainsi  cultivés,  pèsent  des  ducats  et  cal* 
cnlent  ce  qn'Us  peuvent  ôter  des  monnaies  sans  s'exposer  aux 
peines  portées  pnr  la  loi. 

\\<  ir«''lai(Mi(  l.dxnircnrs  ni  sdiis  le  rèi^iic  île  Pavid,  ni  sous 
celui  de  Salomon.  On  leur  reproiliail  alors  leur  paresse;  uni- 
quement occupè<^  du  ennmiercc,  ils  étaient  ce  que  sont  aujour- 
d'hui les  corsaires  barharesques. 

En  ferez-tous  des  soldats  ?  Le  célibat  est  en  horreur  chez  eux; 
fls  se  marient  très-jeunes.  Quand  même  ils  auraient  le  patrio- 
lisnif  et  la  valeur  <jui  les  appelleraient  fous  nos  drapeaux,  on 
n'en  tirerait  [kis  un  ^Maiid  axautaj^e.  Je  ne  eonnais  dans  le 
monde  aucun  ^'t'uéral  qui  voulût  <-ouimander  une  armée  de  juifs 
le  Jour  du  sabbat;  ils  n'ont  jamais  donné  une  bataille  ce  jour-là, 
et  leurs  ennemis  le  respectaient  comme  eux. 

En  ferez-TOUs  des  artisans!  leurs  fêtes  multipliées  et  leur 
jour  du  sabbat  seraient  des  obstacles  insurmontables. 

Ils  poss^di'nt  en  Alsaee  «lonze  millions  d'hypotliècpies  sur  les 
len  «'s,  l^ius  un  mois,  ils  seraient  pro[ii  idain  s  d»-  la  moitié  de 
cette  province;  dans  dix  ans,  ils  Tauraieut  entièrement  con- 
quise, et  elle  ne  serait  plus  quune  colonie  juive.  Les  peuples 
ont  pour  les  juifs  une  haine  que  cet  agrandissement  ne  man- 
querait pas  de  faire  éclater.  Pour  leur  salut,  il  ne  doit  pas  j 
«voir  lieu  à  délibérer. 

Us  ne  doivent  pas  être  persérut<*s ils  sont  hommes  et  ils 
sont  11(1-  \'ri'vr<  :  et  anatliruic  à  quiminpie  parlerait  d'intolé- 
rance, ^ui  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses  ; 
tous  Tavez  reconnu,  et  dès  lors  vous  avez  assuré  aux  juifs  la 
protection  la  plus  étendue.  Qn*i1s  soient  donc  protégés  comme 
Individus,  et  non  comme  Français,  puisqu'ils  ne  peuvent  être 
citoyens. 

U  ne  faut  pas  conclui  e  de  ce  que  j'ai  dit  sur  les  juifs,  que  jé 
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confonds  les  protestants  stoc  eu*  Les  protestants  ont  la  même 
religion  et  les  mêmes  lois  que  nons,  mais  ils  n*ont  pas  le  même 
culte  ;  cependant,  comme  ils  jouissent  des  mêmes  droits,  je 

pense  qu'il  n'y  a  pas  \\m  i\  délibérer  sur  la  partie  qui  les  con- 
cerne dans  la  motion  proposée. 

M.  Robespierre:  Tout  citoyen  qui  a  rempli  les  conditions 
d'éligibilité  que  vous  ayez  présentées  a  droit  aux  fonctions  pu- 
bliques. Quand  tous  avez  discuté  ces  conditions,  vous  avez 
traité  la  grande  œuvre  de  Thumanité.  Le  préopinant  a  voulu 
faîrè^de  qiichpies  circonstances  particulières  trois  causes  dif- 
férentes. Tontes  trois  elles  sont  renfennées  dans  le  principe  ; 
mais  pour  I  bonnenr  de  la  raison  et  de  la  vérité,  je  vais  les 
examiner  succinctement. 

(L'orateur  parle  d'abord  des  exécuteurs  et  des  comédiens.) 

On  vous  a  dit  sur  les  juiflB  des  choses  infiniment  exagérées 
et  souvent  contraires  à  Thistoire.  Les  vices  des  juifs  naissent 
de  ravilissenienl  dans  leipiel  vons  les  avez  plongés;  ils  seront 
bons  quand  ils  pourront  trouver  quebjue  avantage  à  l'être.... 

Je  pense  qu'on  ne  peut  priver  aucun  des  individus  de  ces 
classes,  des  droits  sacrés  que  leur  donne  le  titre  d'homme. 
Cette  cause  est  la  cause  générale,  il  fout  décréter  le  principe, 

H.  de  la  Fare,  évêque  de  Nancy  :  Mes  raisonnements  et  mes 
preuves  ne  pourraient  rien  ajouter  à  ce  qu'a  dit  M.  Tabbé 
Maury.  Placé  près  d'un  jjrand  nombre  de  juifs,  par  les  fonc- 
tions dont  je  suis  bonoré,  je  dois  vous  présenter  mes  observa* 
tionssur  eux,  et  je  me  bornerai  à  cela  : 

Les  juifs  ont  sans  doute  des  grieis  à  faire  redresser;  il  faut 
supprimer  les  droits  que  le  législateur  a  établis,  en  oubliant 
que  les  juifs  sont  hommes  et  malheureux,  fl  faut  leur  accorder 
la  protection,  la  sûreté,  la  liberté  ;  mais  doit-on  admettre  dans 
la  tan)ille  une  tribu  qui  lui  est  étrangère,  qui  tourne  sans 
cesse  l(îs  yeux  vers  une  patrie  commune,  qui  aspire  à  abandon- 
ner la  terre  ({ui  la  porte  ;  une  tribu  qui,  pour  être  Ûdëie  à  sa 
loi,  doit  interdire  aux  individus  qui  la  oonqfiosent  les  armées, 
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les  arts  mécaniques  et  les  arls  libéraux,  les  emplois  île  magis- 
Iralure  et  de  municipalité  ;  enfin  jusqu'à  l'état  de  domesticité  ; 
une  tribu  qui,  en  obéissant  à  sa  loi  et  à  la  loi  nationale,  a  dans 
l'année  cent  huit  jours  de  non-valeur  ? 

Pour  être  juste,  je  dois  dire  que  les  juifs  ont  rendu  de  grands 
senices  à  la  Lorraine,  et  surtout  à  la  ville  de  Nancy  ;  mais  il 
est  des  situations  impérieuses.  Mon  cahier  m'ordonne  de  ré- 
clamer contre  la  motion  qui  vous  a  été  faite. 

L'intérêt  même  des  juifs  exige  cette  réclamation.  Le  peuple 
les  a  en  horreur  ;  ils  sont  souvent  en  Alsace  les  victimes  d«s 
mouvements  populaires.  Il  y  a  quatre  mois,  on  voulait,  à  Nancy, 
piller  leurs  maisons.  Je  me  transportai  dans  le  heu  de  îa  sédi- 
tion, ji;  demandai  quelle  plainlt?  on  avait  à  former;  les  uns  pré- 
tendirent que  les  juifs  étaient  accapareurs  de  blé  ;  d'autres,  qu'ils 
s'entendaient  Irop,  qn  iU  achetaient  les  plus  belles  maisons,  et 
que  bientôt  ils  posséderaient  toute  la  ville  ;  un  des  séditieux 
ajouta  :  «  Oui,  monsieur,  si  nous  venions  à  vous  perdn»,  nous 
verrions  un  juif  devenir  notre  évêque,  tant  ils  sont  habiles  à 
s'emparer  de  tout.  • 

Un  décret  qui  donnerait  aux  juifs  les  droits  de  citoyen  pour- 
rait allumer  un  giand  incendie.  Ils  ont  une  fois  obtenu  une 
pareille  faveur  du  Parlement  d'Angleterre  ;  mais  aussitôt  les 
boulangers  leur  refusèrent  du  pain,  et  ces  malheureux  deman- 
dèrent bien  vite  la  révocation  du  bill. 

Je  propose  d'étabhr  un  comité  qui  serait  chargé  de  la  révision 
de  toute  la  législation  concernant  les  juifs. 

M.  Duport  :  Il  est  absolumi  iit  nécessaire  de  prendre  un 
parti.  Il  existe  une  loi  qui  exclut  les  protestants  de  toutes  les 
places  de  municipalités  auxquelles  sont  attachées  des  fonctions 
judiciaires.  Il  est  dans  votre  intention  et  dans  vos  décrets  d'ac- 
corder une  juridiction  de  police  à  ces  administrations  ;  il  faut 
donc  déroger  à  cette  loi. 

Il  est  nécessaire  que  le  parti  qu'on  prendra  soit  œnforme  à 
l'esprit  de  la  motion  proposée.  Si  quelque  nation  venait  se 
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mt'ler  avec  nous,  si  elle  deiuaiitlail  pour  les  individus  dont  elle 
serait  composée,  les  droits  des  ciloyeus  fraiiç^jds,  pourriez-vous 
ne  pas  accueiUir  cette  demande?  La  nation  juive  est  précisé- 
ment dans  le  même  cas.  Nous  ne  devons  pas  examiner  si  les 
juifs  sont  fidèles  à  leur  loi  ;  il  sufQra  qu*ils  remplissent  les  de> 
voiis  que  nous  leur  aurons  imposés,  que  nous  partagerous 
avec  eux. 

On  vous  a  dit  que  la  loi  ne  pouvait  commander  à  ropioion, 
pan  e  qu'elle  n'est  autre  chose  que  le  résultat  de  l'opinion.  H 
faut  distinguer  la  loi  qui  est  strictement  la  Justice,  et  les  mœun 
qui  suivent  les  convenances  de  la  loi.  La  loi  dira  que  les  juife 
sont  éligibles,  les  moeurs  s'opposeront  peut-être  à  ce  qu'ils 
.soient  élus  ;  mais  enfin  elles  se  rapprocheront  de  la  loi.  Quoi 
qu'il  en  soil,  vous  ne  i)oiivt'z  relusor  de  consacrer  un  groud 
principe  quand  il  vous  esl  présenté. 

Je  propose  une  rédaction  qui  renferme  simplement  le  prin- 
cipe, et  dans  laquelle  les  expressions  de  culte  et  de  profession 
ne  se  trouvent  pas  ;  die  est  ainsi  conçue  : 

Î1  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  Français,  soit  pour  être  ci- 
toyen aciir.  s')il  pimr  ôln*  clij^ililt'  aux  iourlioiis  piiitlicpies,  aucun 
motif  dCxrlusiou  <pii  n'ait  pas  clé  prononcée  par  les  décrets 
de  l'Assemblée,  dérogeant  à  toutes  les  lois  et  règlement»  con- 
traires. 

M.  de  Qennont-Tonnerre  adopte  cette  rédaction* 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  l'évi^que  de  Ninics;  Cette  motion  esl  di-jîx  décrétée:  il  n'y 
a  pas  lien  à  «Iclilx  rcr. 

M.  de  Clcrniunt-Tonnerre  :  Si  l'Assemblée  pou>ait  sui\Te  cet 
avis,  il  faudr^t  exprimer  positivement  qu'elle  ne  s'y  décide  que 
parce  que  ce  principe  est  déjà  décrété. 

M.  Brunet  lit  la  motion  qu'il  a  faite  lundi  dernier,  et  sur  la- 
quelle les  autres  motions  ont  été  présentées.  En  voici  les 
termes  : 

1^  Les  nuu-catholiqucâ  qui  aurout  d'alUetuâ  rempli  toutes 
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Jes  conditions  d'éliipbililé  pourront  être  élus  ilang  toi|s  Ibs  da- 
grés  d'administration. 
2*  Les  non-catholiques  sont  capables  de  posséder  las  ^p)i)i}i 

civils  i'\  iiiililaircs,  nmiiin'  les  ;mtr«*s  riloyens. 

On  (l»'iii.in(l«'  hi  priui  ilt'  pour  la  mlacliou  de  M.  Dupont. 

On  deiibèn>.  Deux  épreuves  par  assis  et  debout  donnent  un 
résultat  douteux. 

On  va  aux  Toix  par  appel  nominal.  La  priorité  est  reAisée  A 
la  rédaction  de  M.  Dupui  t,  à  b  majorité  de  406  voix  Gontre408. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  ut  Ucuilc. 

Séance  du  jeudi  24  décembre  178d. 

Sur  l'ordre  du  jour,  M.  le  prim  o  de  Rro<;lie  propose  une  ré- 
daction à  peu  près  semblable  à  celle  de  M.  Duport  sur  l'admis- 
sibilité aux  emplois  civils  et  militaires,  et  il  demande  le  renvoi 
de  la  discussion  de  la  question  ivlative  aux  juifs. 

M.  <le  ClenuoiU-Toniierre  appuie  la  uiolion  de  M.  le  prince 
de  liroKlie 

M.  Heubeli  représente  combieu  la  préventiou  contre  les  juifs 
pBl  profonde,  oe  qui  la  rend  presque  incurable  ;  que  si  TAssem- 
blée  ne  frondait  pas  trop  ouvertement  ce  préjugé  par  un  décret, 
il  ne  répond  pas  des  suites  dans  sa  province  (Alsace)  ;  que  leur 

conduite  dans  tous  les  trnips  a  laissé  des  traces  de  haine  telle- 
inniU  <'m|ii<  iuiis  dans  U  s  esprits,  «pi'il  si  iail  imprudent  d'ac- 
Lcu  der.  au  moins  lauL  i[ui\  présent,  aux  juUs,  kâ  mêmes  druils 
dont  jouissent  les  antres  riloyens. 

M.  fiamave  prend  la  parole  et  s  appuie  sur  la  llédaration  des 
Droits  de  Tliomme,  d*après  laquelle  il  soutient  qu*un  citoyen  ne 
pouvait  être  exclu  à  raison  de  sa  croyance  ou  de  sa  profesaien  ; 
qn«*  i  rpendant  si  l'Asseiublp*^  juge  dans  sa  sagesse  devoir  pro- 
noncer à  «  t  i  <';:ar(l,  il  pi  ii-e  (pi'i  lle  doit  ne  se  ptTmellrc  d'éuun> 
ciations  parlitulieres  (pi'en  ta\eur  des  prole^lanls. 

IL  révéque  de  Uermont  fait  remarquer  que  la  migeare  par* 
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lie  de  l'Assemblée  a  manifesté  qu'elle  D'à  auame  r^ugnaiiee  & 
accorder  aux  protestants  tous  les  droits  des  antres  ctlo|CBS, 
mais  qu'elle  ne  montre  pas  la  même  disposition  en  fiiveiir  dea 

juifs  et  »l»*s  comédiens  ;  en  conséquence,  il  propose  de  div  iser 
la  qui'slion. 

Des  débats  s'èleveul  sur  la  manière  de  la  poser.  Celle  de 
M.  Eranet  de  la  Fuqne  semblait  avoir,  par  le  décret  prononoé 
la  veille,  acquis  la  priorité  sur  celle  de  M.  Duport;  cepcndat 
une  multitude  d'amendements  se  présentaient;  M.  delà  Galis» 

sonni«^re  voulait  surloul  t[u  ou  ajoutât  a  l'expression  de  noji- 
aUholiqueSj  celle  de  clirétit-ns. 

M.  de  Baumetz  :  La  question  sur  les  juils  doit  être  ajournée, 
et  j'ai  de  fortes  raisons  pour  le  penser.  Peut-tee  les  jnils  ne 
voudraient  pas  des  emplois  civils  et  militaires  que  vous  les  dé> 
dareriez  capables  de  posséder,  et  sans  doute  alors  votre  décret 
srnut  une  ^rrHiTositr  mal  «  nleuilu»'.  11  Inul.  avant  i\v  prononcer 
sui'  ce  peuple  longtemps  uiailieurcux,  savoir  de  lui  ce  qu'd  veut 
être  ;  à  quel  prix  il  veut  obtenir  sa  liberté,  et  enfin  s'il  est  digne 
de  la  recevoir. 

Je  propose  deux  amendements  à  la  motion,  et  les  voici  : 

1®  Sans  cntcudn'  rit  ii  pr»'jui:i'r  snr  les  juifs,  sur  le  sort 
desquels  l'Asseiublée  se  propose  de  statuer. 

£t  au  surplus,  sans  qu'aucun  citoyen  poisse  être  âoigné 
des  emplois  civils  et  militaires  par  d'antres  motife  que  am 
déjà  déterminés  dans  les  précédents  décrets  de  rAsaemhléa 
siUKtionnts  ])ar  1<  roi. 

(Ce  discours  oblit'ut  Us  plus  ^raiiil>  jpplauili-vstiuenls.) 

M.  le  comte  de  Mirabeau  :  Messieui's,  plus  M.  de  Baunieti  a 
obtenu  et  mérité  de  succès  pour  le  discours  qu'il  vient  de  pro> 
noncer,  plus  on  doit  être  sévère  à  son  égard. 

Ce  n'est  pas  sans  élonni'ment ,  qxw.  j'ai  entendu  cet  orat«ir 
<»stinial»l«'  n(m>  din'  l«s  juifs  ne  voudraient  pi'ul-ètn-  pas 
des  emplois  civils  et  militaires  aux(piels  vous  les  déclareriez  ad* 
missibles,  et  conclure  de  là  très-spécieusemeni  que  ce  seraîi  de 
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votra  part  une  générosité  gratuite  et  mal  entendue»  que  de  pro- 
nenoer  leur  aptitude  à  ces  emplois. 

Eh  !  Messieurs ,  serait-ce  parce  que  les  juifs  ne  voudraient 
pas  être  citoyens  que  tous  ne  les  déclareriez  pas  citoyens  ?  Dans 
un  gonvemement  conune  cdui  que  tous  élevez,  il  faut  que  toua 
les  hommes  soient  hommes;  il  faut  hannir  de  votre  sein  tous 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ou  qui  remiseraient  de  le  devenir. 

Mais  la  requête  que  les  juifs  vienneul  de  i;iire  remettre  à  cette 
Assemblée  prouve  contre  l'assertion  du  préopinant.  (Ici  Tora- 
tenr  lit  un  passage  de  cette  requête  dans  laquelle  les  juifs  ex- 
prhnent  fortement  le  vœu  d*ètre  déclarés  citoyens.)— Je  conclus 
de  ce  que  je  viens  de  lire,  qu'il  fiiut  ajourner  h  question  sur  les 
juifs,  parce  qu'elle  n'est  pas  assez  éclaircie,  mais  je  n'en  ai  pas 
moins  dû  chercher  à  détruire  les  impressions  que  le  préo- 
pinant aurait  pu  faire  naître  contre  ce  peuple  moins  coupable 
qu'infortuné. 

On  va  aux  voix  sur  les  amendements  de  M.  de  Banmeti  ;  ib 
sont  adoptés  avec  le  décret  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

!•  Que  -les-non  catholiques  qui  aurfont  d'ailleurs  rempli 
Uvales  les  conditions  prescrites  dans  les  précédents  décrets  pour 
toeâecteurs  et  éligibles,  pourront  être  élus  dans  tous  les  de* 
grés  d'administration,  sans  exception  ; 

2*  Que  les  non-catholiques  sont  capables  de  tous  les  emplois 
civils  et  militaires,  comnie  les  autres  citoyens. 

Sans  entendre  rien  innover  relativement  aux  juifs,  sur  l'état 
desquels  TAssendilée  nationale  se  réserve  de  prononcer.  Au  sur- 
plus, il  ne  pourra  être  opposé  à  l'éligibilité  d'aucun  citoyen 
d*autre  motif  d'exclusion  que  ceux  qui  résultent  *des  décrets 
constitutionnels. 

La  séance  est  levée. 

(Momteur  de«  23,       25  décembre  1789.) 

La  réserve  insérée  dans  le  décret  einlessas  riqiporté  :  Sane 
entendre  rien  mmer  nhiivemeia  atuc  juifs  mr  VÛai  des^neif 
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l'às$emhlée  nationale  !te  réserve  de  proimeer^  se  rekmive  dass 

une  instnirtioii  do  l'Assi  uiliIée  nationale  sur  la  formation  des 
assemblées  l'eprésenLatives  et  défi  corps  admiaistratils  ea  date 

t  L'AsBonMéa  mlioiiale  n'a  entendii  rien  fr^ia^  febitifi^ 
Mit  MI  joifis  sur  Tétat  desqudselle  se  rësem  de  prononcer.» 

Cette  fornrale  fat  reproduite  plusieurs  fois  encore  {nsqa'ra 
décret  du  21  septembre  1791,  qui  en  émancipant  complètement 
les  juifs,  révoqua  toutes  les  réserves  et  tous  les  ajouraemfials 
insérés  dans  les  lois  et  instmctions  antérieures  (1). 

£nfiA  rAsaeadilée  nationale,  dans  aa  séance  du  28  janner 
1790,  mdît  le  premier  déu^  qni,  en  eonfirmaift  les  privilèges 
neoordés  par  des  lettres  patentes  aux  juifs  portugais,  espagnols 
-et  avignonnais ,  leur  reconnut  la  jouissance  des  droits  de  ci- 
toyen actif. 

Laissons  de  nouveau  parler  le  Moniteur. 

Séance  du  jeudi  2S  janvier  au  matin, 

Nous  ne  pouvons  qu  aiuionrer  que  l'Assemblée,  après  avoir 
décrété  la  division  de  quelques  districts ,  a  entendu  le  rapport 
feit  par  le  comité  de  constitution ,  de  la  réclamation  des  jufs 
connus  en  France  sons  la  dénomination  des  juîA  portogaiB, 
espagnols  et  avignonnais^  lesquels  demandaient  la  confirmation 
du  droit  de  ché  dont  ils  jouissent  à  Bordeaux,  en  vertu  des  let- 
tres patentes,  six  ncles  de  plusieurs  rois,  et  que  cotte  confirma- 
tien  a  été  prononcée  par  im  décret  que  nous  rapporterons  de- 
main»  avec  les  détails  plus  amples  de  cette  séance. 

(ManUew  du  U9  janvier  il90.) 


(1)  Dans  la  première  partie  :  lettres  patentes  du  roi  du  2  mai  1790,  ios- 
iNBlloB  de  l'Asiemblée  naliouale  du  20  août  ndO,  û,ài6i  du  il  i^Ua- 

lii  tm^m  da  af  ispicoibre  1791. 
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ASS£MBL££  I>IATIONAL£. 
DMh  phtt  amples  de  la  séance  dujeM^BJamlef. 

Les  jiiifi  régniooles  de  Bordeaux,  4e  Bayonie  el  d'Afignen, 

ont  donné  lieu  à  une  disnission  sur  la  question  de  savoir  si  lei 
individus  de  celte  nation  qui  ont  la  posâmiou  de  Télat  civil  eB 
F imee»  seront  considérés  oomme  citoyeoi  actifii. 

Ces  nations  jui?es  n'ont  ni  lois  ni  Iribnnaui;  qui  Irar  féfWà 
propret  on  paftiouliers;  ils  ne  s'eiemptent  d^iucune  diurgea 
Es  ont  coopéré  à  la  nomination  des  députés ,  ils  serrent  les  mi* 
lia^s  nationales,  et  s'en  occupent  sans  distinction,  et  sans  cxcep» 
lion  de  Jour  ni  d'heure,  et  ils  ont  été  naturalisés  paf  kUf^ 

(antns  de  1550,  qui  ont  été  renvavalées  dans  «haqne  j4gQe,no- 
tfinentcnl77fi. 
M.  l'évéqie  d'Autnn,  ifui  a  fiitt  le  rapport  de  cette  affaire,  a» 

nom  du  comité,  a  proposé  de  décréter  <jue  les  juifs  qui  ont  été 
naturalisés  Français,  ou  qui  ont  la  possession  d'état  de  citoyeoi 
en  France,  y  seront  maintenus  ;  qu'en  conséquence  cens  d*entre 
«x  qm  réuniront  les  conditions  nécessaires  pour  être  éligildes 
SI  électeurs,  seront  admis  «i  cette  qualité  dans  toutes  iM  a»* 
sssiblées  prochaines. 

M.  Ilowbell  a  (lit  que  l'admission  du  projet  de  décret  proposé 
parle  comité  était  l'abrogation  indirecte  du  décret  qui  ajourne  la 
question  sur  Fétat  des  juifs  en  France,  sans  rien  préjuger.  Il  a 
ijonté  que  si  on  décrétait  en  liifcur  des  juifs  de  Bordeaux,  qu'ils 
jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs,  bientôt  il  faudrait  rendre 
le  même  décret  pour  ceux  d'Alsace,  parce  que  les  uns  et  les 
autres  ont  les  mêmes  privilège*,  et  qu'on  jugerait  la  question 
d'Alsace  par  celle  des  juifs  de  Bordeaux,  les  uns  et  les  autree 
ayant  dea  lettns  patentes  qui  leur  permettent  de  vim  fuirant 
leurs  Qsages. 

M.  l'abbé  Maury  a  proposé  un  décret  tendant  à  ce  que  les 
juiCB  de  Bordeaux  jouissent  profiaoirement  des  droits  IfHaui  qui 
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leur  sont  atuibués  par  les  lettres  patentes  dout  ils  sont  en 
possession. 

M.  le  Yicomte  de  Noeilles  a  adopté  cette  motioo,  en  retran 
diant  le  mot  pn9MrmtnJt, 
M.  Lechapdier  a  dit  qn*on  ne  peat  pas  fSûre  dépendre  XëA 

des  juifs  de  Bordeaux  de  ceux  d'Alsace  ;  que  la  (luestion  est  de 
savoir  si  ou  ôtera  aux.  juifs  portugais,  de  Bordeaux  et  des 
antres  villes,  ks  droits  de  citoyens.  U  a  été  établi  qu'il  n'| 
«fait  ancnne  oonnezité  entre  Tétat  des  jui6  de  Bordeanx  et 
oenz  d'Alsace;  qu'il  B*agit  de  conserver  aux  nns  leur  état,  an 
lieQ  qu'il  faudrait  en  donner  aux  autres  qui  n'en  ont  pas.  D  a 
conclu  par  demander  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  le  comité. 

M.  de  Beauhamais  a  proposé  nn  antre  projet  en  ces  termes: 
«  Que  les  juifs  de  Bordeaux  oontinneront  de  jouir  des  droits 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  en  vertu  de  lettres  patentes.  • 

La  question  de  priorité  s'est  élevée  entre  le  projet  proposé 
par  le  comité  et  celui  proposé  pai*  M.  de  Bcanharnais» 

Le  projet  du  comité  n'a  point  obtenu  la  priorité. 

M.  de  Sae  a  proposé  de  décréter  que  les  juifo  de  Bordeanx 
oontinneront  d'exercer  les  droits  de  citoyens  actîfo,  mais  la 
priorité  a  été  acccordée  à  la  rédaction  de  M.  de  Beauhamais. 

Aloi*s  plusieurs  amendements  ont  été  proposés.  M.  de  Bau- 
metz  a  proposé  d'étendre  le  décret  aux  juils  portugais  de 
Bayonne. 

M.  Mgoire  a  demandé  qoe  le  décret  eût  lien  pour  tons  les 
juifs  portugais,  espagnols  et  avignonnais.  Quant  aux  juifs  alle- 
mands, il  a  demandé  rajournement  à  jour  live,  se  proposant, 
a-t41  dit,  de  réfuter  le  paralogisme  de  M.  l'abbé  Maury  et 
antres. 

H.  de  Sèie  a  dit  qn'en  rédamant  la  justice  de  l'Asseoililée 
pour  les  juifs,  il  remplissait  nn  vœn  très-pressant  de  la  ville 

de  Bordeaux,  sa  patrie, 
n  a  lait  valoir  les  services  rendus  à  la  patrie  en  différentes 
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oocarioDS  importantes.  D  a  cité  M.  Gradis,  négociant  juif  à  Bor- 
deaux, à  qui  il  n*a  manqué  que  trois  voix  pour  qu'il  fût  repré« 
sentant  de  Bordeaux  en  cette  Assemblée. 

M.  k  président  de  St-Fargeau  a  proposé  une  rédaction  qu'il 
a  dit  renfermer  les  divers  amendements  proposés;  elle  portait 
que  les  jnifii  espagnols,  portugais  et  avignonnais,  qui  en  vertu 
delettrespattentes  jouissent  de  privilèges  particuliers,  exerce- 
ront à  l'avenir  lous  les  droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  réunissent 
les  autres  conditions  prescrites  par  la  Constitution. 

La  question  préalable  a  été  demandée  sur  les  amendements. 
M.  de  Lameth  a  observé  qu*on  ne  pouvait  les  comprendre  en 
mie  seule  délibération;  parce  qu'ils  ne  se  ressemblent  pas. 

L'Assemblée  a  décrété  que  tous  les  amendements  seront  mis 
fiiiccessivenit'iit  aux  voix. 

Le  premier  amendement  a  été  d'ajouter  les  mots  jutfs  npo" 
ptoh,  portugais  et  wrignommis. 

La  question  préalable  a  été  proposée  et  rejetée;  ensuite 
ramendement  a  été  décrété. 

On  a  proposé  d'ajouter  au  deuxième  amendement  le  droit 
d'être  admis  aux  cbarges  municipales  comme  par  le  passé  pour 
ceux  qui  en  auront  joui. 

D  a  été  observé  qu'il  iaudrait  juger  auparavant  s'ils  seront 
dteyens  et  actifs. 

Cet  amendement  a  été  mis  aux  voix  ;  mais  la  première  épreuve 
par  assis  et  l«né  ayant  paru  douteuse,  on  est  venu  à  une  se- 
conde épreuve,  elle  n'a  pas  mieux  réussi  ;  alors  on  a  demandé 
l'iqppel  nominal. 

n  s'est  formé  dans  la  partie  de  la  salle,  à  droite  de  M.  le 
président,  un  groupe  d'un  certain  nombre  de  députés  qui  se 
sont  (  onstamment  opposés  à  cet  appel,  et  chaque  fois  que  le 
secrétaire  commençait  l'appel,  il  s'élevait  im  murmure  pour 
l'interrompre. 

La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  voyait  avec  douleur  un 
temps  précieux  se  perdre  pour  bi  patrie,  et  désirait  de  com- 
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parler,  par  k  eimtinmté  de  la  séince»  le  teoipt  ptrèi  ptr  rcb* 
•liMUon  de  quelques^uni» 

Une  heure  entière  s'était  passée  dans  cet  élat,  lorsque  M.  le 
duc  (lu  Liancourl  a  dit  (|u'il  était  du  devoir  et  de  rbonneurde 
rassemblée  de  ne  plus  retarder  l'appel  Dominai;  il  a  l^daméla 
fèflo  d*apiè8  laquelle  une  délibération  commencée  lleéoU  pai 
être  interrompue. 

Piiliîeiire  des  membres  qui  étaient  debout  dans  la  salle  s'y 
opposaient  et  demandaient  r.ijourneiiient,  sur  le  fondeaieat 
que  plusieurs  prélats  el  curés  étaient  allés  dîner. 

£nfin,  après  beaucoup  de  patience  et  de  persévérance  de  II 
pari  de  la  minorité  de  l'Assemblée,  Tappe!  nominal  a  été  com* 
menoé;  les  interruptions  ont  cessé,  et  par  le  résultat  des  voix 
l'amendement  a  été  adopté. 

Le  résultat  de  1  appel  nominal  a  été:  374  pouradmeUi^ 
rameudement  qui  accorde  aux  jnifs  portugais^  espifiols  et 
avigaonnais*  ks  droiu  de  dtoyens  actib»  et  oontn  ramcn- 
d^ent» 

Lft  motion  principale  a  ensuite  été  mise  aux  \oix  arec  les 
différents  amendements  admis,  ell' Assemblée  a  i«Ddu  le  décret 

suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  tons  les  joilh  cmmns  en 
France  sons  le  nom  de  juifs  portugais,  espagnols  et  arigne»» 
BMS«  continueront  de  jouir  des  droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
présent  et  qui  sont  consacrés  en  leur  faveur  par  des  lettres  pa» 
tentes;  et  en  conséquence,  ils  jouiront  des  droits  de  cilofOi 
actifs,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs  les  conditions  raqaîsei  pv 
Isl  décrets  de  l'AiBemblée.  > 

Séance  du  vendredi  29  janvier. 

M.  barrère  de  Vieuzac,  l'un  des  secrétaires,  a  fait  la  lecture 
du  procès-verbal.  Ensuite  M.  Schwends,  député  de  l'Alsace,  a 
demandé  que  J'en  ajoutât  au  décret  rendu  en  fiiTevr  des  juife 
portugais,  que  r Assemblée  n'avait  rien  entendu  pi^ugcr  à 
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l'égard  des  juifs  de  TAlsace.  U  a  représenté  que  cette  addition 
était  aJnoluiiient  essentieUe  pour  établir  la  tranquillité  publiqus 
en  Aine»,  el  y  asBurer  Feiistence  de  SS,000  juifii  aBemendg» 

Cette  addition  ayant  paru  une  motion  nouTclle  et  n*étant  pat 
placée  à  Tordre  du  jour,  rAsscniMéc  n'a  pas  voulu  la  souuKMlre 
actueflement  à  Ja  délibération.  {Moniteur  du  ZO  janvier  1790.) 


NOTE  C. 

DISCOUHS  prononce,  le  28  janvier  1700,  par  M.  Godard,  avo- 
cat au  Parlement,  l'un  des  représentants  de  la  roninutne.  en 
présentant  à  l'assemblée  générale  de  la  commwne  une  députa* 
tMW  deijuift  de  Paris. 

loprimé  par  oiiM  de  l'AMBibUa. 
Messieurs, 

J'ai  quitté  un  instant  la  place  que  j'occupais  au  miKen  dé 
vous,  pour  prendre  celle  qui  me  convient,  lorsque  je  parle  pouF 
des  suppliants,  et  que  je  suis  rinlerprèle  des  malheureux. 

Chargé»  par  la  plupart  des  juifs  du  royaume»  de  défendre  km 
CHm  à  rAssenblée  nationale  (1),  je  le  suis  en  nène  t«Dps  pat 
ceni  de  Paris»  Hessienrs,  de  tous  afflrir  llioaaiiaga  da  Isiifi 
re^^pects,  l'assurance  de  leur  défottement,  le  témoignage  même 
de  leur  recom];uss.ince;  car,  les  g^'in-rcux  habitants  de  celle  ca- 
pitale ont  deTaucé,  en  quelque  sorte,  pour  les  juifs,  la  bienfait 
de  la  loi ,  en  sakissant  eetta  mémorable  ré?olntiott  ponr  se 
confondre  a? eo  eui,  en  lUre  leurs  compagnons  d'armes,  les  re» 
flUr  de  la  llfrée  citoyenne,  sous  laquele  plusieurs  d'entre  eux 
paraissent  devant  vous,  les  traiter  enfin  conune  frères,  avant 
de  les  traiter  eu  citoyens. 

•  Ce  n'est  pas  là  faire  la  loi,  mais  c'est  la  préparer  par  l'opi* 
Bios;  c*est  exercer  la  plus  haute  des  puissances;  c'est  rendre 

(l^*  Voyez  l'écrit  inliliilé  :  Pétition  des  juifs  établis  en  France^  at1ress<5e 
àlassrmblre  iialion.iU^  le  28  janvier  1790.  Voyiz  sur  celle  pcUilion,  UQ 
•rlicle  du  Mtmiteur  du  15  réniar  1790.  —  Le  discours  de  M.  Gedardet 
la  .répoBie  do  M.  l'Mé  Mulot  le  tMfaat  daai  le  JlMitfiir  ^ 
2lMerl79(K 
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les  oeoms  du  légiBlateur  plus  faciles,  et  transfomier,  pov 
ainsi  dire,  à  Tafanoe,  ses  intentions  en  décrets;  en  soita  qw 
tous  les  genres  de  croire.  Messieurs,  semblent  tous  être  réser- 
vés. Tantôt,  vous  secondez  une  loi  déjà  faite,  en  la  consacraut 
promplement  par  l'opinion,  et  plaçant,  à  côté  du  principe,  des 
exemples  sublimes  qui  donnent  à  la  loi  un  empire  irrévocable. 
Tantét,  c*est  une  loi  à  faire  «fue  tous  prépara  par  des  adioiis, 
par  des  ftits,  par  un  ensemble  de  conduite,  que  les  légidatenrs 
semblent  tous  demander,  et  dont  ils  ont  besoin,  pour  opérer 

tout  le  bien  qu'il  est  dans  leur  désir  de  vous  faire.  Il  n'y  a 
point  de  préjugés  qui  puissent  résister  à  celle  puissance  incal- 
culable de  ropinîon  qui  prépare  la  loi,  ou  de  la  loi  qui  est  se» 
coudée  et  consacrée  par  l'opinion. 

Les  juifs,  qui  sollicitent  de  TAssemblée  nationale,  et  qui  at- 
tendent de  sa  sagesse,  une  loi  qui  leur  soit  lavorable,  attachent 
donc  une  grande  confianc»'  aux  sufl'rages  honorables  qui  les  en- 
TÎronnent  dans  cette  capitale,  et  dont  ils  ont  déjà  éprouvé  tant 
de  salutaires  effets.  Ils  oseront  dire,  Messieurs,  qu'ils  en  sont 
dignes  par  le  lèie  patriotique  qui,  dès  le  moment  de  la  rérolii- 
tion,  a  transporté  leur  âme,  les  a  courerts  de  l'armure  eÎTique, 
et  en  a  fait  de  braves  et  infatigables  soldats,  entièrement  dé- 
voués au  salut  et  à  la  prospérité  de  la  nation.  Mais  ils  n'eu  res- 
sentent pas  moins  une  vive  reconnaissance  de  tous  ks  témoi- 
gnages  de  bieuTeillance  qu'ils  ont  reçus;  et  ils  Tiennent  en 
lemerder,  dans  tos  personnes,  la  capitale  tout  entière. 

Je  dois  le  dire  à  leur  louange,  Messieurs,  quoique  dans  toutes 
les  démarches  qu'il  a  fallu  faire  pour  chercher  à  conquérir  leurs 
droits,  ils  n'aient  rien  fait  par  eux-mêmes,  et  qu'ils  aient  eu 
besoin  d'être  guidés  par  d'autres  ;  ce  sont  eux  néanmoins  qui, 
les  premiers,  ont  eu  l'idée  de  Tenir  tous  oflHr  leurs  lioinnMigaB; 
parce  que  celte  idée  n'est  qu'un  sentiment,  et  que  le  aentimeni 
n'a  pas  besoin  de  guide. 

Ils  ont  ptusé  aussi.  Messieurs,  que  les  bontés  de  cette  capi- 
tale envers  eux  leur  donneraient  peut-être  le  droit  de  tous  sup> 
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pfier  d'âmr  la  Toix  en  leur  favenr,  et  d^émclttre  nn  Tom  qaî 

pût  hàter  la  décision  de  leur  sort.  Mais  ils  craignent  de  vous 
demander  ce  nouveau  témoignage  de  bonté;  et  ils  s'abandon- 
nent, ils  se  confient,  sur  cet  objet,  à  votre  sagesse. 

Ik  foos  prient  senleiiient  de  leur  permettre  de  se  vanter  de 
loas  les  anciens  témoignages  qn'Ss  ont  reçus.  Bs  tous  prient  de 
leur  rendre  la  justice  qu*ils  méritent,  en  disant  hautement  que 
vous  n'avez  aucun  reproche  à  leur  faire  ;  que  l'ordre  public  n'a 
jamais  été  troublé  par  eux  ;  que  dans  l'excès  même  de  leur  in- 
iivtinie,  ils  n*ont  mnnnnré  ni  contre  les  honunes,  ni  contre  la 
U;  qn'mi  lèle  pur  et  miment  drique  les  anime  aujourdlrai 
pour  la  défense  commune  et  le  bien  général;  et  par  cette  attes- 
tation solennelle,  qui  ne  sera  qu'un  hommage  rendu  à  la  vé- 
rité, vous  aurez  \a  satisfaction  si  douce  pour  de  véritables  amis 
de  la  chose  publique,  de  senir  non-seulement  la  cause  des  juifs 
de  Paris  en  particulier,  mais  celle  de  tous  les  juifs  du  royaume 
en  général,  et  de  préparer  ainsi  le  bonheur  de  cinquante  mille 
individus. 

Vous  n'hésiterez  pas,  Messieurs,  à  leur  donner  ce  certificat 
l&orai  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  pour  eux ,  quand 
TOUS  saurez  que  sur  cinq  cents  juifs  qui  existent  à  Paris,  il  y 
m  a  plus  de  cent  qui  sont  enrôlés  dans  la  garde  natioiiale,  et 
qid  sacrifient  tout  leur  temps,  tout  knr  sèle,  toutes  leurs  forces 
à  la  défense  de  la  Constitution;  quand  vous  saurez  qu'au  milieu 
des  députés  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  se  trouve  le 
femeux  Hounvitz,  auteur  d'un  excellent  ouvrage  couronné  par 
racadémie  de  Metz  (i),  interprète  des  langues  orientales  à  la  Bi- 

(1)  Apologie  des  juifs  eo  réponse  à  la  question  :  Est-il  des  moyens  de 
«Mdr»  Ui  juifi  pluê  kewrtux  et  pUu  utilti  en  France  P  Ouvrage  cou* 
maé  par  la  sodélé  royale  des  arU  el  leiflaees  de  Mets,  par  M.  Zil- 
kiod  Uoun^ilz,  juif  polonais,  avec  cette  épigraphe  :  Vetiiam  pro  laude 
pfto.  A  Paris,  chez  Galtey,  lilicaire,  au  Pabds-Hoyal  ;  et  Hoyez,  libraire, 
«loai  des  Augustins. 

Cet  ouvrage  a  été  couronné  concurremment  avec  celui  de  M.  Tabbé  Gr^ 
folN^  député  à  rAsienbléa  lalisude,  etceud  de  M.  Thierry,  aTocatan 
MflMot  da  NaMf. 
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Uioth^oe  du  roi,  n*ayaiit  pour  toute  fortime  que  900  lim* 
ée  rente,  et  ayant  trouvé  ces  900  livres  eiieara  trop  oeasidé* 
iiUbs  pour  hd,  car  il  rient  de  faire  à  jamais  le  don  patriotî^im 
du  quart  de  cette  somme,  et  quand  on  lui  a  représenté  qm 

la  contribution  patriotique  n'était  imposée  que  sur  une  seule 
année  du  revrnu,  il  a  n'pondu  qu'il  abandonnait  pour  toujours 
le  quart  de  ses  appointements,  parce  que  les  900  livres  étaient 
in  phi  supérieur  au  salaire  qui  lui  était  dû,  pour  le  genr»  dn 
tiavail  auquel  en  roccnpait  à  la  Bibliotlièque  du  roi. 

Voilà,  Nessievrs,  les  hommes  pour  lesquels  je  soUldte  vcM 
jnstiee.  El  si,  comme  je  l'espère,  vous  ne  la  leur  refùseï  pas  ;  ai 
vous  vous  montre/,  à  la  fois  humains  et  justes  ;  si,  enfin,  cette 
journée  pouvait  se  terminer  au  gré  de  nos  désirs,  vous  u'en  au- 
nei  jamais  eu  de  plus  mémorable,  ni  de  plus  complète  depuis 
Ifi  oommenesment  de  la  révolution. 

Ce  matin,  vois  aves  consacré  la  loî  relativo  am  comédlim, 
pàr  rhoonevr  que  vous  aivez  rendn  an  citoyen  estimable  qal« 
lui-même,  arait  commencé  par  montrer  que  sa  profession  B*ei* 
dut  ni  la  vertu,  ni  les  mœurs,  ni  le  patriotisme. 

Vous  avez  en  même  temps,  et  par  le  même  acte,  consacré  la 
loi  qui  détruit  le  préjugé  des  peines  infamantes  (1). 

Un  troisième  préjugé  est  en  ce  moment  déféré  à  votre  tribo* 
mA  :  e*est  œlai  qui  etlsta  contre  les  juifs.  Il  est  aussi  iiynslft  qvm 
ks  précédents;  il  doit  périr  comme  eux  ;  et  fl  est  digne  de  voos» 
Hesiîenrs,  d  en  préparer  solennellement  la  destruction. 

(1)  M.  de  Bcaulieu,  comédl(*n  du  thralre  du  Palais-Royal,  arait  été 
invile  par  l'Assemblée  gt^nérale  des  Hoprésenlanis  de  la  Commune,  à  venir 
recevoir  les  éloges  dus  à  la  belle  acUon  que  tout  le  monde  connaft.  Il  v 
ait  vean,  a  reçu  parl*orgSBe  ée  M.  le  préiidcnt  le  Iribnl  ét  loosnges  qu^Q 
■èllail  ;  l'AssMiblée  Ta  prié  de  s'asseoir  pÈinà  ses  membres,  et  en  hono- 
rant ainsi  le  comédien  qui  avait  fait  une  attira  dislingut'e,  en  «e  dépouil- 
iant  de  son  grade  militaire,  pour  en  revêtir  le  jeune  parent  des  fr*Ves 
Agasse,  elle  a  consacré  à  la  fois  la  destruction  de  deux  préjugés.  Mats  oa 
ttwilcrs  janais  <|ae  c*estleélitrietde  Stint-Honoré  qui,  poarla  desirae- 
llsii  des  peines  lofimaates,  a  doDnérescfflple,  et  qae  cet  emple  élall 
aassi  touehaat  que  sobUme. 
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Ce  fer*  donc  de  cette  enceinte  que  sortira  peur  te  répandre 

ensuite  dans  le  royainiie  entier  rirrévorable  proscription  de 
tous  ied  préjugés  qui  iléshonoraienl  le  plus  la  nation  française. 

Voua  n*étea  que  dae  adminislraleurs  provisoirea  de  oaUe  o»* 
pitale,  mala  Teua  auras  fait  m  bien  qui  se  le  aera  point,  qui 
aan  au  contraire  impériaaable,  et  pour  lequel  toutea  ka  généra» 
tigaa  ai  tooa  lea  aièdaa  voua  derront  de  la  raoonnaissanœ* 

RÉPONSE  de  M.  Vahhé  MuUot,  président. 

Vous  Tenez,  Meiaieuia»  soUiciter  rassemblée  de  la  commune 
d'émettre  un  Tceu  qui  seconde  auprès  des  législateurs  de  la  nih 
tien  une  demande  que  tous  leur  faites  au  nom  de  la  nation. 

Je  m'enorgueillis,  Messieurs,  et  de  ce  que  je  puis  auprès  de 
vous  être  l'organe  île  cette  assemblée,  et  de  ce  que  vous  ne  re- 
doutez pas  de  vous  préseuter  devant  aUe,  pendant  que  j'y  exerce 
laa  fonctions  de  la  préaidenGe. 

Oui,  Messieurs,  tous  faites  honneur  à  mon  cenir,  et  ce  qui 
doit  ma  flatter  la  plus,  c'est  que  je  puis  répondra  à  Totre  con- 
(lanc4;,  sans  blesser  la  sévérité  de  mes  principes. 

La  dislance  de  \os  opinions  n  lij^ieuscs  au\  vérités  que  nous 
professons  tous  oouune  chrétiens,  no  peut  nous  empêcher 
canme  hoomea  de  noua  rapprocher  de  tous,  et  ai  mutueUa» 
mm%  BOUS  nous  croyons  dans  l'erreur,  si  mutnetterncBl  noiii 
croyons  deroir  nous  plaindre,  nous  pouTons  nous  aimer. 

Votre  demande  ne  vous  est  pas  d'ailleurs  tellement  person- 
nelle, qu'il  n'en  rejaillisse  aucun  bien  sur  la  société  entière  ;  et 
si  elle  tend  à  nous  faire  confirmer  les  droits  que  vous  aves  ae* 
quis  en  naiaaant  aiqeta  de  la  loi,  elle  tend  ausai  à  hennir  tout 
ka  TJcea  dent  on  a'eat  pbt  k  aocnaer  Totre  nation»  à  faire  fleurir 
les  Tertus  que  tous  cnltiTes  en  secret,  et  à  ouvrir  pour  l'État 
de  nouvelles  soura-s  de  ricbesses;  je  ne  jjuis  vous  annoncer 
ipiel  sera  le  vœu  précis  de  1  assemblée  sur  le  iond  de  cette  de* 
mande,  mais  je  puis  du  moins  vous  assurer  à  la  fois,  et  que  ses 
mêlés seranieaôfQrnMa  ans  lois  de  la  raiaun  ei  de  rimmaBité,, 
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«t  qoe  je  serai  le  premier  à  applaudir  à  oe  qui  sera  détenunië 
de  fatoiable  à  Totre  nation. 
Pour  premier  témoignage  de  notre  ihitemité,  rassemblée 

vous  invite,  par  nia  bouche,  à  assister  à  la  séance. 

Le  30  janvier  1790,  une  députation  du  district  des  Carmé- 
lites, composée  de  MM.  Cahier  de  Gervilie,  Le  Nain,  Le  Ver» 
dier»  d*AiU|,  Ghiboust  et  Choie,  s'étant  présentée  i  ranemblée 
générale  des  représentants  de  la  commune,  M.  Cahier  de  Ger- 
viUe,  Fiin  des  députés  et  procureur-syndic-adjoint  de  la  com- 
mune, adressa  le  discours  suivant  à  l'assemblée  : 

Messieurs, 

Un  intérêt  bien  noble  et  bien  touchant  nous  conduit  en  oe 
moment  de?ant  tous. 

De  toutes  les  sections  territoriales  de  la  commune  de  Paris, 
le  district  des  Carmâites  est  celle  qui  renferme  dans  son  sein 
un  plus  grand  nombre  de  juifs. 

Plus  qu'aucun  .jutre  district,  (clui  dos  Carmélites  a  été  à  por- 
tée, depuis  la  révolution,  d'observer  la  conduite  des  juife,  de 
connaître  leurs  principes  et  de  jug(T  leur  morale. 

Ne  soyez  donc  pas  étonnés,  Messieurs,  si  le  district  des  Car- 
mélites s'honore  d*ètre  le  premier  de  tous  à  rendre  un  bom* 
mage  public  à  leur  patriotisme,  h  leur  courage  et  à  leur  géné- 
rosité. 

Nuls  citoyens  ne  se  sont  montrés  plus  ardents  que  les  juifs 
à  la  conquête  de  la  hberté;  nuls  plus  empressés  à  se  couvrir  des 
livrées  nationales;  nuis  phis  amis  de  Tordre  et  de  la  justice; 
nuls  plus  disposés  aux  actes  de  bienCusanoe  envers  les  paums 
et  ans  contributions  volontaires  nécessitées  par  les  besrâis  du 
distnct 

Tel  est  le  témoignage  que  nous  devons  à  la  vérité,  et  que  le 
district  des  Carmélites  nous  a  ordonné  de  proclamer  dans  cette 

enceinte. 

Déjà,  Messieurs,  tous  afei  déployé  toute  la  loroe  de  la  raison 


Diyiiized  by  Google 


CONCERNAl*fT  LES  ISRAELITES.  205 

et  du  sentiment  contre  cet  antique  préjugé,  qui  rendait  l'hon- 
neur solidaire  dans  les  familles. 

C'est  un  autre  préjugé  non  moins  absurde,  non  moins  odieux 
et  bien  plus  impolitique  que  nous  venons  vous  dénoncer. 

Attaquons  tous  les  préjugés,  Messieurs,  combattons-les  avec 
persévérance.  Il  ne  faut  pas  qu'un  seul  de  ces  enfants  du  des- 
potisme et  de  l'ignorance  survive  à  la  renaissance  de  la  liberté 
et  à  la  consécration  des  Droits  de  l'homme. 

Si  les  juifs  établis  à  Paris  ne  sont  pas  encore  Français, 
croyez-nous.  Messieurs,  ils  ont  mérité  de  l'être.  Oserai-je  en 
faire  l'aveu?  Ils  le  sont  déjà  parmi  nous.  Oui,  Messieurs,  le  dis- 
trict des  Carmélites  n'a  pas  voulu  qu'on  les  distinguât  des  ci- 
toyens. On  les  admet  dans  les  conseils,  ils  partagent  les  hon- 
neurs et  les  fatigues  du  service  mihtaire,  et  pas  le  moindre 
murmure  ne  s'est  fait  entendre  contre  cette  possession  des 
droits  de  cité,  à  laquelle  néanmoins  le  sceau  de  la  loi  manque 
encore. 

A  cet  assentiment  si  général  malgré  l'agitation  inévitable  des 
intérêts  privés,  reconnaissez,  Messieurs,  un  des  plus  infaillibles 
caractères  de  l'opinion  publique. 

Reconnaissez  aussi  un  des  plus  salutaires  effets  de  cette  phi- 
losophie qu'on  a  tant  calomniée.  Les  juifs,  désabusés  de  leurs 
vieilles  erreurs,  ont  senti  le  besoin  d'une  patrie,  et  nous  leur 
avons  offert  la  nôtre.  Pour  prix  de  leurs  services,  ils  ont  solli- 
cité notre  protection  auprès  de  vous  ;  dites,  Messieurs,  si  nous 
pouvions  rejeter  cette  occasion  d'accroître  la  famille  des  ci- 
toyens et  d'acquitter  une  dette  sacrée,  celle  de  la  reconnais- 
sance. 

Daignez,  Messieurs,  accueillir  nos  justes  et  pressantes  récla- 
mations en  faveur  de  nos  nouveaux  frères.  Daignez  y  joindre 
les  vôtres,  et  les  présenter  réunies  à  l'Assemblée  nationale.  N'en 
doutez  pas.  Messieurs,  vous  obtiendrez  sans  peine  pour  les  juifs 
de  Paris,  ce  qu'on  n'a  pas  refusé  aux  juifs  connus  sous  la  déno- 
mination de  portugais,  avignonnais,  espagnols.  Quel  serait  donc 


fmt  «n-d  le  noCif  d'une  ppMKmioe^  La  doeMia  ée  tow 

les  juifs  n'ost-elle  pas  la  même  ?  Nos  rapports  politiques  avec 
les  uns  et  les  autres  ne  sont-ils  pas  semblables?  Si  les  ancêtres 
des  juile  dont  nous  défendons  la  cause,  ont  pbu  que  les  juifii 
fortuit  éprouvé  les  vexations  et  les  fùrenn  dn  povToir  arbi- 
infare,  le  longue  et  crnéUe  opprasion  qn'ili  ont  Mnfferto  dn» 
vient  un  nouvean  titre  à  la  justice  nationale.  BenxmteB  d'aO» 
leurs  à  l'origine  de  cette  étraage  et  inique  dfstinotion,  et  vofes 
fci  l'on  t>s»  rnit  aujourd'hui,  comme  on  l'osait  alors,  fonder  une 
diiïérence  tic  droits  entre  deux  castes  du  même  peuple,  deux 
rameaux  du  même  tronc,  sur  des  traditions  apocrypheSy  ou 
plutôt  sur  des  ebimères  et  des  ùèles. 

Nous  dépotons  sur  le  liursau  la  délibération  prisa  Insr,  à 
hmanimité  (les  juib  reHrés),  dans  l'asasmUée  générale  du  diir 
trictdeaCamâitfls. 


iiXTRAIT  (lu  procès-verbal  des  délibérai  ions  de  l'assemblée  gé' 
laérale  du  dialrici  tk^  CarviéiileSf  cp4evaiU  le  Sépuiçre, 

Da  vcnénU,  V^unkriML 

H.  le  ptdsident  a  rendu  eon^  d*una  dépntaaen  flûte  à  fas- 
UMd^lée  générale  des  représentants  de  la  commune,  par  la  nu» 
lion  juive  demeurant  à  Paris,  pour  réclamer  l'appui  de  la  com- 
mune aupn  s  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  d'être  admise  à 
rbonneur  de  partager  avec  les  autres  citoyens  français,  sans 
dlstniGtioB,  les  droite  de  citoyens  aetlf^  que  le  pr^ugé  et  la  lé» 
gislaUon  passée  leur  ont  Jusqu'à  présent  refusés. 

Lecture  faite  de  l'adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
aoAt  dernier,  au  nom  de  la  nation  juive,  M.  le  président 
ayant  prié  l'assemblée  de  discuter  la  question  de  savoir  si  le 
district  voterait  en  leur  liavcur  l'admission  aux  droits  de  ci- 
toyens actifs,  les  juifs  présente  à  rassemblée  se  sont  retirés. 

La  matière  longtemps  et  suffisamment  discutée»  l'tosemblée, 
«MMldéM  qua,  depuis  le  comrneneement  da  la  réfolnliMi,  kt 


Diyiiized  by  Google 


juirs  demenrant  dans  rarroodissemeiil  du  district  se  sont  tou- 
jours conduits  avec  le  plus  grand  zèle,  le  p^itriotisme  Iç  j^lus 
pur  et  le  plus  généreux  ; 

Coosidéranl  que  ladresse  par  eux  présentée  à  TAssemblée 
nationale  renferme  leur  aoumission  la  plus  entière  anx  lois  ^ 
tribunaux  du  royaume»  et  leur  renonciation  au  privilège  d*avmr 
des  diefs  particuliers,  et  antres  privilèges  dont  ils  ont  toujours 
paru  le  plus  jaloux  ; 

Considérant  aussi  que  le  préjugé  luneste  qui,  jusqu'ici,  lésa 
tenus  plongés  dans  ravilisscmeut,  n'était  pas  propre  à  leur 
inspirer  les  sentiments  de  bons  et  loyaux  citoyens;  que  les 
moyens  de  donner  à  tous  les  juifs  Ténergie  qui  convient  à  ée$ 
bommes  libres,  c*est  de  les  faire 'participer  à  cette  bonoraUe 

qualité  ; 

Considérant  enfin  que  le  district  des  Carmélites,  celui  (|ui  ren- 
ferme dans  son  sein  le  plus  de  juifs,  a  été,  comme  il  Test  encore, 
le  plus  à  portée  de  connaître  leur  conduite  publique,  et  de  leur 
rendre  justice  sur  le  zèle  et  le  patriotisme  qu'ils  ont  tofijours 
montrés;  pensant  même  qu*il  leur  est  dû  de  la  reconnaissance, 

A  arn  lé  unanimement  de  porter  à  Vasseml)lée  des  représen- 
tants dt*  la  cummune  le  vii  u  ioiiué  par  le  district  pour  que 
les  juifs  dont  il  atteste  la  bonne  conduite  et  l'entier  dévoue- 
meut  à  la  chose  publique,  jouissent  désormais  des  droits  de  ci- 
toyens actifs,  lorsqu'ils  rempliront  les  autres  conditions  im- 
posées par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  A  cet  efll^ 
Tas-embléc  a  nonim»'  MM.  de  licrville,  Le  Nain,  Chiboust, 
Dailly,  Le  Verdier  et  Cliole,  ses  députés,  pour  présenter  son 
arrêté  à  l'assemblée  des  représentants  de  la  commune  ; 

A  «YÂté,  en  outre,  que  cet  arrêté  serait  envoyé  à  M.  le  pvé- 
iidntde  rAflwmUée  nsiionale  et  «ox  cinqBUit»fieaf  mâm 
districts. 

Pour  l'cxU  ail  coufonne  à  l'original, 

signé  :  Gavot,  l'un  de$  secréiaireié 


S08    ■  APPENOICS  DBS  LOIS,  DBCaBTS,  0BD0!IIUIf€S8,  ETC. 

RÉPONSE  de  l'ahbé  Mullot,  président  de  l'assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune  à  MM.  les  députés  du  dU" 
trici  des  Carmélites, 

Que  votre  démarche  est  louable  en  elle-même  I  qa'eUe  eat 
honorable  pour  tous,  et  que  votre  témoignage  est  puissant  ca 
faveur  de  ceux  à  qui  vous  le  rendez  f 

Quelques  faits  contenus  dans  l'éloquenl  discours  de  celui  de 
nos  membres  qui  nous  a  pn'senlé  les  juifs,  avaient  aiouté  au 
penchant  de  nos  cœurs  à  leur  être  favorables. 

Vous  venez  à  ces  faits  joindre  les  preuves  d*une  conduite  ir- 
réprochable et  soutenue,  vous  venez  nous  les  peindre  comme 
les  défenseurs  les  plus  zélés  de  la  cause  gûiérale,  comme  des 
habitants  utiles  et  vertueux. 

Votre  district,  dont  l'étendue  renferme  plusieurs  mes  pres- 
que entièrement  peuplées  par  eux,  est  d'un  grand  poids  lors- 
qu'il parie  en  leur  laveur. 

Témoins  de  leur  vie  privée,  vous  nous  révélez  tout  le  bien 
qn*ib  font  dans  leurs  humbles  foyers.  Nous  iq^plaudissons  tous 
à  votre  zèle  pour  des  hommes  que  l'opinion  a  trop  longtemps 
maltraités. 

Nous  applaudissons  à  toutes  les  vertus  que  vous  nous  faites 
admirer  en  eux. 

Je  ne  puis,  au  nom  de  l'assemblée,  vous  promettre,  Messieurs, 
que  ce  que  je  leur  ai  promis  à  eux-mêmes  :  des  arrêtés  dictés 
par  la  raison  et  lliumanité  ;  mais  je  vous  renouvelle  avec  con* 
fiance  ces  mêmes  promesses. 


OPlMiON  de  M.  l'abbé  Bertolio,  mut  les  juifs,  propoêéê  dans 
rassemblée  générale  des  npréieiUank  dt  la  eommnm,  le 
30  janvier  1790. 

Messieurs, 

G*est  une  des  grandes  erreurs  de  Tesprit  hmntin,  d'avoir 
fait  dépendre  la  qualité  de  citojen  de  la  croyance  à  leDe  opi» 
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nion  ;  e*Mt  un  des  grands  malbenrs  de  la  religion  d'mir  été 

liée  et  incorporée  aux  gouvernemenls.  df  manière  à  être  dans 
la  nécessité  de  changer  avec  eux,  et  d  éprouver  les  vicissitudes 
auxquelles  sont  nécessairemeat  sujets  tous  les  établissements 
formés  par  la  main  des  hommes. 

Noos  sommes  enfin  arrivés  an  moment  de  corriger  nne  er- 
reur qui  a  élefé  tant  de  mors  de  séparation  entre  les  hommes, 
qui  n'auraient  jamais  dû  l'aire  ([u'une  même  famille;  nous 
sommes  parvenus  au  moment  de  préserver  la  religion  des  maux 
la  menaoent,  et  d'arrêter  le  cours  de  ceux  qtt*d]e  n*a  d^à 
que  trop  ressentis. 

Ce  ne  sont  plus  les  opinions  spéculatives  qui  régleront  la 
qualité  de  citoyen  :  la  religion  rendue  à  elle-roAme,  ramenée  à 
la  sublimité  de  son  institution,  ne  s'occupera  plus  qu'à  rendre 
les  hommes  meilleurs  et  plus  parfaits,  et  ne  se  mêlera  plus  des 
difiérentes  formes  de  gouvernement  qu'ils  croiront  devoir  adop- 
ter pour  assurer  leur  liberté;  les  intérêts  des  consciences  ne  se» 
font  plus  confondues  avec  les  intérêts  politiques. 

Il  fallait,  pour  opérer  ces  grands  changements,  une  révolu- 
tion semblable  à  celle  qui  va  régénérer  la  France  ;  mais  elle 
raterait  imparfaite,  cette  révolution  aussi  heureuse  qu'inatten- 
due, si  les  idées  ne  suivaient  pas  les  progrès  de  la  constitulion 
qo'eQe  a  enfantée.  Élevons-nous  donc  à  la  hauteur  de  notre 
constitution,  en  assurant  aux  consciences  la  liberté  qu'elle  a 
assurée  aux  actions.  i\e  perdons  jamais  de  vue  que  tous  les 
bommes  sont  égaux  en  droits;  que  la  liberté  est  le  premier  et 
le  plus  précieux  de  tous  les  droits  ;  que  la  liberté  est  le  droit 
de  faûe  tout  ce  qui  n'est  point  défendu  par  la  loi,  et  qui  ne 
nuit  point  à  autrui;  que  les  opinions  religieuses  ne  peuvent 
être  du  ressort  de  la  loi  ;  que  penser  différemment  des  autres, 
ce  n'est  ni  les  blesser  ni  leur  nuire;  que  si  la  différence  des 
opinions  religieuses  pouvait  être  un  obstacle  à  la  quaUté  de  ci- 
toyen, il  n'y  aurait  plus  alors  d'égalité  en  droits. 

Ge  sont  ces  principes  eonsacrés  par  rAssemhlée  nationalo, 

14 
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^ni  ëfit  é^àMdii  1«  Tte  civile  àplns  d«  trois  mOHoiiB  de  Fna- 

çais  ;  ce  sont  ces  principes  qui  ont  rentersé  dans  un  seul  instani 
la  révocation  de  l'édii  de  Nnntes,  monument  funeste  qui  pa- 
raissait d'autant  plus  inébranlable,  qu'il  était  l'duvrape  d'un  mo- 
narque que  ses  grandes  qualités  avaient  environné  de  la  gloire 
la  plus  édatiftite.  Déjà  les  protestants  français  sont  réintégrés 
dans  tous  leurs  droits  de  citoyens;  dé]à  les  nondireux  édita  de 
proscription  qui  déshonoraient  notre  code  sont  effacés,  ei  avec 
eux  ont  dispiiiMi  les  cruels  préjujrés  de  nos  pères. 

Ces  principes  viennent  de  triompher  d  un  outre  préjugé  plus 
enraciné  encore  ipic  celui  sous  lequel  les  protestants  gémis- 
saient. Les  juils  de  Bordeaux,  de  Baronne,  d'Avignon  Toient 
leur  état  de  citoyen  assurés  par  un  décret  solennel.  C'est  cette 
Justice  que  les  juifii  français,  domiciliés  à  Paris  et  dans  les  aQ- 
tm  parties  du  h>yaume,  sollicitent  aujourd'hui  ;  poorrait^on 
la  leur  reluser?  Quelle  diiïerencc  essentielle  entre  eux  et  leurs 
frères  de  Bordeaux  pourrait-on  assigner?  Dira-t-on  que  les  uns 
ont  des  lettres  patentes  et  une  possession  d'état  que  n'ont  pas 
les  autres?  Les  lettres  patentes  des  juifs  français  sont  dans  la 
tiatore,  et  le  sceau  de  la  nature  vaut  bien  le  seean  de  toutes  les 
chancelleries  de  l'Europe. 

La  possession  d*état,  les  juifs  français  ne  l'ont  pas  dans  le  fait. 
Cela  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  ;  il  n'est  (juo  trop  vrai 
que  depuis  des  siècles  ils  ont  été  les  victimes  de  la  cupidité  la  plus 
incroyable,  des  persécutions  les  plus  atroces,  de  Tintolérance 
la  plus  sanguinaire  ;  mais  la  longue  durée  de  leurs  maux  n'est 
qu'une  raison  phis  pressante  de  les  faire  cesser.  Hâtons-nous 
de  leur  faire  oublier  les  crimes  de  nos  pères  ;  hâtons-nous  de 
leur  rendre  ce  qu'ils  n'ont  jamais  pu  perdre,  parce  que,  dans  le 
droit,  leur  état  de  citoyen  est  imprescriptible,  comme  la  nature 
qui  les  y  appelle. 

J*entends  prononcer  le  mot  de  politique.  Ah  I  bannissons-le 
de  notre  langue  si,  par  politique,  on  Tout  toujours  entendre 
raripetlide  de  tromper  les  faumaliis  et  d'aggrarer  leun  lèrs. 
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SOUS  prétexte  de  irn^nager  leurs  intérèls.  Mais  vous  invoquez  la 
politique,  et  moi  je  l'invoque  aussi.  Je  ne  connais  d'autre  poli- 
tique que  l'art  de  présenter  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
rendre  les  nations  heureuses,  pour  faire  fleurir  l'agriculture,  les 
arts  et  le  commerce;  et  l'admission  des  juifs  français  à  tous  les 
droits  de  citoyens  est  un  de  ces  moyens.  D'immenses  landes  à 
défricher,  d'innombraldes  marais  à  dessécher,  des  manufac- 
tures à  établir  ou  à  vi\  ifier,  un  commerce  souvent  languissant, 
et  jamais  aussi  élcnilu  qu'il  peut  l'être,  semblent  nous  repro- 
cher notre  inertie  el  notre  incurie.  Les  bras  et  les  capitaux  des 
juifs,  devenus  citoyens,  incorpores  à  la  patrie  qui  les  aura 
adoptés,  répareront  ces  torts  de  l'ancienne  administration  ; 
vous  les  verrez  accourir  de  toutes  les  parties  du  globe,  au  mo- 
ment qu'ils  sauront  que  le  soleil  de  la  liberté  luit  en  France  sur 
tous  ceux  qui  y  sont  nés  ou  qui  s'y  établissent  ;  et  l'empire  ac- 
querra de  nouveaux  sujets  aussi  utiles  par  leur  activité,  leur  in- 
telligence, leurs  trésors  et  leurs  travaux,  que  soumis  à  une 
constitution  el  à  des  lois  auxquelles  ils  seront  attachés  autant 
par  les  liens  de  la  reconnaissance  que  par  ceux  de  rinlérèt. 

Ne  m'opposez  pas  leur  religion.  Il  n'est  qu'un  seul  point  sous 
lequel  les  religions  puissent  intéresser  les  gouvernements  ;  c'est 
celui  de  la  morale,  et  on  n'a  rien  à  reprocher  à  la  morale  des 
juifs  ;  elle  n'est  qu'un  développement  de  la  loi  naturelle  qu'ils 
ont  reçue  de  Moïse,  et  la  nôtre  n'en  est  aussi  qu'un  développe- 
ment, mais  beaucoup  plus  parfait.  La  morale  des  Hébreux, 
comme  celle  des  chrétiens,  est  fondée  sur  ces  deux  maximes 
d'une  éternelle  vérité  :  «  Aime  ton  prochain  comme  toi-même  ; 
ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  lu  ne  voudrais  pas  qu'on  le  fit.  » 
La  société  pourrait-elle  redouter  des  hommes  qui  professent 
une  pareille  doctrine  ? 

J'ai  entendu  un  honorable  membre  dont  je  respecte  l'âge,  les 
vertus  et  les  intentions,  nous  dire  que  le  ciel  s'oppose  aux  pro- 
jets des  juifs  ;  qu'ils  sont  et  seront  toujours  l'objet  de  ses  ven- 
geances ;  que  la  preuve  en  est  écrite  sur  leur  physionomie  ;  que 


Digitized  by  Google 


dis     APnHIMCI  DBB  UH8,  DteSTS*  01D01IIUNCB8,  ITC. 

Tignominie,  les  opprobres  dont  fls  lont  comrts  depuis  tant 

de  siècles  ne  permettent  pas  de  méconnaître  la  main  d*uu  Dieu 
vengeur. 

Eh  !  quoi,  Messieurs,  ne  cessera-t-on  jamais  de  calomnier  la 
Diyinité  ;  ne  cessera-t-on  jamais  de  lui  prêter  nos  faiblesses,  an 
liea  de  chercher  à  nous  éle?er  jusqu'à  ses  perfections?  Non, 
Messieurs,  fl  n'y  a  que  les  hommes  qui  se  vengent.  Dieu  ne  se 
mge  point  ;  fl  est  juste,  et  la  justice  est  incompatible  avec  la 
Tengeance  ;  mais  où  sont  donc  les  preuves  de  la  vengeance  di- 
vine? Elles  sont,  dit-on,  empreintes  snr  la  physionomie  des 
juifs;  et  depuis  quand  les  physionomies  caractéristiques  des 
peuples  sontpelies  des  signes  du  courroux  du  ciel  ?  Parcoures  les 
parties  de  ce  {^be,  partout  vous  y  verrez  les  physionomies  mo* 
diflées  dans  les  formes  et  dans  les  couleurs,  selon  les  sols  et  les 
climats,  sdon  le  plus  ou  le  moins  de  mélange  des  nations.  N'in- 
terposons point  donc  le  doigt  de  Dieu  où  il  ne  faut  voir  que  la 
main  de  la  nature. 

On  voudrait  trouver  encore  la  vengeance  divine  dans  le  triste 
sort  que  subissent  les  juifs  depuis  tant  de  siècles.  ^î'est-ce  point 
id  un  faux-foyant  de  notre  amour-propre  ;  ne  chercherions- 
nous  pas  à  atténuer  nos  torts  envers  eux  en  les  attriboant  au 
ciel?  Gardons-nous  de  cette  illusion  ;  avec  un  parefl  soplûsme, 
on  justiûerait  tous  les  grands  crimes  contre  l'humanilé  ;  avt'c 
ce  sophisme,  on  justifierait  Tahominabh*  esclavage  des  nrgres  ; 
on  dirait  que  la  vengeance  divine  éclate  sur  eux,  puisqu'ils  sont 
dévoués  au  malheur  depuis  tant  de  siècles  ;  et  plus  cet  atten- 
tat contre  hi  nature  se  perpétuerait,  plus  il  deviendrait  Ton- 
vrage  de  la  Divinité  ;  avec  un  pareil  sophisme,  on  laverait  de 
tout  reproche  le  cupide  et  sangumaire  Espagnol  qui,  pour  sa- 
tisfaire sa  soif  insatiable  de  l'or,  a  chargé  de  chaînes  des  pou- 
pies  innombrables,  et  a  iini  par  les  faire  disparaître  de  la  sur- 
face  de  la  terre. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  faire  parler  le  ciel  et  la  religion 
des  chrétiens,  pour  continuer  à  priver  les  juif»  des  droito  de 
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rhoinmc.  Notre  n-Iigion  ne  prescrit  rien  de  semblable  ;  elle  ne 
veut  attirer  à  elle  que  par  la  douceur,  l'humanité,  la  bienfai- 
sance ;  elle  n'a  jamais  ordonné  de  rejeter  de  la  société  ceux  qui 
ne  consentaient  point  à  être  admis  dans  son  sein,  et  le  seul 
combat  qu'dle  autorise  contre  les  juifs  est  celui  des  vertus. 

Un  des  honorables  préopinants  a  attaqué  l'opinion  en  faveur 
des  juifs,  par  leur  propre  intérêt  ;  d  a  (  raint  pour  eux  les  pré- 
jugés existants  J  iieore  panni  le  peuple.  lia  cité  l'exemple  du  par- 
lement d'Angleterre  qui,  en  1754,  ayant  accordé  aux  juifs  tous 
les  droits  de  cité,  fut  contraint  de  révoquer  son  biU  pour  apai- 
ser une  sédition  qu'il  avait  excitée  parmi  le  peuple  de  Londres. 

Que  cet  exemple,  Messieurs,  ne  nous  effraye  pas  ;  il  prouve 
que,  dès  1754,  la  saine  pnrlie  de  l'Angleterre  était  de  l'opinion 
que  je  vous  propose  d'adopter  aujourd'hui  ;  il  prouve  qu'en 
1754  le  peuple  de  Londres  était  encore  incapable  de  se  mettre 
au  niveau  de  la  sagesse  de  ses  législateurs,  et  que  les  lumières 
n'étaient  pas  encore  asset  répandues  dans  la  Grande-Bretagne 
pour  que  les  lois  pussent  y  opérer  tout  le  bien  possible  ;  mais 
j'ose  dire  que  resi»ril  public  et  do  justice  universelle  domine 
bien  plus  aujourd'hui  en  France  qu'il  ne  dominait  en  Angle- 
terre en  1754.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  le  moment  de 
provenir  nos  rivaux  sur  un  acte  de  justice  nationale,  et  de  leur 
donner  enfin  des  exemples,  après  en  avoir  tant  reçu  d'eux.  Au 
reste,  je  ne  proposerai  à  l'assemblée  aucune  démarche  en  faveur 
des  juifs,  qu'après  avoir  consulté  nos  commettants,  et  en  avoir  ob- 
tenu Tapprobationdu  vœu  que  nous  émettrons.  C'est  ainsi  qu'en 
consultant  le  peuple  on  i'édaire  ;  c'est  le  moyen  de  naturaliser 
dans  son  esprit  tous  les  grands  principes,  et  d'en  l»annir  une 
foule  de  préjugés  nuisibles  à  son  bonheur. 

En  adoptant  une  partie  des  motions  des  préopinants,  mon 
opmion  est  d'accorder  aux  juifs  français  un  témoignage  authen- 
tique de  leur  bonne  conduite  dans  la  capitale,  du  patriotisme 
qu'ib  ont  montré,  et  des  serrices  essentiels  qu'ils  ont  rendus 
pendant  «td^uis  la  révohition;  témoignage  qui  peut  souffrir 
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d'autant  moias  de  dillicultés,  que  nous  n'attesterons  que  ce  qua 
nous  connaissons  personnellement,  et  qui  Test  en  outre  par 
rassemblée  générale  du  district  des  CSannélites,  dans  Tarroii- 
dissement  duquel  la  presque  totalité  des  juifs  de  Paria  est  do- 
miciliée. 

Je  pense  ensuite  que  nous  devons  émettre  notre  vomi  pour 
que  l'Asscniblée  nationale  veuille  bien  s'occuper  aussitôt  qu'elle 
le  pourra  de  la  question  des  juirs,  qu'elle  a  ajournée,  et  qu'elle 
fende  un  décret  qui  les  assimile  en  tout  aux  juife  de  Bordeam, 
Rayonne  et  Avignon  ;  mais  que  ce  vœu  ne  soit  porté  à  TA»- 
semblée  nationale  qu'après  avoir  été  envoyé  aux  soixante  dis* 
tricls,  et  qu'il  aura  reçu  l'approbation  de  la  niajonti*. 

L'opinion  de  M.  Vabbé  Bertolio  a  été  adoptée  dans  toutes  a^ 
parties. 

£t  l'assemblée  a  rendu  l'arrêté  du  30  janvier  1790,  rapporlé 
dans  la  première  partie  de  oerecudl. 
Après  cet  arrêté»  M.  Tabbé  Mulot,  président  de  la  eommune, 

a  dit  aux  juifs  : 

«  Mes  promesses  sont  accomplies.  Vous  venez  d'entendre  l'ar- 
rêté que  j'avais  pré\ii.  Si  la  place  que  j'occupe  m'a  eaipéciié 
d*appuyer  votre  demnde»  de  préparer  par  mon  opïniaii  œl  ar- 
lété,  j*ai  le  bonheur  de  le  prononoer  au  nom  de  rassemblée; 
j'y  applaudis  de  tont  mon  oœnr  ;  et  si  mon  nom  ne  se  troava 
point  parmi  ceux  des  prélats  (jui  vous  ont  défendus,  je  m'es« 
lime  beui'eux  d'en  pouvt)ir  l«'rmiui'r  la  Usle.  » 

M*  Godard  est  ensuite  monté  à  k  tribune  et  a  dit  : 

Messieurs, 

I 

J'avais  invoqué  votre  justice  pour  les  juifs  de  Paris  ;  je  dois 
maintenant  vous  remercier  en  leur  nom,  car  vous  la  leur  avei 
rendue. 

Mais  ce  n'est  point  par  un  dis(  ours  oratoire  que  j'essaierai 
de  vous  peindre  leur  reconnaissance.  Je  me  bornerai  à  répéter 

cas  paroles  touctiantea,  qui  ont  été  entendues  icà  avcic  plaWir, 
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qui  ont  retenti  emmîte  avec  enthousiasme  dans  tontes  les  boih 
ches,  et  qui  sont  les  plus  beaux  remerciements  'qu'on  puisse 

vous  adresser  : 

BéDtssons  la  révolution  qui  nous  rendra  tous  frères  (1). 

L'anélé  de  la  commune  de  Paris  du  50  janvier  1790  fut  porté 
à  fiasemUde  nationale,  dans  la  séance  du  â5  février  1790: 


ASS£MBLÉ£  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  25  février  au  soir. 

Vne  dépulation  di-  la  i  imunuii»'  d»-  Tîn  is  :  M.  Tabbé  Mulot  por- 
tant la  parob-) ,  siijtplii-  l'Assemblée  d  étendre  aux  juifs  domici- 
liés dans  Paris  le  décret  qui  a  déclaré  citoyens  actils  les  juifs 
connus  sons  la  dénomination  édPortu^,  E^pagnok  ei  Afi^. 
gwmnais, 

M.  le  pn'sident  :  L'AssemMée  nationale  s'est  fait  un  devoir 
sacré  de  rendre  à  Ions  les  hommes  b'urs  droits  ;  elle  a  décrété 
les  conditions  nécessaiies  pour  être  ciioym  actif:  c'est  dans  cet 
esprit,  c'est  en  sè  rapprochant  de  ces  conditions  qu'elle  examine, 
dans  sa  justice,  les  raisons  que  vous  eiposeï  d*mM  manière  si 
(oucbante  en  dvenr  des  juifr.  L'Assemblée  nationale  vnoa  kh 
nie  à  assister  à  sa  séance. 

Une  dépulation  du  district  des  Enfants-Rouges  adhère  àla  de* 
mande  faite  |»ar  les  représrntnuU  de  la  commune  dePiuis  pour 
les  juils  résidant  dans  la  capitale. 

(IfoRtfaur  du  i**  mon  1790.) 


(1)  Le  dimanche  21  janvier,  jour  auquel  1. s  plumets,  porteurs  de  rharbonii, 
vinrent  au  nomt>rc  de  Sl'J  pr.  u  r  suleiuullcinenl,  dans  l'Aisciubléc  des 
RëprëseDtanla  de  la  commune,  le  serment  defllitttéaiailttan»èla  M, 
av  r«i  et  à  U  coaunoie  de  ParlB,  aBn  de  faire  ceucr  Ict  propos  injurient 

que  la  calomnie  cherchait  à  répandre  depuis  quelques  jours  contre  leur 
palriotifime:  M.  le  Maire,  aussitôt  aprt's  le  senncnl,  s  écria,  par  un  inou- 
%eni«  iit  dAme,  bien  plus  touchant  que  le  plus  eloquriil  discours  :  ViVê  U 
Jtoi.  beuii>j>ous  la  révolution  qui  nous  rend  tous  (réres  ;  et  ces  panlIS 

ftnnt  à  l'iBMantrdpdUsi  p«  Isola  laïails. 
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S16   ttnama  su  uns,  véaem,  MierauncM,  m. 

NOTE  D. 

On  a  vu  après  combien  de  tentatives  vaincs  et  d'ajournenients 
r Assemblée  nationale  avait  enfin,  dans  sa  séance  du  28 janvier 
1790,  rendu  un  premier  décret  en  faveur  des  yaah  portugais, 
espagnols  et  avîgnonnais,  par  lequel  eUe  leur  reconnaissait  les 
droits  de  citoyens  actifs  et  confirmait  les  privilèges  dont  ils 
jouissaient  en  vertu  des  lettres  patentes  à  eux  accordées  par 
Henri  II  en  1550  el  par  (jut  lques-uns  de  ses  successeurs. 

L'Assemblée  n'osai» t  pas  encon*  braver  les  préjugés,  les  lais- 
sait dans  le  statu  quo,  Cepeodaul  de  courageux  défenseurs  des 
droits  de  Thumanité  ne  se  lassèrent  pas  de  réclamer  une  solution 
générale  applicable  à  tous  les  Israélites  quelle  qoe  fût  leur  secte, 
et  qui  fit  cesser  toute  distinction  entre  eux  et  leurs  concîtojais 
des  autres  cultes. 


ASSEBIBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  26  février, 

M*  le  duc  de  Liancourt  :  Je  demande  que  TAssemlilée  fixe  le 
jour  où  elle  voudra  s'occuper  de  la  question  de  savoir  qud  sera 
l'état  dvil  accordé  aux  juifs. 

H  :  J'observe  que  la  question  relative  aux  juib  est 

sans  doute  fort  importante,  yiais  que  nous  en  avons  de  plus 
importantes  cik  ore  à  tous.  Ce  que  nous  prononcenms  à  l'égard 
des  juils  n'iulércssi  ra  qu'une  portion  d  huuuiies  ;  et  lixer  l'ordre 
du  pouvoir  judiciaire,  déterminer  le  nombre  et  le  mode  de  l'ar* 
mée  française,  établir  un  règlement  sur  les  finances,  voilà  trois 
objets  qui  intéressent  tout  le  royaume,  et  qui  soUidtent  tous 
Tos  moments.  Je  demande  TijourQement  de  la  question  sur 

les  juifs. 
La  question  est  ajournée. 

(Moniteur  du  27  février  1790.) 
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ASS£MBLË£  NATIONALË. 
Séance  du  jeudi  15  avril  au  totr. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  va  passer  à  Tordre  du  jour,  l.es 
ODS  demandent  TaHaire  des  juiis,  les  aulres  le  rapport  du  conulé 
des  recherches. 

M.  l'abbé  Hanry  :  J*ai  un  mémoire  à  déposer  sur  le  bureau, 
pour  être  envoyé  aux  juifs,  et  je  défie  qu'ils  y  répondent. 

M.  Rewbell:  J'espère  prouver  ipie  l'alTaire  des  jiiils  doit  être 
mise  à  l'ordre  du  malin,  et  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée 
jusqu'après  Torgnnisation  de  tous  les  pouvoirs  publics. 

H  :  Je  demande  rajoumemeot  à  jour  fixe,  parce  qu'en 

ândant  ainai  la  délibération  on  s'expose  à  soulever  le  peuple 
contre  eux.  Les  députés  des  juifs  assurent  qu'ils  seront  en  sé* 
curilé  aussitôt  que  l'Assemblée  aura  fixé  l'opinion  sur  leur 
compte.  Dans  l'Alsace  même,  on  s'attend  tellement  à  les  voir 
déclarer  citoyens  que  certaines  conununautés  ont  réservé  leur 
part  dans  le  partage  des  biens  communaux. 

Tonte  l'al&ire  est  renvoyée  au  comité  de  constitution,  pour 
en  fidie  le  rapport  aussitôl  qu'il  sera  prêt. 

Séance  du  vendredi  16  avril. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par  la> 

^joetle  la  municipalité  de....,  en  Alsace,  .sollicite  l'Assemblée  de 
i'occuper  incessamment  du  sort  des  juifs.  L'incertitude  de  leur 
état  les  expose  à  des  dangers  qu'un  décret  de  TAseemblée  peut 
•eol  prévenir, 

M.  Rœderer  rédige  un  décret  qui  est  presque  unanimement 
adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  L'A.s.<îemblée  met  de  nouvea\i  les  juifs  d'Alsace  et  autres 
Hius  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  défeud  ù  toutes  personnes  d'atten- 
ter à  leurs  intérêts,  et  ordonne  aux  municipalités  et  aux  gardes 
—tionales  de  protéger,  de  tout  leur  pouvoir,  leurs  personnes  et 
fcurs  propriétés.  •  (MimUeur  du  17  avril  1790.) 
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NOTE  E. 

ASS£M£L££  INATlOrSALE. 

M.  Vismes,  an  nom  du  comité  des  domaines  :  Les  juifs  de 
Metz  sont  assujettis  à  une  redevance  pécuniaire  de  20,000  livres 

envers  M.  Rranais;  r'est  ime  véritable  servit u<le  personnelle. 
Ils  ont  espén'  dr  votre  jiisiii  c  t]iu'  vous  les  en  délivreriez  ;  depuis 
près  lie  deux  siècles  ils  supporlent  cette  oppression.  Le  51  dé- 
cembre 1716  (i) ,  M.  Brancas  ci  Fontète  (2)  demandèrait 
au  roi  le  droit  de  percevoir  sur  les  juifs  40  livres  par  chaque 
famille,  payables  pendant  trente  ans.  Le  roi  Taccorda;  les  juifs 
mirent  opposition  au  parlement  ;  un  arrêt  du  conseil  ordonna 
par  provision  renregistrcment  ;  et  les  juifs  opprimés  obéirenL 
D*atttres  lettres  patentes  leur  permirent  de  s  établir  au  nombra 
de  quatre  cent  cinquante  famiOes,  à  condition  qu'ils  demeure- 
raient si'parés  des  (  iloyeiis  et  qu'il  serait  levé  tui'  la  comniu- 
naut»'  unr*  sonnne  de  !2U,U0O  livres. 

L'effet  des  lettres  patentes  devant  cesser  eu  1745,  elles  furent 
renouvelées  en  laveur  de  M.  Brancas-Lauraguais,  pour  son  ma- 
riage. M.  Lauraguais  fit  proroger  jus([u'cn  1800  ce  droit  de  pro- 
tection. Le  motif  du  roi  pour  cette  nouvelle  faveur  est  de  donner 
à  M.  Brancas  une  nuuwile  niarcpie  de  hienveillancé-  et  île  satis- 
laction.  Le  droit  do  protection  peut-il  subsister,  soit  an  profit  du 
ooncessionnaire,  soit  au  profit  du  domaine,  c*est4-dire  de  la 
nation?  Doil-fl  lire  supprimé  sans  indemnité  m  oooeession- 
naire?  Voilà  ce  qu*il  faut  examiner.  C'est  un  droit,  wdm 
M.  liraneas,  repr/seutatil  du  droit  d  auliaine;  selon  les  juifs,  fl 
est  une  suite  de  nos  lois  qui  condamnent  à  la  servitude  eette 
nation.  Vous  n*aw  ricnprononoé  sur  k  droit  d'aubaine;  il  «li 

(1)  M  déim^ti  m$. 
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aisé  d*en  prévoir  le  sort;  maisfùt-il  détruit»  il  faudrait  encore 
que  les  juifs  payassent  le  droit  concédé  à  la  maison  Brancai.  La 
qualité  d'étranger  est  un  TÎce*  attaché  à  l'individu  qui  &*e(lace 

pour  les  desccuiluuu. 

à  l'époque  où  ce  droit  fût  créé,  les  juifs  n'étaient  plus  étran- 
gers; ils  prétendent  avoir  été  établis  à  Mets,  avant  que  celto 
ville  passât  sous  la  domination  française.  On  vent  qu'Os  soient 

considérés  comme  étranfîors  ;  quels  sont  les  aetes  qui  le  con- 
statent? Li's  domanislcs  les  plus  liscaux  iw  los  regardent  pas 
comme  tels.  Les  juii's  l'ornii  iit  une  corporation.  Ce  n'est  pas 
comme  étrangers  qu'ils  ont  sollicité  des  lettres  patentes,  c'est 
comme  corporation  :  il  n'y  a  peutrètre  pas  eiemple  d'un 
nombre  d'hommes  autorisés  à  se  former  en  corporation  au  mi* 
Keii  d'une  so«  icté  qui  les  HH'coininît.  Il  existait  des  droits  de 
protection  dans  le  n'^iiuc  léotlal,  et  vous  ue  les  avez  pas  distin- 
gués du  droit  de  sen  itudc.  Ji*eut-on  mettre  en  question  si  l'on 
doit  des  indemnilés  pour  la  suppression  d'un  pareil  droit  I  C'est 
prostituer  la  force  publique  que  d'en  vendre  la  protection  à  ceux 
qu'elle  doit  garantir.  M.  Brancas  se  soumet  à  votre  décision, 
quéDe  qu'elle  soit  ;  il  demande  à  subir  le  même  sort  que  tes 
pensionnaires.  Le  «•oniilé  pense  qu  i!  »st  de  la  dii^iiilé  de  l'As- 
semblée de  rassimiler  en  tout  à  cette  classe  de  citoyens.  Son 
âge»  ses  services  réclament  en  sa  fàveur.  Le  titre  de  sa  jouia* 
sance  vous  paraîtra  peut^tre  devoir  aussi  entrer  en  considéra- 
tion. Le  comité  des  domaines  vous  présente  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
domaines,  a  déerét<''  et  décrète  cpi'à  conii>ter  ilu  jour  d«;la  publi- 
cation du  présent  décret,  la  red»  v.uicc  annueliede  20,000  livres, 
levée  annuellement  sur  les  juits  de  Metz  et  du  pays,  connue  sous 
la  dénomination  de  droit  d'habitaiion,  frateetwn  et  ioUnnee^ 
est  et  demeure  supprimée  et  abolie  sans  aucune  indemnité  pour 
le  conccssionnair»;  i  l  possesseur  de  laditt-  redevance, 

»  Décrète,  en  outre,  que  les  redcvanccâ  de  même  nature  qui 
se  lèvent  partout  ailleurs  sur  les  juifs,  ioua  quelque  dénomina* 
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lUm  que  ce  soit,  sont  pareinement  abolies  et  supprimées,  sans 
indemnité  de  la  part  des  débiteurs,  soit  que  lesdites  rederances 

se  perçoivent  au  profit  du  trésor  public,  ou  qu'elles  soient  pos- 
8éd«*espar  des  villes,  des  l  omniunautés  ou  des  pnrlieuliers,  sauf 
à  statuer  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  les  indemnités  qui  pour- 
ront être  dues  par  la  nationaux  concessionnaires,  à  titres  oné- 
reux, d'après  l'avis  des  directeurs  de  départements  dans  le  terri- 
tobre  desquels  lesdites  redevances  se  perçoivent,  à  l'effet  de  quoi 
les  titres  leur  en  seront  représentés  dans  Tannée  par  lesdits 
possesseurs  vl  concessionnaires. 

»  Et  d»  er«'le  enfin  qu'il  ne  pourra  être  rien  exigé  pour  raison 
des  arrérages  de  ladite  redevance,  et  que  toutes  poursuites  qui 
pourraient  être  exercées  pour  raison  d'ioeUes,  sont  et  demeurent 
éteintes.  » 

M.  Rewbell  :  Si  le  comité  des  domaines  s'était  borné  à  la  fa- 
veur singulière  qui  avait  été  accordée  à  la  famille  Brancas,  je  ne 
prendrais  pas  la  parole;  mais  le  projet  de  décret  qu'on  vient  de 
lire  présente  une  question  constitutionnelle  qui  ne  devrait  pas 
être  mise  à  la  discussion  à  dix  heures  du  soir,  et  qui  sans  doute 
est  bien  digne  d'une  AssemUée  complète  et  d'une  séance  du 
matin  

Après  plusieurs  observations  sur  la  nécessité  d'un  ajourne- 
ment, le  décret  préseuté  pur  le  comité  des  domaines  est  adopté. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  21  juUlet  1790. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  au 
soir. 

M.  Rewbell:  L'Assemblée  nationale  a  décrété  hier  que  les 
juifs  d'Alsace  ne  payeraient  plus  le  droit  connu  sous  le  nom  de 

protection,  d'habitation  et  de  tolérance,  et  que,  quand  bien 
même  il  y  aurait  des  conUaintcs  de  Mtes,  elle  les  abolissait. 
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robsonre  que  les  juifo  ne  pajent  fus  d'autres  împositioiis:  si 
c'est  l'iniention  de  TAssembiée  de  les  décharger  enUèrenient, 

j'y  consens. 

M.  Duport  :  On  peul  mettre  dans  Tarticle  :  •  A  la  cbarge 
d'acquitter  les  impositious  comme  les  autres  citoyens.  » 

M.'  Rewbell  :  Un  moment;  ne  pr^ugez  pas  une  question  qui 
mérite  une  discussion  sérieuse. 

M.  Regnault,  député  de  SaintJean-d'Angély:  Ne  perdons  pas 
le  It  riips  à  line  disaission  qui  est  étrangère  à  l'ordre  tlu  jour. 
Les  juils  doivent  ( oninie  tous  les  autres  individus  acquitter  les 
impôts,  ei  payer  en  outre  leur  pari  pour  prix  de  la  protection 
que  leur  accorde  la  loi.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des 
finances. 

M.  Dumets  :  H  faut  eiaminer  quel  serait  leur  sort  s'ils  n'é> 

taient  pas  juirs  ;  ils  ne  possèdent  pas  dlmmeubles,  ils  ne  payent 
pas  d'impositions  ;  cela  esi  unil  simple,  ^'^'st-cepas  un  honneur 
que  de  montrer  de  l'indignation  contre  un  droit  perçu  sur  des 
hommes  comme  sur  des  objets  de  commerce?  Ainsi  qu'on  l'a 
dit  hier,  il  doit  être  frappé  d'anathëme. 
L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Regnault. 

(MimiUur  d»  ^jwUei  1790.) 


NOTE  F. 

Une  tentatÎTe  infructueuse  andt  encore  été  fkite  dans  b 
séance  de  l'Assemblée  nationale  du  48  janfier  1791,  en  fiiveur 

de  l  émancipation  complète  des  israélites. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Pn'sidenc^  de  M.  l'abbé  Grégoire. 
«Séance  du  mardi  au  soir  iH  janvier, 

M.  .Martineau  :  Je  denuinde  (iii  ou  étende  aux  juils  de  toutes 
les  nations,  naturalisés  en  France,  k  droit  de  citoyen  actif,  qui 
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a  été  accordé  par  un  décret  da  20  janvier  dernier  (1)  aux  juift 

avignomiais,  portugais  cl  polonais     iiatui  aliscs  par  des  lettres 
patentes. 

M  :  J'observe  que  lo  projet  de  décret  du  préopinant  est 

conforme  aux  avis  donnés  par  le  comité  de  constitution  sur  les 
demandes  particulières  qu'on  lui  a  faites. 

M.  Fottstaing:  H  s'agit  de  l'exécution  d'une  loi;  les  juife 

doivent  donc  s'adresser  au  roi. 

M.  Alquit  r  :  Je  dcmaiide  «jiie  l'on  consulte  les  convrnanres 
locales.  Il  est  in)portant  de  ne  pas  a<r(3rdcr  dans  ce  moment, 
aux  juifs  d*Alsace,  la  faculté  que  Ion  rédame  en  grande  partie 
pour  eux  en  ce  moment.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité 
de  constitution. 

M.  Follcville  :  Je  nie  plains  de  ce  que  l'on  a  attendu  la  prési- 
dence d<'  M.  Tahbé  Créj^oire,  pour  abuser  du  syslèiiK'  de  tolé- 
rance qu'il  proIVssc,  et  qui  sans  doute  est  ln*s-]ionorable. 

M.  Broglie  :  C'est  avec  surprise  que  j'entends  renouveler  à 
cette  tribune  une  proposition  relative  à  un  objet  que  tous  aves 
si  sagemenli  ajourné  depuis  plusieurs  mois;  je  ne  suis  pas 
moins  étonné,     l'ayoue,  qu*un  membre  du  comité  ecclésias- 
tique, comilc'  autjiirl  (  «  lie  affaire  est  eutièrein«'nt  étrangère,  se 
soit  permis  d'intervertir  Tordre  du  jour  indiqué,  pour  laire  une 
proposition  aussi  dangereuse  en  elle-même,  que  déplacée  dans 
la  circonstance.  Je  vais  en  très^u  de  mots  vous  en  dévoiler  les 
inconvénients,  et  motiver  les  raisons  qui  me  font  demanderavec 
instance  que  cette  proposition  soit  de  nouveau  ajournée  et  ren- 
voyée au  comité  de  constilnlion  déj5  saisi  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
cette  grande  question.  L  ol»jrt  de  la  demande  actuelle  teml  d'une 
part  à  donner  une  grande  extension  aux  droits  précédemuieut 
acquis  par  quelques  juifs,  puisque  les  droits  de  àté  ou  de  boup* 
geoisie  ne  peuvent  assurément  en  aucune  maniàre  se  comparer 

(1)  Du  28  janvier  1790. 

Porutgftis,  espagool»,  et  sTigaouiais. 


à  ceux  qu'entraîne  nininn-nant  ;i\r<  «  lie  la  qiialitf'*  de  citoyen 
actif;  d'un  autre  côté,  m  ne  se  restreignant  pas  an\  termes  du 
décret  précédemment  rendu  en  fiiveur  des  Jui&  avignonnais» 
portn^  et  espagnols,  on  Jette  Talarme  dans  les  ci-devant  pro- 
yinces  de  Lorraine  et  d'Alsace,  qui  assurément  n*ont  pas  besoin 
dans  ce  moment  de  ce  nouveau  «lenne  dr  chaleur  et  de  fermenta- 
lion  ;  et  si  l'on  s'est  permis  de  parler  ici  ouvertemeut  de  a*  qui 
concerne  particulièrement  l'Alsace,  je  vous  dirai  que  toute  cette 
intrigue  est  ourdie  depuis  longtemps  par  quatre  ou  cinq  juils 
puissants  établis  dans  le  département  du  Bas-Rbin;  qu'un 
d'eux  entre  autres,  (pii  a  acquis  une  fortune  immense  aux  dé- 
pens de  TKlat,  répand  depui>  Um-lenips  des  sommes  considé- 
rables dans  celle  capitale  pour  s'y  faire  des  protecteurs  el  des 
appuis;  je  tous  dirai  que  depuis  longtemps  la  ville  de  Stras- 
Imnrg  y  est  en  (lermentation,  au  sujet  des  prétentions  annoncées 
par  pfaisieurs  de  ces  Juifs,  et  que  jamais  la  paix  publique  ne  ftat 
plus  intéressée,  n'exigea  plus  impérieusement  que  la  proposi- 
tion qui  vous  i*st  faite  par  M.  .Marliiieau  soit  «'coulée.  Je  de- 
mande donc  qu'elle  soit  ajournée,  n  uvoyéi'  au  comité  de  consti- 
tution, et  qu'on  reprenne  l'ordre  du  jour,  dont,  je  le  répète, 
il  est  surprenant  que  TAssemblée  nationale  ait  permis  qu'on  se 
soit  écarté  un  moment. 

La  proposition  de  M.  Broglie  est  mise  aux  voix  et  décrétée 
à  une  très-graudc  majorité. 

{Moniteur  du  20  janvier  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  7  mai  1791,  sur  un 

rapport  très-remarquable  deTalleyrand  relatif  à  un  arrêté  pris 
îe  11  avril  par  le  dir<'(  loire  du  d«'j)artemont  de  Paris  au  sujet  de 
la  liberté  religieuse,  avait  rendu  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
*  son  comité  de  constitution,  sur  l'arrêté  du  11  avril  du  directoire 
du  département  de  Paris,  déclare  que  les  principes  de  liberté 
religieuse  qui  l'ont  dicté  sont  les  mêmes  qu'elle  a  reconnus  et 
proclamés  dans  la  dcduratiou  de^  Droits  de  Thomme.  i  (La  suite 
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da  décret  tnite  de  la  protection  due  aux  édifices  connoét  m 

culte.)  Les  Israélites  de  Paris  crurent  le  moment  fiiTonible  pour 
réclanipr  tle  nouveau  l'appui  df  la  municipalité  auprès  de  TAs- 
semblée,  et  ils  adressèrent  à  cet  effet  une  reijoète  q}û.  motiva 
rarr«tédn26mai. 

Noiû  ne  pouTons  mieux  faire  qne  de  rapporter  teitocDenent 
un  article  qui  se  trouve  dans  le  Jf<mt(eiir  du  11  Juin  1791. 

niAlfCB. 

Deparlemeal  de  Paris. 

Les  juifs  domiciliés  à  Paris  viennent  de  présenter  une  requête 

à  la  muniripalité.  par  laquelle  ils  annoncent  rintenliuii  ou  ils 
sont  d'acquérir  ou  de  louer  un  édilice  uatioual  pour  l'exercice  de 
leur  religion.  Ils  invoquent  de  nouveau,  dans  la  même  requèle, 
l'intercession  de  la  municipalité  auprès  de  rAssemUée  natio- 
nale pour  obtenir  enfin  leur  état  civil.  Ils  rappellent  d*abord  que 
la  comnnmc  de  Paris  a  devancé  pour  eux  le  bieulail  «le  la  loi,  en 
les  traitant  comme  Français  di  s  le  premier  moment  de  la  révolu- 
tion»  en  les  appelant  aux  assemblées  primaires,  en  recueillant 
leurs  suffrages,  en  inscrivant  leurs  noms  sur  la  liste  bonorable 
des  soldats,  en  reconnaissant  enfin  presque  tous  les  droits  de 
citoyens  à  des  bommes  qui  n'en  avaient  pas  encore  le  titre. 

L'esclavage  religieux  des  juifs  vi«'iit  de  cesser,  disent-ils; 
mais  leur  esclavage  civil  dun*  encore,  et  cependant  s'ils  ont 
reçu  de  la  loi  le  droit  d'élever  des  synagogues,  penventrils  ne 
pas  recevoir  d'elle  enfin  le  titre  et  les  droits  de  citoyens? 
Peuvent-ils  être  citoyens  dans  leurs  synagogues  seulement,  et 
hors  de  là  élran|;ers  ou  •  <(  laves'  Ne  serait-il  pas  contradictoire 
que  la  loi  les  reconnût  d'uuepart  et  les  reniât  de  l'autre? 

C'est  parce  qu'ils  pratiquaient  un  culte  proscrit  par  une  re- 
ligion dominante  qu'ils  étaient  proscrits  eux-mêmes  et  réduits 
à  un  i  lat  de  nullité  et  d*abjecti<ui.  Mais  leur  culte  est  élevé  à  la 
hauteur  des  autres  par  le  système  universel,  non  de  tolérance, 
mais  de  justice  qui  doit  régner  cbes  un  peuple  libre  et  éclairé. 


Digitized  by  Google 


•   CONCERNANT  LES  ISRAELITES.  S25 

OÙ  pourrait  donc  être  maintenant  la  raison  dea^pmr  leur  état 
cifil  de  celui  des  antres  citoyens? 
n  ne  doit  y  atoir  de  différence  entre  les  hommes  de  différentes 

religions,  que  dans  l'oxprcice  d»-  N  ur  i  uUe;  hors  de  cet  exercice, 
on  ne  Toit  et  Ton  ne  doit  voir  que  des  citoyens  :  s'il  esl  un  culte 
la  MUûm  ait  voulu  payer ^  parée  qu'il  tient  à  la  erof/anoe^ 
pht  grand  nombre  (dit  te  rapport  âoquewt  du  comité  de  eontf^ 
tatùm  dane  $on  discoure  sur  les  opintons  religieuses),  il  n'en  est 
eucun  hors  duquel  ellr  ail  voulu,  (  Uv  ait  pu  déclarer  quon  ne 
serait  pas  citoyen,  et  par  conséquent  habile  à  toutes  les  fonctions. 
(Voir  le  discours  de  Talleyrand,  prononcé  dans  la  séance  du  7 
mai.) 

S'il  en  était  autrement,  ce  serait  les  religions  qui  donneraient 

les  droits  civils,  et  ce  n'est  que  la  naissance  ou  le  domicile  qui 
peuvent  les  donner. 

n  s'ensuiTrait  aussi  qne  s'il  y  avait  une  rdigion  dans  laquelle 
on  ne  pourrait  pas  être  citoyen,  tandis  qu*on  le  serait  dans  toutes 
les  antres,  celles-ci  seraient  les  religions  dominantes,  et  aucune 
ne  peut  en  dominer  une  autre;  toutes  ont  des  droits  égaux. 

11  amverait  encore  que  la  faculté  accordée  aux  juifs  d'élever 
une  synagogue  serait  pour  eux  un  présent  funeste  :  Toilà,  dirait- 
ealorsqu'onlesTerrait  sortir  de  leur  synagogue,  oulorsqu'onles  y 
verrait  assemblés,  voilà  des  hommes  qui  ne  sont  pas  citoyens;  il  ne 
leur  est  pas  permis  d'entrer  dans  nos  assemblées,  d'y  venir  faire 
entendre  leur  voix  pour  la  patrie  qu'ils  habitent;  ils  ne  sont 
comptés  pour  rien  dans  Tordre  politique  ;  et  ils  seraient  alors 
couverts  des  humiliations  auxquelles  ils  échappent  du  moins  an- 
jourdliui  par  leur  obseurité  et  leur  isolement. 

Enfin,  si  on  leur  refusait  l'état  civil,  parce  qu'ils  sont  jiiift, 
on  les  punirait  donc  d'être  nés  dans  leur  religion  ;  et  dès  lors 
la  liberté  des  religions  et  des  cultes  n'existerait  vraiment  pas, 
puisque  la  nullité  ou  la  perte  de  Tétat  dvii  serait  attachée  à 
Texerdee  de  cette  liberté. 

Ah!  certM«  en  élevant  tous  les  hommes  à  la  liberté  reli- 
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gieuse,  on  a  entendu  les  élever  tous  aussi  à  la  liberté  civile  :  il 
De  peut  point  aujourd'hui  y  avoir  de  demi-liberté,  comme  il  n'y 
t  point  de  dwai-iuslice  ;  celle  époque  doit  être  oeUe  de  toates 
Jet  liberléi  foodéai  sur  rUnpracriptiMe  raùon  eteur  It  jutioi 
uniyerselle. 

Les  juifs  de  Paris  fmisscnt  par  observer  qu'ils  ne  sont  point 
étrangers  en  France,  puisqu'il  y  ont  leur  demeure  t  kur  état  el 
km  Imiliee  :  dès  lorg  ils  doi?ent  y  être  citoyeoe»  car  on  ae 
^il  eottnallre  que  cet  deux  dmes  d'honuMe  diiis  on  pafi 
libre,  il  n'y  en  a  point  d'intermédiaire. 

Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  aus^i  cuiilribuables  de  l'État  ?  est-ce 
qu'ils  ne  portent  pas  les  anues  pour  lui?  est-ce  qu'enliu  leur 
Imtone  ci  leurs  biens  ne  sont  point  à  la  patrie?  La  patrie  doit 
done  ISûre  pour  eux  ce  qu'ils  Ibnt  pour  die.  Us  la  serfcalai 
citoyens,  elle  doit  les  traiter  conrnie  tels. 

Sur  cette  requête  n-di^'c»*  par  M.  Godard  ,  la  municipalité  a 
pris  Tarrété  suivant  le  2(3  du  mois  dernier.  (Suit  ïméU  delà 
MWMdpdité  de  Paris  du  26  mai  1791.) 


NOTE  6. 

La  loi  du  SO  mai  1791  est  la  première  qui  rè^e  le  mode  de 
UqaidaUon  des  dettes  des  coramanautés  juifes  supprimées 

comme  toutes  les  autres  coininunautés  par  l'Aî^naMt»'  iun>ii- 
tuante.  Cette  lui  ^Uit  donc  d'une  grande  importance ,  et  l«s 
questions  graves  qu'elle  était  appelée  à  résoudre  étaient  de  na- 
ture à  motiver  une  sérieuse  discussion.  U  n'en  fut  rien,  la  loi 
préparée  et  présentée  à  l'Assemblée  par  le  comité  des  finances 
fut  adoptée  sans  qu'elle  ait  soulevé  une  seule  obicrvaliau;  voici 
tout  ce  qu  en  dit  le  Moniteur  : 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  20  mai. 

M.  Venier  prése&te  an  nom  du  comité  des  finances  Fiitlde 
nÛTant  : 

(Suit  rarticle  unique  de  la  loi.) 

Cet  article  est  décrété. 

(Motiiteur  du  20  mai  1791.) 
On  terra  dans  une  autre  note  k  combien  de  diacmiioasdBnfl 
les  Assemblées  b^islatives»  à  combien  de  difficultés,  à  combien 
de  décisions  rendues  par  les  tribunaux  administratif  et  jndi- 

ciaires  devaieut  donner  lieu  Ils  mesures  tout  exceptionnelles 
prises  pour  la  Uquidatiou  des  dettes  des  anciennes  commu*- 
nautés  juives. 


NOT£  H. 

n  n'est  pas  sans  intérêt  de  suim  et  de  comparer  dans  las 

difTérentes  constitutions  qui  se  sont  succédé  depuis  soixante 
ans,  les  principes  fuudameiitaux  (jiii  oui  fissuré  plus  ou  moins 
la  liberté  religieuse,  et  le  libre  exercice  des  cultes.  Les  articles 
constitutifs  de  ces  droits  devaient  naturellement  prendre  leur 
place  chronologique  dans  notre  recueil.  Lors  de  la  discussion 
sur  la  Dlh  laration  des  Droits  de  riutuiiiie  eL  du  citoyen  ,  M.  de 
CasteUaue,  dauâ  la  séance  du  25  août  1780,  proposa  la  résolu- 
tion qui,  après  quelques  modiUcations,  forma  Tart.  10  de  cette 
déclaration.  A  ce  sujet,  il  lût  dit  quelques  mots  en  faveur  des 
Israélites.  (Voir  ci-dessus,  note  B.) 

La  Constitution  de  170."  ret  oniuit  et  garantit  le  libre  exer- 
cice des  cultes,  mais  elle  ne  statua  pas  sur  les  Irais  du  culte.  La 
loi  du  4  septembre  1792  avait  décidé  qu'à  partir  du  1"  janvier 
i793,  les  citoyens  aviseraient  eux-mêmes  aux  moyens  de  pour» 
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Toir  aux  dépenses  de  leur  culte,  autres  néanmoins  que  le  trai- 
tement des  ministres  du  culte  cathoUcfiie.  (V^oir  cette  loi  dans 
la  première  partie).  La  Constitution  de  l'an  III  garantit  égale- 
ment la  liberté  religieuse,  et  décida  en  outre  que  nul  ne  serait 
forcé  de  oontribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte  ;  la  République, 
ijjoula  cette  constitution,  n'en  salarie  aucun.  Les  dépenses  des 
difffrettts  cultes  defenaient  donc  tout-à-foit  facultatives,  et 
étaient  abandonnées  à  la  piétô  et  à  la  générosité  des  citoyens. 

La  Constitution  de  l'an  VIII,  le  sénatus-consulle  organicfue  de 
la  Constitution  de  Tan  Vlli  du  16  tbermidor  an  X  (août  18^2  , 
le  sénatns-consulte  organique  du  goufemement  impérial  du  3S 
floréal  an  XII  (18  mai  1804),  ne  contiennent  aucune  dispwitioii 
relative  soit  à  la  liberté  religieuse,  soit  à  l'exerdce  des  cultes. 


NOTE  1. 

Nous  avons  suivi  pas  fi  pas  dans  les  notes  précédentes  toutes 

les  pbases  de  l'émancipation  des  Israélites;  nous  avons  vu  com- 
bien de  tentatives  vaines  avaient  été  faites  pour  arriver  à  la 
reconnaissance  du  plus  naturel  et  du  plus  juste  de  tous  les 
droits  ;  nous  avons  vu  par  les  nombreux  ajournements,  par  les 
atermoiements,  par  toutes  les  précautions  prises,  combien  la 
grande  Assemblée  constituante  qui  régénérait  la  France,  crai- 
gnait de  blesser  le  pr(''jugé  religieux  si  fortement  enr.K  lue,  et 
cédait  elle-même  à  rasceudant  qu'il  exerce  Enliu  la  liberté 
religieuse  et  l'égalité  civile  allaient  avoir  raison  ! 

Dans  la  séance  de  TAssemblée  nationale  du  27  septembre 
1791,  Duport,  profitant  de  la  proclamation  récente  de  la  Con- 
stitution de  1791,  et  s'appuyant  sur  les  principes  de  liberté 
reconnus  par  la  Déclaration  des  Droits,  réclama  de  nouveau 
rémancipation  immédiate  des  israélites.  Plus  heureux  (|ue  ses 
devanciers,  il  eut  le  bonbeur  de  réussir  et  d'attacber  son  nom 
à  cette  conquête. 


i^iym^cd  by  Google 


GONGBUfART  LES  ISRAÉUnS. 


ASSEMBLÉE  NATIOMALË. 
Séance  du  mardi  27  septembre. 

M.  Duport  :  Je  crois  que  la  liberté  des  cultes  ne  permet  plus 
qa'aucune  distinction  soit  mise  entre  les  droits  politiques  des 
citoyens,  à  raison  de  leur  croyance.  La  question  de  l'exislaioo 
politique  a  été  ajournée;  cependant,  les  Turcs,  les  Musulmans, 
les  hommes  de  loutcs  les  sectes,  sont  admis  à  jouir  en  France 
des  droits  politiques.  Je  demaudi^  que  1  ajournement  soit  révo- 
qué, et  qn*en  conséquence  il  soit  décrété  que  les  juifs  jouinmi 
en  France  des  droits  de  citoyen  actif.  (On  applaudit.) 

M.  Rewbell  demande  à  combattre  la  proposition  de  M.  Du- 
port . 

M.  Regnault:  Je  demande  que  Ton  rappelle  à  Tordre  tous 
ceux  qui  parleront  contre  cette  proposition,  car  c'est  la  Consti- 
tution elle-raéme  qu%  combattrons. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Duport. 

(Monileur  du  29  septembre  1791.) 


NOTE  J. 

L'Assemblée  nationale  venait  d'accomplir,  dans  la  séance  du 
27  septembre,  un  grand  acte  de  r«*paration.  Le  lendemain  28, 
pour  donner  satisfaction  aux  représentants  de  T Alsace,  qui 
avaient  combattu  toute  mesure  favorable  aux  juifs  avec  une 
persistance  digne  d'une  meilleure  cause,  eUe  rendit  un  décret 
humiliant  et  vcxatoire  contre  les  juifs  de  cette  province. 

Nous  sommes  loin  de  contester  les  abus  scandaleux  qui  exis- 
taient, mais  il  fallait  les  combattre  et  les  détruire  par  les  moyens 
ordinaires;  il  fallait  se  rappeler  que  ces  abus  étaient  la  censé- 
(pience  même  de  la  situation  faite  à  ceux  à  qui  on  les  reprochait, 
et  ne  pas  oublier  que  l'oppression  déj^rade  et  avilit ,  comme  la 
liberté  régénère  et  épure  tout  ce  qu'elle  touche.  Revenons  au 
Jftmtfour. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  mererM  28  septemèr». 

M.  Ihq[)orl  présente  la  rédaction  do  décret  rends  hierrelali* 
femetit  à  Texistence  politiqm  des  jnffs  en  France. 

M.  lîroglie  :  Il  est  néct'ssiuro  que  TAsseniblée  prenne  dos  pré- 
cautions pour  que  ce  décret  n'ait  pas  de  mauvais  effets  en  Alsace  ; 
car  d'après  les  intrignes  dont  Tinfluence  se  fait  d^à  sentir,  il 
pourrait  en  avoir  de  très-mauvais.  Il  font  donc  qu'il  ne  puisse 
être  mal  interprété,  et  qu*il  soit  dit  qne  la  prestation  do  ser- 
ment civique,  do  la  part  dos  juifs,  sera  regardée  comme  une  re- 
nonciation formelle  aux  lois  civiles  et  iioliliquos  auxquelles  les 
indÎTidos  juifs  se  croient  particulièrement  soumis. 

L*imendenienl  de  M.  Broglie  est  adopté. 

M.  Rewbell  :  La  manière  dont  le  décret  a  élé  rendn  hier  sans 
discussion,  sans  rédaction  préalaMe,  sans  examen,  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  en  être  la  suite  détermineront,  j'espère, 
TAssemblée  à  me  permettre  aujourd'hui  quelques  réÛexious  sur 
cette  rédaction.  (On  murmure.) 

M,  Gbabroud  :  Je  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de  discnssion, 
puisque  le  décret  est  rendu. 

M.  Re\%'bell  :  On  vous  propose  aujourd'hui  une  nouvelle  ré- 
daction, vous  no  voudrez  pns  sanf>  dfnite  écarter  des  réllexions 
qui  tiennent  à  rexécutiou  même  de  votre  décret;  car  si  l'on  ne 
vous  instruit  pas  des  localités,  vous  ne  ferez  rien  de  raison- 
nable. Si  vous  reftisez  d'entendre  toute  discussion,  soyes  per- 
suadés que  dans  mon  pays  les  ennemis  du  bien  public  feront 
croire  aux  habitants  que  les  usuriers  ont  trouvé  à  Paris  de  puis- 
sants prolecteurs.  Vous  avez  révoqué  le  dét  rot  rendu  en  faveur 
des  gens  de  couleur,  libres,  nés  de  sang  français.  (On  mur- 
nmre).  Eh  bien  1  si  l'Assemblée  ne  veut  pas  être  instruite,  je  la 
rends  responsable  de  tous  les  troubles  que  peut  susdter  en 
Alsace  le  décret  d'hier,  dans  un  moment  où  les  prêtres  réfirac- 
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tairas  retkunbleiit  les  intrigoet  da  fanatisme,  el  où  le  royanme 

se  tronvera  momentanément  sans  autorité  

Le  président  ;  Sur  quoi  voulez-vous  parler? 

M.  Rewbeil  :  Je  deoiande  à  Caire  eonnaltre  le  véritable  état 
de  la  question. 

M.  Prugnon  :  Je  demande  qn'an  Hea  de  mettre  î  sera  regardé 

comme  une  renonciation  à  leurs  lois  civiles,  etc.,  etc;  on  mette! 
sera  regardé  comme  une  renonciation  à  leurs  privilèges;  car  les 
lois  ÔTiles  des  juifs  sont  identifiées  à  leurs  lois  religieases;  et  fl 
n'est  pas  dans  notre  intention  d'exiger  ifo'ils  alqnrent  knr  re« 
ligion. 

M.  Rewbeil  :  Vous  voulez  que  votre  décret  soit  exécuté;  or, 
le  vrai  moyen  de  le  faire  exécuter  saos  secousses  ni  troubles, 
m*a  été  suggéré  par  les  juifs  eux-mêmes  et  par  eeox  qoi  s'inté* 
ressent  à  leur  sort  Depuis  quarante  ans^  des  eonrulsions  oonti- 
nu«'Ilos  résultent  de  l'oppression  usurière  dans  laquelle  gémit  la 
classe  pauvre  du  peuple.  Les  juifs  eux-mêmes  sentent  qu'ils  ne 
peuvent  vivre  à  côté  de  ces  malheureux^  avant  que  tous  ces  pro* 
cès  soient  terminés.  Les  cahiers  des  trois  ordres  ont  chargé  les 
dépotés  de  l'Akace  de  demander  que  les  États-6énéraux  pris* 
sent  des  précautfciw  pour  lifjuider  ces  créances  :  faites  donc  que 
nous  puissions  enfin  dire  à  nos  cont  it<)yeus  que  vous  avez  voulu 
venir  à  leur  secours,  et  que  TAssembiée  nationale  n'est  pas 
notas  bien  intentionnée  pour  eux  que  pour  les  jnifs« 

Je  rm»  propose  donc  de  décréter  que  dans  le  délai  d'nn  mois, 
los  juifs  d'Alsace,  donneront  aux  directoires  de  district  du  do- 
micile de  leurs  débiteurs,  des  états  détaillés  de  leurs  créances, 
tant  en  principal  qu'en  intérêts,  et  que  les  directoires  de  district 
prendront  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les  mofens 
de  libération  des  d«'*biteurs,  afin  que  sur  l'avis  motiré  des  direc- 
toires de  départements,  le  corps  législatif  puisse  statuer  sur  les 
moyens  de  liquider  ces  créances. 

Ce  sera  le  seul  moyen  de  calmer  cette  dasse  nombreuse  el 
malheorease  qui  tit  soos  l'oppression  nsurière  des  Juift.  Eflo 
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verra  qu'on  s'est  occupé  de  son  sort.  Les  juifs  sont  dans  ce  mo- 
ment, en  Alsace,  créanders  d'environ  12  à  15  miUMHW,  tant  en 
capital  qa*en  intérêts,  de  cette  classe  dn  peupk.  Si  Ton  consi- 
dère que  la  réunion  des  débiteon  ne  possède  pas  3  miflioDS, 

el  que  les  juifs  ne  sont  pas  gens  à  prêter  15  millions  sur 
3  millions  de  vaillant,  on  sera  convaincu  qu'il  y  a  au  moins  sur 
ces  créances,  12  millions  d'usure.  Les  juifs,  disent  eux-mêmes 
que  si  on  leur  donnait  4  millions  pour  la  totalité  de  ces  aéaii- 
ces,  ils  seraient  fort  contents.  Par  le  moyen  que  je  tous  pro- 
pose, on  connaîtra  la  yéritable  valeur  des  créances,  et  on  don* 
nera  ce  qu'il  sera  possible  de  donner  ;  sans  cela ,  vous  aliénez 
les  esprits  contre  votre  Constitution.  Voyez  cette  Assemblée 
nationale,  dira-t-on,  elle  a  tout  fait  pour  des  usuriers,  et  elle  n*a 
pas  pensé  à  nous  tirer  de  nos  malheun. 

Les  états  dont  il  est  ici  question  seront  tris-laciles  à  ftire, 
car  les  juifs  avaient  déjà  été  obligés  de  les  fournir  ft  la  d-devant 
cour  souveraine  de  Colmar,  et  les  deux  tiers  de  ce  travail  sont 
faits. 

Je  suis  obligé  d'employer  dans  ma  rédaction  Texpression 
elosse  ê»  peuple  tpâ  est  actuellement  très-peu  sonore,  mais  qui 
ae  trouve  dans  k»  anciens  règlements  relatib  à  celte  espèoe  de 

créance. 

Voici  le  i)roj*'t  de  décret  que  je  propose  ; 

1*  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  le  mois,  les  juifs 
de  la  ci-devant  province  d'Alsace  donneront  aux  directoires  des 
districts  du  donucile  des  débiteurs  Tétat  détaillé  de  leurs  créan* 
ces,  tant  en  prindpal  qu'en  intérêts,  sur  les  particuliers  non 
juifs  dénoncés  dans  les  anciens  règlements  de  la  d-devant  classe 
du  peuple  de  la  même  province  ; 

2"  Que  les  directoires  de  district  prendront  aussitôt  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  consulter  les  moyens  connus 
des  débiteurs  pour  acquitter  ces  créances  ;  qu'ils  feront  passer 
ces  renseignements  avec  leurs  avis  sur  le  mode  de  liquider»  aux 
aux  directoires  des  dépailemeuts  du  llaut  et  Bas-Hhin. 
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3*  Que  les  directoires  des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin 
donneront  sans  dâai  leur  avis  sur  le  mode  de  lîipiidation,  com- 
muniqueront cet  avis  aux  juifs,  et  renverront  avec  les  obser- 
vations tic  ces  «lurniers  au  corps  législatif,  pour  être  sLalué  ce 
qu*il  appartiendra. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  rédaction  de  M.  Dnport,  amendée  par  MM.  BrogUe  et 

Pruj^non,  est  décrétée  en  ces  termes  : 

L  Assemblée  Dationale  considérant  que  les  conditions  néces- 
saires pour  être  citoyen  français  sont  fixés  par  la  Constitution, 
et  que  tout  homme  qui»  réunissant  lesdites  conditions,  prête  le 
serment  civique  et  s'engage  à  remplir  tous  les  devoirs  que  la 
Constitution  impose,  a  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  assure, 

Révoque  tous  les  ajournements,  réserves,  exceptions  insérés 
dans  les  précédents  décrets  rehtivement  aux  individus  juifs  qui 
prètenmt  le  serment  civique,  qui  sera  regardé  comme  une  re- 
nonciation à  tout  privilège  et  exceptions  introduits  en  leur 
faveur. 

[Moniteur  du  29  septembre  1791.) 


NOTE  K. 

Les  réclamations  contre  la  loi  exc^tionnellé  du  20  mai  1791 

ne  se  firent  pas  longtemps  attendre.  Les  Israélites  de  Nancy 
adressèrent  une  pélilion  à  rAssenibléc  législative  afin  d»'  ne 
pas  Hre  compris  dans  le  rôle  de  répartition  dressé  pour  la  li- 
quidation des  dettes  de  Fancienne  communauté  des  juifs  de 
Nets,  et  firent  valoir  leurs  motifs  à  Tappui  de  cette  demande. 
L'Assemblée  adopta  la  qiuslioii  préalable  sur  c<'tte  pétition,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  questions  soulevées  étaient  du  ressort 
dnpottvoir  judiciaire  ou  administratif  et  non  du  pouvoir  légis- 
latif, et  eQe  convertit  sa  résolution  en  une  disposition  qui  est 
moins  un  décret  qu'un  ordre  de  jour  motivé.  Void  tout  ce  que 
Von  trouve  au  Moniteur  à  ce  sujet  : 
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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Présidence  de  M.  Lacuée. 
Séance  du  mercredi  2  mai  (!)• 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  (2)  fait  un  rapport  sur 
la  pétition  des  juifs  de  Nancy,  qui  ont  demandé  à  être  disiraits 
de  ïa  dette  contractée  par  les  juifs  de  Metz,  et  dont  le  district 
de  cette  ville  a  été  chargé  de  poursaiTre  le  recouvrement. 

n  propose  la  question  préalable  sur  cette  pétition. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

{Manikut  dm  Z  mai  im.) 

NOTE  L. 

Le  décret  dn  iO  février  1806  déclarant  les  articles  ^  et  24 

de  celui  du  25  prairial  an  XTI  non  applicables  aux  juifs,  et  ce 
dernier  décret  compn  iianl  des  dispositions  applicables  aussi 
bien  au  culte  Israélite  qu'aux  autres  cuites,  nous  le  rapportons 
en  entier. 

Décret  impérial  sur  les  sépultures. 
Au  palais  de  Sainl-Cloud  le  23  prairial  au  XII  (12  juin  1801). 

NAPOiioif ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  la  Ré- 
pnbfiqney 

Empereur  des  Français, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur,  le  conseil  d*État 
entendu,  décrète  : 

JDit  sépultures  et  des  lieux  qui  leur  sont  consacrés. 

Art.  i**.  Anoone  inbnrnation  n'aura  lien  dans  les  églises, 
temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles  publiqnes,  et  géné- 

(1)  C'est  par  cmnr  que  le  JHiMflnir  place  dans  biéues  te 
déditon  priMduis  celle  da  l^^  uni; 

0£>  Cesi  encore  par  erreur  «ne  le  JtfMNiMif  Ml  esliilé  de  BqilidaUOB, 
«a lies  deeofflitéde  légiriation. 
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ralement  dm  «uenn  des  édifices  elos  et  fermés  oA  les  citoyens 
ge  r«^unissent  j»oiir  la  cclcbraliou  Ue  leurs  cultes,  ni  dans  l'en- 
ceinte des  TÎUes  et  bourgs. 

2.  li  y  aura  hors  de  chacune  de  ces  tilles  on  bourgs,  à  la 
distanee  de  trente-cinq  à  quarante  mètres  au  moins  de  leur  en- 
ceinte, des  terrains  spécialement  consacrés  à  l'inhumation  des 
morts. 

3.  Lv<  terrains  le  plus  rlovés  cl  exposés  au  nord  sont  choisis 
de  préférence,  ils  seront  clos  de  murs  de  2  mètres  au  moins 
d'élévation.  On  y  fera  des  plantations  en  prenant  les  précau* 
tioos  eouTenables  pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  l'air. 

4.  Chaque  inhumation  aura  lien  dans  une  fosse  séparée  ; 
chacpie  fosse  qui  sera  ouverte  aura  1  mètre  5  décimètres  à 
2  mètres  de  proioiultnr  sur  8  décimèlred  de  largeur  et  sera 
ensuite  remplie  de  terre  bien  louiée. 

5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  autres  de  3  à  4  dé* 
dmètres  sur  les  côtés,  et  de  3  à  5  décimètres  à  la  tète  el  aux 
pieds. 

ti.  Pour  éviti-r  le  danger  qu'entraîne  le  renouvelleuienl  trop 
rapprorlié  des  fosses,  Touverlure  des  fosses  pour  de  nouvelles 
sépultures  n'aura  lieu  que  tle  cinq  années  en  cinq  années  ;  en 
conséquence,  les  terrains  destinés  à  former  les  lieux  de  sépid- 
tnre  seront  dnq  fois  plus  étendus  que  Tespace  nécessaire  pour 
y  déposer  le  nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y  être 
enterrés  chaque  année. 

msB  II. 

De  VMlittmeiU  des  nouveaux  ctmeftérei. 

7*  Les  conmones  qui  seront  obligées,  en  mtta  des  articles  I 

et  9  du  titre  1",  d'abandonner  les  cimetières  actuels  et  de  s'en 
procunT  de  nouveaux  bon»  »b*  reneeinte  de  leurs  habitations, 
pourront,  sans  autres  autorisations  que  celle  qui  leur  estaccor* 
dit  p«  k  dédaraiion  do  10  mm  1776,  acquérir  les  terrains 
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qui  lear  seront  nécessaires  en  reniplissanl  les  tones  Toulaes 

par  l'arrêlé  du  7  germinal  an  IX. 

QS.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacements  seront  disposé! 
à  recevoir  les  inhumations,  les  cimetières  existants  seront  fer 
mës  et  resteront  dans  Tëtat  où  ils  se  trouTeront  sans  que  l'os 

en  puisse  faire  usage  pendant  cinq  années. 

9.  A  partir  de  c^'lU;  «''piM[ue,  les  terrains  servant  maintenant 
de  ciuictières  pourront  être  alTermés  par  les  communes  aux* 

'  quelles  ils  appartiennent  ;  mais  à  condition  qu'ils  ne  seront 
qn'ensemencés  ou  plantés  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucune 
fouille  ou  fondations  pour  des  constructious  de  bàtimeals,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eu  soit  autrement  ordonné. 

TITRE  III. 

Des  concessions  de  terrains  dans  les  eimelières» 

10.  Lorsque  Féiendue  des  lieux  consacrés  aux  inhumations 
le  permettra,  il  pourra  y  être  fait  des  concessions  de  lerrain5 
aux  personnes  qui  désireront  y  posséder  une  place  distincte 
et  séparée  pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents 
ou  successeurs,  et  y  constmire  des  caTeanx,  monoments  en 

tombeaux. 

11.  Les  sut  <  I  ssions  nv  seront  néanmoins  accordées  qu'à  ceux 
.  qui  offriront  de  faire  des  fondations  ou  donations  en  fiiTeur  des 

paums  et  des  hôpitaux,  indépendamment  d'une  somme  qui  seia 

donnée  ft  la  commune,  et  lorsque  ces  fondations  ou  donations 
auront  ét»'  autorisées  par  le  gouvernement  dans  les  furuii  î»  ac- 
coutumées, sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  la  propositien 
des  préfets. 

12.  n  n'est  point  dérogé,  par  les  deux  articles  prMdents, 
aux  droits  (ju'a  chaque  particulier,  sans  besoin  d'aulori>.»tion, 
de  faire  placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une 
pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif  de  sépulture,  ainsi  qn*! 
a  été  pratiqué  jusqu'à  présent 

15.  Les  maires  pourront  également,  sur  l'avis  des  adnùnif- 
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trations  des  hôpitaux,  pormettre  que  Ton  construise  dans  l'en- 
ceinte de  CCS  hôpitaux  des  monuments  pour  les  fondateurs  et 
bienfaiteurs  de  ces  étabiissenieiits^  lorsqu'ils  en  auront  déposé 
le  désir  dans  leurs  actes  de  donation,  de  fondation  ou  de  der- 
nière volonté. 

14.  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa  propriété, 
pour\'u  que  ladite  propriété  soit  hors  et  à  la  distance  prescrite 
de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

TITRE  IT. 

De  la  police  des  lieux  de  téputture, 

15.  Dans  les  comninnes  où  l'on  j)ror(Sse  phisieurs  cultes, 
chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier  ;  et 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera 
par  des  murs,  haies  on  fossés,  en  autant  de  parties  qu^il  y  a  de 

cultes  différents,  avec  une  entrée  particulière  pour  chacune  et 
en  proportionnant  cet  espace  au  nombre  d'habitants  de  chaque 
culte. 

16.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
comnranes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers,  seront 

soumis  à  1  autorité,  poUcc  et  surveillance  des  uduiiuislratious 
municipales. 

i  7.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  chai^gées  de  main- 
tenir Teiécution  des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhu- 
mations non  autorisées,  et  d'empêcher  qu'A  ne  se  commette 

dans  les  lieux  de  sépullun'  aucun  désordre  ou  (pi'on  s'y  per- 
mette aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  de» 
morts. 

TITRE  T. 

Des  pompes  funfflree, 

18.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les  convois, 
suivant  les  différents  cultes,  seront  rétablies,  et  H  sera  libre  aux 
familles  d'en  régler  la  dépense  selon  leurs  moyens  et  ftcnllés; 


• 


mais  hors  de  l'enceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture, 
les  cérémonies  religieuses  ne  seront  permises  (|ue  dans  les  com- 
munes où  l'on  ne  professe  qu'un  seul  culte»  coDf onoémcat  à 
l'art.  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque  prëleite 
que  ce  soit,  se  permettra  de  refuser  son  ministère  pour  Tinhu- 
mation  d  iin  corps,  l'autorité  civile,  soit  d'ullice,  soit  sur  la 
réquisition  de  la  famille,  commettra  un  autre  ministre  du  même 
culte,  pour  remplir  ses  fonctions;  dans  tous  les  cas,  Tautorité 
ciirfle  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer 
les  corps. 

20.  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux  ministres  des  cultes 
et  autres  individus  attachés  aux  églises  et  temples,  tant  pour 
leur  assistance  aux  convois  que  pour  les  serrices  requis  par  les 
fiuBittes,  seront  réglés  par  le  goaTernementi  sur  l'afis  des  ' 
éf équfls,  des  consistoires  et  des  préCçto,  et  sur  la  j^tipoaitioB 
du  conseiller  d'État  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes.  Il 
ne  sera  rien  alloué  pour  leur  assi>tance  à  l'iuliumaliou  des  indi- 
vidus inscrits  aux  rôles  des  indigeuts. 

21*  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport  des  corps 
am  réglé,  suivant  les  localités,  par  les  maires,  sauf  rappniba- 
tiondes  préfets. 

22.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires  jouiront  seuls 
du  droit  de  loumir  les  voitures,  tentures,  ornements  et  de  faire 
généralement  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires 
pour  les  entemments  pour  la  décence  ou  la  pompe  des 
luBénillBt. 

Les  fabriques  et  consistoires  pourront  foire  exercer  ou  affisiw 
mer  ce  droit,  d'nprès  rapproluUion  des  autorités  civiles  sous  la 
surveillance  desquelles  ils  sont  placés. 

25.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exercice  ou  de  l'af- 
fermage de  ce  droit,  sera  consacré  à  rentretien  des  églises,  des 
lieux  d'inhumation  et  au  payement  des  desservants;  est  emploi 
sera  réglé  et  réparti  sur  la  proposition  du  conseiller  d'État 
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chargé  des  allain  s  cunceruaut  icas  colles  et  d'après  l'avis  dea 
évéques  et  des  préfets. 

24.  Il  «si  eipressémeni  défendn  à  toolea  mira  penomMs, 
qoeOes  qot  soient  km  fonctions,  d'exercer  le  droit  aotHMD» 

liennë,  sons  telle  peine  qu'il  appartiendra/  sans  préjudice  det 
droits  n'sultnnt  des  marchés  existants  vl  qui  ont  été  passés 
«ntr<?  quelques  entrepreneurs  et  les  préfets  ou  autres  autorités 
€iTil<>s^  relativement  aox  conçois  et  pompes  ftinèbres. 

25.  Les  (rais  à  payer  par  les  soocessions  des  personnes  dé- 
cMes,  pour  les  billets  d'enterrement,  le  prix  des  tentures,  les 
Mères  et  le  transport  des  corps  seront  fixés  par  xm  tarif  pro- 
posé pui'  les  admiuistralious  municipales  et  arrêté  par  les 
préfets. 

26.  Dans  les  ?iUages  et  antres  lieux  où  le  droit  précité  ne 
ponrra  être  exercé  par  les  ftbriqoes,  les  antorités  looalee  y 
poononroiit,  ssnf  l'approbation  des  préfets. 

Î7.  Le  ministre  de  l  intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

L$  mtHàim  d'Étal ,  signé  :  Hirains  B.  Maur. 


NOTE  H. 

Le  décret  du  30  mai  1806  contient  deux  dispositions  bien 
dîslinetss,  un  sursis  d'un  an  i  l'exécution  des  jugements  si 
CQQirsIs  favorables  aux  juife  dans  certaines  circonstances  et  la 
csDfucition  d'une  Assemblée  générale  destinée  à  traiter  toutes 

les  questions  relatives  à  la  position  sociale  et  civile  des  israélites 
au  sein  (!♦•  la  soi  ii-lé  française.  ^(Uls  ne  dirons  rien  quant  au 
aurais,  mesure  violente  et  spoliatrice.  S'il  est  juste  de  frapper 
ks  coupables,  s'il  est  juste  de  poursuivre  et  do  punir  les  auteurs 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  fl  est  sonrerainement  ini^  du  sévir 
Mistinotsmot  contre  toute  une  dasssdsdtoiwstdsosii- 
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fondre  dans  la  même  réprobation  les  bons  et  les  mauvais.  Mais 
la  convocation  de  rassemblée  des  israéliles  est  un  événement 
tellement  important  dans  rhistoire  dn  Judaïsme  moderne,  leg 
travaux  de  oette  assemblée  et  ceux  du  grand  sanhédrin  qui  ont 
donné  aux  premiers  une  sanction  religieuse,  pèsent  d*un  tel 
poids  dans  les  annales  de  Flsraélitisme  au  m*  siècle,  qu*il  est 
nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet  et  de  re- 
tracer avec  quelques  développemcntâ  riiistorique  des  délibéra- 
tions de  ces  deux  réunions  célèbres. 

L'organisation  du  culte  israâite  devait  compléter  ToBum 
glorieux  de  Napoléon,  accompli  pour  les  cultes  dirétiens  par  le 
concordat  du  26  messidor  an  IX  (15  juillet  1801)  et  par  les  lois 
organiques  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802).  Afin  de  donner 
à  cette  entreprise  aussi  complexe  que  délicate  un  caractère 
d'harmonie  grandiose  qui  est  comme  le  cachet  de  son  génie, 
Bonaparte  dès  l'année  1801  avait  chargé  hs  conseiller  d'État 
Portails  de  tous  les  affaires  concernant  les  cultes.  Cet  illustre 
Interprète  de  sa  pensée  l'avait  admirablement  formulée  dans 
ses  immurlrls  rapports  au  conseil  d'État  et  au  Corps  législatif. 
A  cette  époque  la  question  des  israélites  avait  été  entièrement 
réservée,  et  Portalis  s'exprimait  ainsi  dans  Texposé  des  mo- 
tifs lu  à  la  séance  du  Corps  législatif,  du  15  germinal  an  X 
(5  avril  1802)  : 

«  Va\  s'occnpant  de  l'organisation  des  divers  cultes,  le  gou- 
veniomcul  n'a  ]M)int  perdu  de  vue  lu  religion  juive;  elle  doit 
participer  conmie  les  autres  à  la  liberté  décrétée  par  nos  lois. 
Mais  les  juifs  forment  bien  moins  une  religion  qu'un  peuple; 
ils  existent  diei  toutes  les  nations  sans  se  confondre  avec  éUes. 
Le  gouvernement  a  cru  devoir  respecter  l'éternité  de  ce  peuple 
qui  est  parvenu  jusqu'à  nous  à  travers  les  révolutions  et  les 
débris  des  siècles,  et  qui  pour  tout  ce  qui  concerne  son  sacer- 
doce et  son  culte»  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands  privi- 
lèges de  n*avoir  que  Dieu  même  pour  législateur.  » 

Quatre  années  s^éooulèrenl  depuis  les  lois  «nganiqaet  do 
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i8  germinal  an     sans  'que  le  goufernement  prft  une  détermi- 
nation relative  au  culte  israélite.  C'est  qu'en  effet,  la  question 
étant  tout  autre  que  pour  les  cultes  chrétieus,  le  régime  ex- 
ceptionnel sous  lequel  les  juifs  avaient  toujours  Técu,  les  pr^u. 
gés  qui  ks  aivaieni  repoussés,  et  pour  ainsi  dire  retranché  de 
la  société,  avaient  propagé  les  idées  les  plus  erronées,  tant  sur 
leurs  principes  religieux  que  sur  leurs  principes  politiques  et 
sociaux.  On  croyait  généralement  que  les  Israélites  ne  recoA. 
naissaient  pour  patrie  que  Jérusalem,  pour  législateur  que 
Moïse,  et  qu'ils  Tojaient  des  ennemis  dans  tous  ceux  qui  ne 
professaient  pas  la  même  religion  qu'eux.  Dans  cet  état. 
Napoléon  comprit  qu'avant  d'organiser  légalement  le  culte  dea 
juifs,  il  était  indispensable  d'éclairer  l'opinion  et  de  iixer  d'une 
manière  péremptoire  et  définitive  leur  position  sociale,  poli- 
tique et  civile,  au  sein  de  la  grande  famille  firançaise.  Le  décret 
du  30  mai  1806,  qui  convoqua  en  assemblée  générale  les  Is- 
raélites les  plus  notables  de  toutes  les  parties  de  l'Eiupire,  fut 
la  réalisation  de  cette  pensé<\  Aussi  fut-il  accueilli  avec  joie 
par  ceux-là  même  qui  avaient  tant  intérêt  à  ce  que  la  lumière 
se  fit,  à  ce  que  la  voix  de  k  vérité  trop  bngtemps  étouffée  par 
l'intolérance  et  le',  fanatisme  fût  enfin  entendue.  L'Assemblée 
générale  et  le  grand  sanhédrin,  convoqués  plus  tard,  se  sont 
montrés  dignes  de  leur  haute  mission.  Ils  ont  répondu  à  la 
fois  au  désir  de  i'£mpereui-  et  à  l'espoir  des  Israélites.  A  côté 
dea  lois  organiques  des  cultes  catholiques  et  protestants  du 
18  germinal  an  X,  est  venu  se  placer  le  règlement  organique 
du  culte  mosaïque  du  10  décembre  1000,  sanctionné  par  le 
décret  du  17  mars  1808.  Les  déclarations  solennelles  de  l'assem- 
blée générale  des  Israélites  et  celles  du  grand  sanhédrin  du  mois 
de  mars  1807,  approuvées  par  Napoléon,  ne  sont  pas  sans 
analogie  avec  le  concordat  de  Tan  IX  et  surtout  avec  la  fiuneuse 
déclaration  de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  du  mois 
de  mars         ainsi  qu'avec  l'édit  de  Louis  XIV  du  même  mois, 
déclaré  loi  générale  de  l'Empire  par  le  décret  du  25  lévrier 

le 
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1810.  Ainsi  fut  acctuiipli  le  dessein  de  Napoléon:  tous  les  cultes 
étaient  réorganisés  !  Mais  abonlon»  riiisiohque  4âi  tCiUlUL  de 
rassemblée  géaérale  des  israéliies, 

ACTES  DB  L'AflSBMBfiB  CBRBBAUU 

Les  députés  désignés  par  les  préfets  et  choisis  parmi  les  is* 
nélitM  les  plus  notables  de  leur  localité,  conformément  miz 
^positions  du  décret  du  30  mai  1806,  se  tnmvèroit  à  Paris  à 
Tépoque  filée. 

La  première  séance  eut  lieu  le  26  juillet  1806  à  l'Hôtel  dft 
ville,  et  rAsscnil)lée  ayant  procédé  à  l'élection  du  président,  de 
deux  secrétaires  et  de  trois  scrutateurs,  se  trouva  ainsi 
constituée  : 

Abraham  Fcrtado,  PrMknt. 

Isaac-Saimii'l  Avoouo,  \ 
Rodrigue  lils.  | 
Cerf-Berr  (Théodore), 

Olry-Hayem  Wonns,  \  SenUakmt» 

Émilie  VmA, 


ADIOB  (!*)• 


Ciroîamo  Basilea. 
Israël  Cœn, 


ADaiATIQUB  (!'). 

Aarofi  Laits,  propriétaire  à  Venise. 
Abraham  Tedesco,  négociant  à  Venise. 
Jacob  Samud  Cracoviaf  rabbin  à  \  euise. 

ALPES-KABimiBS. 

Isanc  SamuelrAvigdor,  à  Nice. 
Moio»  CoMlaiilMs,  négociai 


ONiQnuiàifr  ui  isiuuiumi.  W 
Bkm  {Damd),  négociant  à  Dijon. 
Jaques  Carmi^  rabbin  à  Reggio. 

wuiB« 

Joseph  Fito,  MonmilUeu. 

Lipmann  [Nathun],  propriétaire  négociant  en  borlogsrie, 
résidant  à  Besançon. 

GARD. 

Cadet  Carcamnnet  résidant  à  ISlmes. 

GIROMJE. 

Abraham  Furtado,  propriétaire  à  Bordeaux. 
/«MM  RûdrigWB,  n^ocianU 

HÉRAULT. 

Unie  Hoquet  Vidal,  marchaiid  de  soîeriflt. 

LAUDES. 

Andradê  {Ahràkm),  rabbin  résidant  à  Saint-Eapnt. 

Castro  fils, 
PaUo  jeune. 

ûébMUm. 

ihnato  AfeuldkSaUmm  VUate. 
EmUieVitta. 

Joseph-BenoU  Pam* 

WSURTBB. 

'  Berr  Isaac  Berr^  fabricant  de  tabac  à  Nancy. 
JEliat  Salomon  propriétaire  à  Sarre^^ 
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Cumpcl  Levy,  négociant  résidant  à  Nancy. 
/mp^  BrUoCf  propriétaire  à  Lunérille. 
Leuare  Lety,  propriétaire  et  maire  de  Donnelay. 

Léon  Cahen,  propriétaire  à  Toul. 
MdUe  Leoy^  négociant  résidant  à  Nancy. 


Dwid  Joseph, 

HDtao. 

Abraham  Cologna,  rabbin. 
.  BmnoU  Fano,  négociant,  à  Mautoue. 

MONTENOm. 

Israël  Emmanuel  OUolenglU. 

MO>r-TO»ERRE. 

Aaron  Friedberg,  fabricant  de  futaines  à  Bingen. 

Bet^amm  (Jacob),  résidant  à  Mayence. 

BoTM  Loeb  Lorieh,  propriétaire  résidant  à  Mayence. 

Herz  Oppenheim,  à  Dcux-Puiils. 

Jacoh  Herz,  coonuerçant  et  agriculteur  à  Kotslurchen. 

/aco6  Lasard,  oonunerçant  à  Otterbeig. 

Jooeph  Bloeh,  propriétaire  à  Hombonig. 

Ifoise  Eauffmann,  propriétaire  à  Neit*Leiiigen« 

MOSBLLB. 

Aaron  Marx  Levy.  iiiardiand  à  Metz. 

Cerf  Jacob  Goiulcluiux,  correspondant  de  la  Banque  de  France, 

résidant  à  Metz. 
Jaco6  Gimdehaux  Berr,  propriétaire  à  Metz. 
Joseph  Hertz,  propriétaire  à  Sarreguemines. 
Schwab  Icjcutie,  marchand  à  Metz. 


MEOSB-IIIFBBIEITRB. 


nouft. 


SUlcmon,  négociant  à  Lille. 
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OLONA. 

Dmrid  Samon  Poma. 
MoUe  Fwmiggim, 

PAMAEO. 

Benjamn  fJtigli. 

Bonaventura  Modenay  rabbin. 

Pd. 

David  Ijovy,  adjoint  au  maire  de  Quim. 
Jaques  Todi  os,  résidant  à  Turin. 
SamuelJacob  Ghidigliih  à  Turin. 

PÔ  (bas-). 

Bondi  Zammmi,  rabbin  à  Ferrare. 
GramdioN^,  rabbin  et  médecin  à  Ferrare. 

PYRÉTiÉES  (basses-). 

FwrUido  jewM,  armateur. 
Mare  Foi  tdné,  négociant. 

BEUSS. 

FiUee  Lny. 
loiAfO  Cohen. 

Kom  (bas-). 

Abraham  Cohen,  de  Saverne. 

Abraham  Pieeard  l^àlnéj  à  Strasbourg. 

Augmie  Ratiibannej  marchand  de  draps  à  Strasbourg* 

Barueh  CerfBerr,  propriétaire. 

Cerff  Salomon,  marchand  à  Strasbourg. 

.Daniel  Levy,  négociant  à  Strasbourg. 

Da»id  Zimheimtr,  rabbin  à  Strasbourg. 

Hirseh  Bloeh,  caltiratenr  à  Dûbokheim. 

Israël  Bhms,  à  Strasbourg. 

Jaquei  Meyer,  rabbin  à  ISiedcrbubeim. 
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Joseph  Drcyfn.^s,  rrsiihuit  à  riaînipnpau. 
Lazarr  IVo//^',  de  > tu willer»  marchand. 
Rueff  Picard,  à  Strasbourg. 
Samuel  WiUershem,  nén^ociant  à  HagueneUL 

Rimi  (haut-). 

Abraham  Jacob,  de  Colmar. 

Baruch  Lang,  proprii'-laire  àSierenU. 

Caïman,  rabbin,  à  fiieshem. 

Ihmd,  rabbin  demeurant  à  Hegenheim* 

Heymann  Picquart,  propriétaire  et  tannenr  à  Belfort. 

Hirtz  Salomon ,  propriétaire,  marchand  de cbefaoi à  Gofanar. 

Javob  Brunschicieg,  rabbin. 

lÀpmann  Cerf  Beer,  propriétaire  résidant  à  Pkris. 
Mayer  Samuel^  de  Strasliourg. 
Meper  Manheimer,  à  Uffholtz. 

Salomon,  rabbin  à  Coimnr. 

Wolff  Baruch,  fabricant  à  TorlOieiffl, 

&Hi:{-ET-NaS£LLB. 

^mmontiel  DMm,  rabbin  à  CoblenU. 

£|f<m  Marx,  propriétaire  à  Bonn. 

Mayrr  Marx,  conseiller  municipal  à  Bonn. 

Wolff Bermam,  marchand  à  Jfafen. 

ROBE. 

Sahmm  (^MMi^binquier  à  Cologne. 

SARRE. 

Mêffer  Naihan  Bêmeastel,  négociant  à  TrèTes. 
Jérénie  liirsch  de  Sarrebruck,  prophétairo. 

8£U«fi. 

rifieM;,  i^aidant  à  Pirit. 
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CmfBtft  (Théodùrê),  proprîélaif*  àParii,  a  été  égdcneot 

nommé  à  Nancy. 

C rémieux  (Saûî). 

Jacob  Lazare,  résidant  à  Pari^. 

Jlodri^,  banquier. 

« 

Rodrigue  fils,  professeur  de  tenue  de  livres. 
Schnuill  (Aaron),  résidant  à  Paris. 

Simon  Mayer,  ex-militaire,  inspecteur  du  Gouf  eni0DMni  dana 

l'adminiatralMn  nrilitaire. 
WiUmhÊim  (€»  L,)^  propriétairei 

SESU. 

Segre,  rabbin,  propriétaire,  conseiller  municipal  de  Verceil, 
résidant  à  Verceil. 

STOlU. 

L'Alhêi  Ëlie  Aaron,  rabbin  de  Savigliano. 
L'AUèi  Sakm&n  fin,  propriétaire  à  Goni. 

TAUU.USB. 

JosephMmi$am,mBTdmàùét§okm»k  AffgMB, 

Toacsa. 

haac  Louis  May. 

Michel  Lazare,  propriétaire,  résidant  «î  CliarneaUé 
Jfoitfe  Ma^,  propriétaire,  résidant  à  NeufCMteaa. 


Par  na  décret  en  date  du  32  juillet  1 806,  inséré  au  Momtmr 
du  SSjuillett  MM.  Molé,  Portalia  fila  et  Pasquier,  maitrea  des 

requêtes,  avaient  été  nonunés  commissaires  à  l'eflet  de  traiter 

Utttea  ka  aflavea  comacnant  ifii  ittiiis.  Us  se  raadireot  àia 
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seconde  séance  de  l'assemblée  qui  eut  lieu  le  39  juiUei^  ei 
M.  Molé  prononça  le  discoim  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  Sa  Majesté  rEnipereur  el  Roi,  après  nous  avoir  nommés  ses 
commissaires  pour  traiter  des  affaires  qui  tous  concemenl,  nous 
envoie  aijourd^hui  pour  vous  faire  connaître  ses  intentions. 
Appelés  des  extrémités  de  ce  vaste  empire,  ancnn  de  vous  ce* 
pendant  n'ignore  Fobjet  pour  lequel  Sa  Majesté  a  voulu  vous 
réunir.  Vous  le  savez,  la  conduite  de  plusieurs  de  ceux  de  votre 
religion  a  excité  des  plaintes  qui  sont  parvenues  au  pied  du 
trône.  Ces  plaintes  étaient  fondées,  et  pourtant  l'Empereur 
s'est  contenté  de  suspendre  le  progrès  du  mal  et  il  a  voulu 
vous  entendre  sur  les  moyens  de  le  guérir.  Vous  mériteret  sans 
doute  des  ménagements  si  paternds,  et  vous  sentira  qudle  haute 
mission  vous  est  confiée.  Loin  de  considérer  le  gouvernement 
sous  lequel  vous  vivez  comme  une  puissance  de  laquelle  vous  ayez 
à  vous  défendre,  vous  ne  songerez  qu'à  l'édairer,  à  coopérer  avec 
lui  au  bien  qu'il  prépare,  et  ainsi  en  montrant  que  vous  avei 
su  profiter  de  Texpérience  de  tous  les  Français,  vous  prouveiei 
que  vous  ne  vous  isolez  pas  des  autres  hommes. 

»  Les  lois  qui  ont  été  imposées  aux  individus  de  votre  religion 
ont  varié  par  toute  la  terre.  L'intérêt  du  moment  les  a  souvent 
dictées  ;  mais  de  même  que  cette  assemblée  n'a  point  d'exemple 
dans  les  fastes  du  Christianisme,  de  même  pour  la  premîèrs 
'  fois,  vous  allez  être  jugés  avec  justice  et  vous  allez  voir  par  un 
prince  chrétien  votre  sort  fixé.  Sa  Majesté  veut  que  vous  soyes 
français;  c'est  à  vous  d*accepter  un  pareil  titre,  et  de  songer 
que  ce  serait  y  renoncer  que  de  ne  pas  vous  en  rendre  dignes. 
On  va  vous  lire  les  questions  qui  vous  sont  adressées,  votre 
devoir  est  de  faire  connaître  sur  chacune  d'elles  la  vérité  tout 
entière.  Nous  vous  le  disons  aigourd'hui  et  nous  vous  le  répé- 
terons sans  cesse  :  lorsqu'un  monarque  aussi  ferme  que  juste, 
qui  sait  également  tout  connaître,  tout  récompenser  et  tout 
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pmiir/  înlemige  ses  sujets,  eeux-d  en  ne  répondant  pas  stsc 
franchise  se  rendraient  aussi  coupables  qu'ils  se  montreraient 

.  aveugles  sur  leurs  véritables  intérêts. 

»  Sa  Majesté  a  voulu,  Messieurs,  que  tous  jouissiez  de  la  plus 
grande  liberté  dans  vos  délibérations.  A  mesure  ^e  vos  ré- 
ponses seront  rédigées,  votre  président  nons  les  fera  connaître. 
Quant  à  nous,  notre  vien  le  plus  ardent  est  de  pouvoir  apprendre 
à  l'Empereur  qu'il  ne  compte  i)arrai  ses  sujets  de  la  religion 
juive  que  des  sujets  fidèles  et  décidés  à  se  conformer  en  tout 
anz  lois  et  à  la  morale  qne  doivent  suivre  et  pratiquer  tons  les 
Français.  » 

Après  ce  discours  nn  des  secrétaires  donna  lecture  des  ques- 
tions suivantes  adressées  par  l'Empereur  à  l'assemblée  : 

1*  Est-il  licite  aux  juifs  d'épouser  plusieurs  femmes? 

2*  la  divorce  est-il  permis  parla  religion  juive? 

Le  divorce  estpil  valable  sans  qu'il  soit  prononcé  par  les  tri- 
bunaux et  en  vertu  de  lois  contradictoires  à  celles  du  Gode 
français? 

* 

3'  Une  juive  peut-elle  se  marier  aver  un  cbrétien  et  une 
chrétienne  avec  nn  juif  ?  ou  la  loi  veut-eUe  que  les  juifo  ne  se 
marient  qa*entre  enz? 

4*  Aux  yeux  des  juifs,  les  Français  sont-ils  leurs  frères  ou 
sont-ils  étrangeas? 

5"  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  quels  sont  les  rapports  que 
leur  loi  leur  prescrit  avec  les  Français  qui  ne  sont  pas  de  leur 
rdigum? 

6^  Les  juifs  nés  en  France  et  traités  par  la  loi  conmie  citoyens 
français  regardent-ils  la  France  comme  leur  patrie?  ont-ils 
l'obligation  de  la  défendre?  sont-ils  obligés  d'obéir  aux  lois  et 
de  suivre  les  dispositions  du  Code  civil? 

7*  Qui  nomme  les  rabbins! 

8*  Quelle  juridiction  de  police  exercent  les  rabbins  parmi  les 

juifs?  quelle  police  judiciaire  exercent-ils  parmi  eux? 

Ces  formes  d'élection  »  cette  juridiction  de  police  judi- 
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cîttratoDVeUMvoiiliMBptf  leonloitoa  MakiiMiii  conaiiiiéw 
par  ruMgttt 

iO*  Est-U  des  professions  que  la  loi  des  juiis  leur  défendo! 

11°  La  loi  des  ]uilj»  leur  défend-elle  de  Caire  T usure  à  leurs 
Itères? 

12*  Leur  défend  eUo  ou  leorpeiiBoUelk  do  Uiraro^  «m 
étrangent 

Lo  préadent  répondit  aux  conunissaireopariuidiaooiiisilani 

le^el  nous  remarquons  le  passage  suivant  : 

«  Organe  des  senliments  qui  animcat  celle  assemblée,  je  dois 
TOUS  dire  an  nom  de  tous  ceux  qui  la  composent  que  lon^ 
SaMi^iestéa  pm  la  résolntion  de  no»  appeler  dans  sa  capkals 
ponroonooarir  àTaocompUssement  de  ses  généreux  desDciai» 
nous  avons  mi  avec  une  joio  inexprimable  celle  occasion  comme 
un  moyen  de  dissiper  plus  d'une  erreur  et  de  laire  cesser  lùea 
des  préventions.  » 

On  nommn  dans  la  même  séance  une  commission  do  douai 
membres  chargée  de  concert  arec  le  bureau  de  préparer  les  ré* 
poDses  et  de  diriger  la  iliscussion.  Cette  commission  fut  com- 
posée de  MM.  Berr  Isaac  bcrr,  Segre,  rabbin  ;  David  2in8hei> 
mer,  rabbin;  Abraham  Andrade,  rabbin;  Jacob  Lasare,  Jaoob 
GondfibanxBsrrfMèbeLerj,  Bodriguei»  Samuel  Jaoab  Ghiéi* 
C^a,  Hichel  Berr,  Baruch  Gerf-Berret  Lyon  Marx* 

Dans  la  troisième  séance  qui  cul  lieu  le  4  août,  l'assemblée 
discuta  et  adopta  les  réponses  aux  trois  premières  questionitt 
ia  déclaration  ipii  les  précède. 

La  quatritaoséaneo  dn7aoâi  tel  oonsacréoèhdiicnarion 
et  à  Tadoption  des  réponses  aux  qualrièmei  cinquième,  sixitsail 
et  septième  questions. 

C'est  à  runanimilé  ou  à  la  presque  unanimité,  que  forent 
adoptées  la  déclaration  a  toutes  les  léponseado  raasembiés. 
lloaslstrsprodaisoiis«ie0liMo,tdles  qu'eUesteesilsiyaiM* 
à  TEmpereur,  par  ses  IlOîs  couum:>saii'eâ. 
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DÉCLARATION. 

Les  dépulës  français  professant  la  religion  de  Moïse  arrêtent 
que  la  déclaration  suivante  précédera  les  réponses  qu'ils  doivent 
faire  aux  questions  qui  leur  seront  adressées  par  les  commis- 
saires de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale.  L'assemblée,  vivement 
pénétrée  des  sentiments  de  reconnaissance,  d'amour,  de  res- 
pect et  d'admiration  pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  déclare  au  nom  des  Français  qui  professent 
le  religion  de  Moïse,  que  pour  se  rendre  dignes  des  bienfaits  que 
Sa  Majesté  leur  prépare,  ils  sont  dans  l'intention  de  se  confor- 
mer à  ses  volontés  paternelles  ;  que  leur  religion  leur  ordonne 
de  regarder  comme  loi  suprême  la  loi  du  prince  en  matière 
civile  et  politique;  qu'ainsi,  lors  même  que  leur  code  religieux 
ou  les  interprétations  qu'on  lui  donne  renfermeraient  des  dis- 
positions civiles  ou  politiques  qui  ne  seraient  pas  en  harmonie 
avec  le  code  français,  ces  dispositions  cesseraient  dès  lors  de 
les  régir,  puisqu'ils  doivent  avant  tout  reconnaître  la  loi  du 
prince  et  lui  obéir  ;  que  par  suite  de  ce  principe,  dans  tous  les 
temps,  les  juifs  se  sont  fait  un  devoir  de  se  soumettre  aux  lois 
de  l'État,  et  que  depuis  la  révolution  ils  n'en  ont  point  re- 
connu d'autres,  ainsi  que  tous  les  Français. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Est-il  licite  aux  juifs  d'épouser  plusieurs  femmes? 

Réponse, 

Il  n'est  point  licite  aux  juifs  d'épouser  plusieurs  femmes  ;  ils 
se  conforment  généralement  dans  tous  les  États  de  l'Europe  à 
l'usage  de  n'épouser  qu'une  seule  femme.  Moïse  ne  commande^ 
pas  expressément  d'en  prendre  plus  d'une,  mais  il  ne  le  défend 
pas  ;  il  semble  même  adopter  implicitement  cet  usage  comme 
établi,  puisqu'il  règle  le  partage  des  successions  entre  les  en- 
fants de  plus  d'ime  épouse. 

Quoique  cet  usage  existe  dans  tout  l'Orient,  néanmoins  leurs 


S63    Apmiuci  us  te»,  ntem,  oedohraugis»  btc. 

andens  doctenn  lenr  prescriTent  de  ne  prendre  plas  d*ane 

femme  qu'autant  que  leur  fortune  leur  permettra  de  pourvoir 
à  tous  leurs  besoins.  Il  n'en  fut  point  de  même  en  Occident. 
Le  désir  de  se  conformer  aux  usages  des  nations  de  cette  partM 
de  l*Earope,  parmi  lesquelles  ils  s'étaient  répandus,  lenr  avait 
fidt  renoncer  à  la  polyagamie  ;  mais  comme  quelques  individus 
se  la  permettaient  encore,  cette  circonstance  détermina,  dans  le 
onzième  siècle,  la  c  on  vocation  d'un  synode  à  Worms,  présidé 
par  le  rabbin  Guerson  et  composé  de  cent  rabbins.  Cette  as- 
semblée prononça  anatbème  contre  tout  israélite  qol  se  permet- 
trait à  l'aTenir  d'^oser  plus  d*une  femme. 

Quoique  ce  synode  n'eût  pas  fait  cette  défense  pour  loiqonrs,  ^ 
l'influence  des  mœurs  européennes  a  prévalu  parlout.  i 

DEUXIÈME  QDESnOn. 

Le  divorce  est-il  permis  par  la  religion  jnlTe?  Le  divorce  est- 
il  valable  sans  qu'il  soit  prononcé  par  les  tribunaux,  et  en  vertu 
des  lois  contradictoires  à  celles  du  Code  français! 

Réponse.  *  ' 

La  répudiation  est  permise  par  la  loi  de  Moïse,  mais  elle 
n*est  point  valable  si  elle  n'est  préalablement  prononcée  par  les 
tribunaux  en  vertu  du  Gode  firançais.  Aux  yeux  de  tous  les  is- 
'  raélites  sans  exception,  la  soumission  à  la  loi  du  prince  est  le 
premier  des  devoirs  ;  c'est  un  principe  généralement  reçu  parmi 
eux,  que  dans  tout  ce  «pii  concerne  les  intérêts  civils  et  poli- 
tiques,  la  loi  de  l'Ëtat  est  la  loi  suprême. 

Avant  qu'ils  n'eussent  été  admis  en  France  à  la  jouissance 
des  droits  des  autres  citoyens,  et  lorsqu'ils  vivaient  sous  une 
législation  particulitee  qui  leur  permettait  de  se  régir  sekm 
leurs  usages  religieux,  ils  avaient  la  faculté  de  répudier  ;  mais 
il  était  extrêmement  rare  (pi'ils  en  usassent.  Depuis  la  révolu- 
tion, ils  n'ont  reoonnuàcet  égard  que  les  lois  françaises.  Lors 
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de  leur  admission  aux  droits  de  citoyens,  les  rabbins  et  les 
principaux  juifs,  dans  toute  la  France,  se  présentèrent  devant 
les  municipalités  des  lieux ,  et  y  prêtèrent  serment  de  s*y 
conformer  en  tout  aux  lois  et  de  n'en  point  reconnaître 
d'autres  pour  régler  leurs  intérêts  civils.  Ils  ne  peuvent  donc 
plus  regarder  comme  valable  a  répudiation  prononcée  par  leurs 
rabbins,  puisque  pour  avoir  ce  caractère  elle  doit  l'être  aupa- 
ravant par  les  tribunaux,  car  de  même  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
des  consuls,  les  rabbins  ne  peuvent  imposer  la  bénédiction 
nuptiale,  sans  qu'il  leur  ait  apparu  de  l'acte  des  conjoints  de- 
vant l'officier  civil,  de  même  ils  ne  peuvent  prononcer  la  ré- 
pudiation qu'autant  qu'il  leur  ait  apparu  du  jugement  qui  le 
consacre. 

Quand  même  l'arrêté  précité  n'aurait  pas  statué  à  cet  égard, 
la  répudiation  rabbinique  ne  serait  pas  valable,  car  selon  les  rab- 
bins qui  ont  écrit  sur  le  code  civil  des  juifs,  tels  que  Joseph 
Carro  dans  TAbénéser,  la  répudiation  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  n'existe  aucun  empêchement  quelconque,  et  comme  à 
l'égard  des  intérêts  civils,  la  loi  de  l'Etat  serait  un  empêche- 
ment puisque  lun  des  conjoints  pourrait  s'en  prévaloir  contre 
l'autre ,  il  résulte  nécessairement  que  sous  Tinfluence  du  Code 
civil,  la  répudiation  rabbinique  n'est  point  valable.  Ainsi  de- 
puis que  les  juifs  contractent  devant  l'ofticier  civil,  nul  parmi 
ceux  qui  tiennent  aux  observances  religieuses  ne  peut  se  sé- 
parer de  sa  femme  que  par  un  double  divorce,  celui  de  la  loi 
de  l'État  et  celui  de  la  loi  de  Moïse,  et  sous  ce  rapport  on  peut 
assurer  que  la  religion  juive  est  parfaitement  en  harmonie  avec 
le  Code  civil. 


Une  juive  peut-elle  se  marier  avec  un  chrétien,  et  une  chré- 
tienne avec  un  juif,  ou  la  la  loi  veut-elle  que  les  juifs  ne  se 
marient  qu'entre  eux  ? 


TROISIEME  QUESTION. 


S|4   APproicB  Dit  Loi9t  itevis»  omoiawiats,  ne, 

La  loi  mêikpOÊÊi  qu'une  joife  ne  puine  se  ouncr  me  « 

chrétien,  ni  une  chrétienne  avec  un  juif.  Elle  ne  dit  pas  non 
pins  que  les  juifs  ne  puissent  se  marier  qu'entre  eux. 

La  loi  ne  prohibe  nominativement  les  mariages  qu'a?ac  lea 
w&fi  aatioiia  dunanénmiit,  vm  Aibob  al  Maabt  al  atae  laa 

La  Mmae  à  l'é^fard  des  aept  nationa  aH  •beoine;  eefle  avve 

Amon  etMoabseborne,  scion  plusieurs  lalmudistes,  aux  hommaa 
de  ces  deux  nations,  et  non  aux  femmes;  on  croit  même  qu'il 
faut  4IU6  celieM  aient  embrassé  la  religion  juive.  Quant  aux 
Égyptiens,  la  défense  est  limitée  à  la  troisième  génératian.  La 
pinMiitlan  m  a'sfpiiqqe  qu'aux  paopIaB  idelltraa,  at  b  Tsiond 
dMan  ftumllemant  que  lea  nations  modunes  ne  la  aent  pas, 
puisque,  comme  nous, elles  adorent  le  Dieu  du  ciel  et  delà  terre. 
Aussi  ya-t-il  eu  à  différentes  époques  des  mariages  entre  les  juifs 
et  les  chrétiens^  en  France,  en  Espagne  et  en  Allemagne;  ila 
fafaatanaciesifemit  tolérés  et  défendus  par  ks  lais  des  piin- 
eea  dans  leaiurta  desqiab  ik  oniété  leçna  ;  il  en  snstiasgonr» 
dlnd  quelques  uns  en  Franoa,  mais  on  ne  doH  point  Ûasar 
ignorer  que  l  opinion  des  rabbins  est  contraire  à  ces  sortes  d'al- 
liances. Selon  leur  doctrine,  quoi<{ue  la  religion  de  Moïse  n'ait 
point  défendu  aux  juifs  de  s'allier  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
knr  feligion«  néanmoins  comme  le  mariage,  d'après  la  TalflHidt 
ange  pauv  aa  céléhratian  des  céfénonies  raligiapsea  appiUsi 
lidudnni  et  la  bénédiction  usitée  m  pareil  cas»  nul  mariigs 
n'est  valable  religieusement  qu'autant  que  ees  cérémonies  eut 
été  remplies.  Elles  ne  peuv»iil  l'être  à  l  égard  de  deux  personnes 
qui  ne  reconnaissent  pas  également  ces  cérémonies  comme  sa- 
crées, et  dans  ce  cas  les  époux  pourraient  se  séparer  sans  qu'ils 
awsem  besoin  du  divorce  religieux:  ila  aeiaiaiiti  laganiés 
aanme  nttiiéi  riTilamint  cl  ntm  rwiioMmaamant, 
Telle  est  l'opinion  des  raUiins  nembroa  de  figwahltfi?  m 
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généra],  ils  ne  seraient  pas  plus  disposés  à  bénir  le  mariage 
d'une  chrétienne  avec  un  juif,  ou  d'une  juive  avec  un  chrétien, 
que  les  prêtres  catholiques  ne  consentiraient  à  bénir  de 
pareilles  unions. 

Cependant  les  rabbins  reconnaissent  que  le  juif  qui  se  marie 
avec  une  chrétienne  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  juif  aux  yenx 
de  ses  coreligionnaires,  tout  comme  l'est  celui  qui  épouse  nne 
jui?e  civilement  et  non  religieusement. 

QUATRIEME  QUESTION. 

Aux  yeux  des  juifs,  les  Français  sont-ils  leurs  frères  ou  sont-ils 
des  étrangers? 

Réponse, 

Aux  yeux  des  juiljs,  les  Français  sont  leurs  frères  et  ne  sont 
point  étrangers. 

L'esprit  des  lois  de  Moïse  est  conforme  à  cette  manière  de 
considérer  les  Français.  Lorsque  les  israélites  formaient  un  corps 
de  nation,  leur  rcligon  leur  prescrivait  de  regarder  les  étrangers 
comme  leurs  frères  ;  c'est  avec  une  touchante  sollicitude  que  leur 
législateur  leur  ordonne  de  les  aimer.  Souvenez-Vbus,  leur  ditril, 
que  vous  avez  été  étrangers  en  Égypte. 

Les  égards,  la  bienveillance  envers  les  étrangers  sont  recom- 
mandés par  Moïse,  non  comme  une  exhortation  à  la  pratique 
de  la  morale  sociale,  mais  comme  une  obligation  imposée  par 
Dieu  même.  £n  moissonnant  vos  cliamps,  leur  dit-il,  n'y  retour- 
nez  pas  pour  prendre  les  poignées  des  épis  qu'on  y  aurait  ou- 
l)lié8  ;  laissez-les  pour  le  pauvre,  l'étranger  et  la  veuve. 

^e  maltraitez  point  l'étranger,  ne  lui  faites  point  de  tort, 
aimez-le,  donnez-lui  du  pain,  fournissez-lui  des  vêtements  dane 
son  besoin.  Je  suis  rÉternel  votre  Dieu,  l'Étemel  aime  l'étran- 
ger. (Exode  22  et  23.  Deutér,  22. 

A  ce  sentiment  de  bienveillance  pour  l'étranger,  Moïse  ajoute 
l'amour  général  pour  l'humanité  ;  (Utne  ton  semblable  comme  toi» 

même,  David  s'exprime  aussi  en  ces  termes  :  le  Seigneur  notre 
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œuvres.  Cette  doctrine  est  professée  par  le  Tafamid. 

Ceux  qui  observent  les  Noachides,  dit  un  talmudiste,  quelks 
qnesoient  d'aiUeunleursnMeiint  noussonuiies  obUgésdeks  aimer 
cooMnoB  firènBy  dèTiakerlcannialades,  d'entemrlennmorts» 
d'amter  leurs  paarres  oomme  œaz  dlmd;  enfin  i  ii*y  t 
point  d'acte  d'liumanil<''  dont  un  vrai  israélile  puisse  se  dispen- 
ser envers  l'observateur  des  Noachides«  <iue  ces  pré- 
ceptes ?  de  s'éloigner  de  ridoiàtrie,  de  ne  point  blasphémer,  de 
s'abstoiir  de  tout  adnltère,  dene  tœr  ni  blesser  aoo  procbaîn, 
de  ne  voler  ni  tromper,  de  ne  manger  de  la  diair  des  animaux 
qu'après  les  avoir  tués,  enfin  de  maintenir  la  justice.  Ainsi  tous 
nos  principes  nous  font  un  devoir  d'aimer  les  Français  comme 
noofinères.  Un  pden  ayant  eonsuité  le  rabbin  HiUelsor  la  ni* 
gîon  juive,  et  mlant  savoir  en  pea  de  mots  en  qooi  elle  con- 
sistait, HiDel  loi  répondit  :  Ne  fais  pas  à  ton  semblable  ce  que 
tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit.  Voilà,  dit-il,  la  religion,  tout  le 
reste  n'en  est  que  la  conséquence.  L'ne  religion  qui  a  de  pareîHts 
bmes,  nne  religion  qui  ordonne  d*ainier  l'étranger,  ipà  prêche 
la  pratique  des  vertus  sociales,  exige  à  plus  forte  raison  que  set 
sectateurs  regardent  leurs  concitoyens  (  oiiime  leiii-s  frères. 

£t  comment  pourraient-ils  les  regarder  autrement,  lorsqu'ils 
vivent  sur  lemème  sol,  qu'ils  sont  régis  et  protégés  par  le  mèmt 
goavefnement  et  par  les  mêmes  lois,  qu'ils  jouissent  des  mlM 
droits  et  remplissent  les  mêmes  devoirs?  Il  y  a  même,  entre  Is 
juif  et  le  chrétien,  un  lien  de  j)lus  (jui  compense  amplement  U 
différence  de  religion,  c'est  le  lieu  de  la  reconnaissance.  Ce  sea* 
timent  qu'une  single  tolérance  nous  avait  inq^îré,  a  reçu  per 
ks  nouveanx  bienfoits  du  gouvernement»  d^nis  dix-hnit  ans^oi 
degré  d'énergie  qui  associe  en  tout  notre  destinée  à  la  desli" 
née  commune  des  Français.  Oui,  la  Erance  est  notre  patrie,  les 
Français  sont  nos  frères,  et  ce  titre  glorieux»  en  nous  honormt 
à  nos  propres  feux»  est  un  sûr  gttant  que  nous  ne  cMere»  ji- 
Mis  de  le  mériter. 
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CONCEBNANT  LES  ISRAELITES. 


CINQUIÈME  QUESTION. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  quels  sont  les  rapports  que  leur 
loi  leur  prescrit  avec  les  Français  qui  ne  sont  pas  de  leur 
religion  ? 

Réponse. 

Ces  rapports  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  existent  entre  un 
juif  et  un  autre  juif,  nous  n'admettons  d'autre  différence  que 
celle  d'adorer  l'Etre  suprême  chacun  à  sa  manière.  On  a  vu  par 
la  réponse  à  la  question  précédente,  quels  sont  les  rapports  que 
la  loi  de  Moïse,  le  Talmud  et  l'usage  nous  prescrivent  avec  les 
Français  qui  ne  sont  pas  de  notre  religion.  Aujourd'hui  que  les 
juifs  ne  forment  plus  une  nation,  et  qu'ils  ont  l'avantage  d'être 
incorporés  dans  la  grande  nation,  ce  qu'ils  regardent  comme 
une  rédemption  politique,  il  n'est  pas  possihle  qu'un  jinT  traite 
un  Franç^iis  qui  n'est  pas  de  sa  religion  autremcnl  qu'il  ne 
traite  un  de  ses  coreligionnaires. 

31X1ÈME  QUESTION. 

Les  juifs  nés  en  Frana»,  et  traités  par  la  loi  comme  citoyens 
français,  regardent-ils  la  France  conune  leur  patrie?  Ont-ils 
l'obligation  de  la  défendre;  sont-ils  obligés  d'obéir  aux  lois  et 
à  suivre  toutes  les  dispositions  du  code  civil? 

Réponse. 

Des  hommes  qui  ont  adopté  une  patrie,  qui  y  résident  depuis 
plusieurs  générations,  qui,  sous  l'empire  même  des  lois  parti- 
culières qui  restreignaient  leurs  droits  civils,  lui  étaient  assez 
attachés  pour  préférer  au  malheur  de  la  quitter  celui  de  ne 
point  participer  à  tous  les  avantages  des  autres  citoyens,  ne 
peuvent  se  regarder  en  France  que  comme  Français,  et  l'obliga- 
tion de  la  défendre  reste  à  leurs  yeux  un  devoir  également  ho- 
norable et  précieux. 

Jérémie,  chap.  29,  recommande  aux  juifs  de  regarder  Baby- 
lone  comme  leur  patrie,  quoiqu'ils  ne  dussent  y  rester  que 
soixante-dix  ans;  il  les  exhorte  à  défricher  des  champs,  à  bâtir 
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d6B  maisons,  à  semer  et  à  planter.  Sa  reconunandatioii  ftit  tel* 
lement  soirie,  qu'Esdras,  chap.  %  dit  qae  lorsque  Cynis  leur 
permit  de  rctoiiriu  r  à  Jénisalcm  pour  rebâtir  le  second  leniple, 
il  n'en  sortit  que  quarante-deux-millc  trois  cent  soixante,  que  ce 
nombre  n'était  composé  que  de  prolétaires,  et  que  tous  les  riebes 
restèrent  à  Babylone. 

I/auiour  (le  la  patrie  est  parmi  les  juifs  un  sentiment  si  natu- 
rel, si  vif  et  tellemenl  cunturuie  à  leur  croyance  religiens*», 
qu'un  juif  français  en  Angleterre  se  regarde,  même  au  milieu  des 
autres  juîfe,  comme  étranger,  et  qu'il  en  est  de  même  d'un  juif 
anglais  en  France. 

Ce  sentinu'iit  est  à  ce  point,  que  l'on  a  w\  des  juils  (ranrais, 
dans  la  dernière  guerre,  se  battre  à  outrance  contre  les  juils  des 
pays  avec  lesquels  la  France  était  en  guerre.  H  y  en  a  plusieun 
qui  sont  couTerts  dlionorables  dcatrices,  et  d'autres  qui  ont 
obtenu  sur  le  <jiamp  d'honneur  des  témoignages  éclatants  de 
leui^  bravoure. 

SVTliME  QUBSTIOM. 

Qui  nomme  les  rabbins? 

Ilvpoim. 

Depuis  la  révolution,  dans  les  lieux  où  il  yaassez  de  juifs  pour 
pourvoir  à  Tentretien  d*un  rabbin,  il  est  nommé  par  les  chefs  de 
famille  à  la  pluralité  des  suffrages,  après  que  l'on  a  pris  des  in- 

foriiialiuiis  sur  sa  moralité  et  sur  sa  capai  lté.  0[K'ndaut,  « 
mode  n'est  pas  uniforme,  il  varie  selon  les  localités,  et  aujour- 
d1iui  tout  ce  qui  a  rapport  à  Télection  des  rabbins  est  dans 
l'incertitude. 

uuiTiftnK  ofEsnoif. 

Onelle  juridiction  de  police  exercent  les  rabins  parmi  les juiii? 
Quelle  police  judiciaire  exercent-ils  parmi  eux? 

Réponse, 

Les  rabbins  n  exercent  aucune  juridiction  panui  les  juils.  La 
quaiiûcation  de  rabbin  ne  se  trouve  nuUo  part  dans  la  loi  de 
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Motee,  elle  n'existait  pas  datantage  dans  le  temfw  du  premier 

temple,  et  il  n'en  est  liiil  luenlioii  «jue  vers  la  fin  dn  second.  A 
c€s  époques,  les  juifs  se  régissaieul  par  des  sanhédrins  ou  tri- 
bunaux. 

H  y  en  avait  un  suprême  appelé  le  grand  sanhédrin»  qui  sié- 
geait à  Jérusalem,  et  qui  était  composé  de  soixante>onzc  juges. 

Il  y  avait  des  tribunaux  snbnlti  rncs,  compos(''s  de  trois  juges 
pour  les  afl'aircs  civiles  et  de  police,  et  un  autre  de  vingt-deux 
juges  qui  siégeaient  dans  le  chef-lien  pour  les  affaires  les  plus 
importantes,  et  que  Ton  qualifiait  de  petit  sanhédrin.  Ce  n*es^ 
que  dans  la  Misna  et  le  Talmud,  que  Ton  trouve  pour  la  pre- 
mière luis  la  (|ualiûcation  de  rubbin  pour  désigner  un  docteur 
de  la  loi^  et  c'était  ordinairement  la  iroix  publique  sur  la  répu- 
tation dont  il  jouissait,  qui  le  faisait  appeler  rabbin.  Lorsque 
les  Israélites  furent  entièrement  dispersés,  ils  formèrent  de  pe- 
tites coninnuiautés  dans  les  lieux  ou  il  leur  fut  permis  de  se 
réunir  en  certain  nondirc.  Là,  il  y  eut  quelquefois  un  rabbin  et 
quelques  autres  docteurs,  qui^  sous  le  nom  de  beshdin,  c'est-^ 
dire  maison  de  justice,  rendirent  des  jugements.  Le  rabbin  fai- 
sait les  fonctions  de  président,  et  deux  autres  celles  de  juges  ou 
d'assesseurs.  Les  attributions  comme  l'existence  de  ces  tribu- 
naux ont  toujours  dépendu  jusqu  à  nos  jours  de  la  volonté  des 
gouvernements  sous  lesquels  lesjuiis  ont  vécu  et  sdon  le  degré 
de  tolérance  dont  ils  ont  jouL 

Depuis  la  révolution,  il  n  existe  plus  en  France  ni  dans  le 
royaume  d'Italie  aucun  de  ces  tribunaux  de  rabbins.  Les  juils, 
devenus  citoyens,  se  sont  conlorniés  en  tout  aux  lois  de  l'État. 
Aussi  les  attributions  des  rabbins,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  se 
bornent-elles  à  prêcher  la  morale  dans  les  temples,  à  bénir  les 
maiiages  et  à  prononcer  les  divorces.  Hans  K'>  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  rabbin,  le  premier  juif  instruit  dans  sa  religion  peut, 
selon  hi  loi,  bénir  un  mariage  sans  Tassistance  d  un  rabbin  ;  ce 
qui  est  sans  doute  un  inconvénient  dont  il  importe  de  préve- 
nir les  suites,  en  étendant  la  défense  fidte  aux  rabbins  par  l'ar- 
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rèté  à»  oonflids  dn  i"  prairial  an  X'à  toutes  lea  autres  per- 
sonnes (jiii  seraient  appelées  à  liénir  un  mariage.  A  l'égard  de 
la  police  judiciaire  parmi  eux,  comme  ils  iront  aucune  hiérar- 
chie ecclésiastique  constituée,  aucune  subordination  de  fonctions 
religieuses,  ib  n'en  exercent  aucune. 

NEUTIÈMB  <^tESTlU.N. 

Ces  formes  d'élections,  cette  juridiction  de  police  judidaîre, 
sont-elles  voulues  par  leurs  lois,  ou  seulement  consacrées  par 
l'usage? 

Les  réponses  faites  aux  deux  questions  précédentes  dispen- 
sent de  rien  dire  sur  celle-ci,  On  peut  seulement  faire  remarquer, 
qu'en  supposant  ((ue  les  rabbins  eussent  ciinsené  de  nos  jours 
quelque  juridiction  de  police  judiciaire,  ce  qui  n*est  pas,  cette 
juridiction,  non  plus  que  les  formes  d'éledion  ne  seraient  point 
voulues  par  les  lois,  mais  seraient  seaknient  établies  par 
l'usage. 

DIXIÈME  QUESTION. 

Est^il  des  professions  que  la  loi  des  juifs  leur  dtfende? 

Bépomê. 

11  n'en  est  aucune,  an  contraire  le  Talmud  (voyez  Ktduschim, 

chap.  1")  det  lare  positivement  (jue  le  père  de  fannlle  qui  n'en- 
seigne pas  uuc  profession  à  sou  cufaul,  Véiève  pour  la  vie  des 
brigands. 

ONZIÈME  QUESTION. 

La  loi  des  juifs  leur  déicnd-clle  de  faire  Fusure  à  leurs 
frères? 

Bépome, 

LeDeutéronome,  chap.  23,  verset  19,  porte  :  Vous  ne  prêterez 
point  à  intérêt  à  votre  frère,  ni  de  l'argent,  ni  du  grain,  ni 
quelque  autre  chose  que  ce  soit. 
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Le  mot  hébreu  nechec,  que  Ton  a  traduit  par  celui  d' usures 
a  été  mal  interprété.  11  n'exprime  en  langue  hébràlque  qu'an 
intérêt  quelconque,  et  non  un  intérêt  usuraire,  il  n'a  donc  point 

la  signification  que  nous  donnons  aiijonnl'inii  an  nioL  usure,  il 
est  même  impossible  qn'il  ait  celle  tiitinilicalion,  car  celte  expres- 
sion est  relative,  et  il  n'y  a  rien  dans  le  texte  qui  senre  de  terme 
à  sa  relation. 

Ou*entendons-nous  par  le  mot  français  usures  N*e8t-ce  pas 
un  intérêt  an-dessns  de  l'inlérèt  b'gal,  là  on  la  loi  a  le  tanv 
de  ce  dernier  ?  Si  la  loi  de  Moisc  n  a  point  fixé  ce  taux,  peut- 
on  dire  que  le  mot  hébreu  signifie  un  intérêt  illégitime. 

Le  mot  nechec  est,  dans  la  langue  hébraïque,  ce  qu*est,  dans 
la  langue  latine,  le  mot  ftenus. 

Ainsi  ponr(]ii'il  y  ent  lien  do  croire  qm*  re  nuil  pnt  si*înilier 
usure,  il  faudrait  qu'il  en  existât  uu  autre  qui  signiiiùt  intérêt. 
De  cela  seul  que  ce  mot  n*existe  point,  tout  intérétest  usure,  ou 
toute  usure  est  intérêt 

Quel  était  le  but  du  législateur  en  défendant  à  un  Ilébrmi  de 
prendn;  intérêt  d'un  anlrc  ï  C'était  de  resserrer  entre  enx  les  liens 
de  la  fraternité,  de  leur  prescrire  une  bienveillance  réci[)roque, 
et  de  les  engager  à  s*aider  les  uns  les  autres  avec  désintéresse- 
ment. La  première  pensée  avait  été  d'établir  entre  eux  Fégalité 
des  biens  et  la  médiocrité  des  fortunes  particulières  ;  de  là, 
rinstitution  sabbatique  cl  de  l'année  jubilaire  dont  Time 
revenait  tous  les  sept  ans  et  l'autre  après  cin(|nante  ans.  Par 
l'année  sabbatique,  toutes  les  dettes  se  prescrivaient.  L'année 
jubilaire  amenait  la  restitution  de  tous  les  biens  vendus  ou 
aliénés. 

U  était  facile  de  prévoir  que  la  dillércnte  nature  des  terrains, 
le  plus  ou  le  moins  d'industrie ,  les  fléaux  du  ciel  qui 
pouvaient  ^[Mirgner  l'un  et  frapper  l'autre,  devaient  nécessaire- 
ment apporter  de  l'inégalité  dans  les  produits,  quel'israâite  mal- 
heureux aurait  recours  à  celui  qiie  la  fortune  aurait  favorisé. 
Moïse  aa  pas  voulu  que  celui-ci  proUlàt  de  l'avantage  de  sa  si- 


263     APPENDICE  DBS  UH8,  DBCftBTS,  OEDORNANCES,  ETC. 

Uiation,  et  fit  payer  au  premier  le  service  qu'il  venait  réclamer 
de  lui  ;  qu'A  aggravât  ainsi  le  malheur  de  son  frère  et  s*enrichil 
lui-même  en  Tapiiauvrissant.  €'est  dans  cette  Yue  «ju'fl  leur  a  dit: 

Ne  i»rùtoz  point  à  intérêt  à  votre  frère. 

Mais  quels  prêts  pouvaient  se  faire  les  juifs  entre  eux,  dans  un 
temps  où  ils  n'avaient  aucun  commerce,  où  il  circulait  si  peu 

d'argent,  où  la  plus  grande  égalité  régnait  dans  les  propriétés  ? 
Ce  ne  pouvait  être  que  quelques  boisseaux  de  blé,  quelque  s  b»  >- 
tiaux,  quelques  instruments  de  labourage,  et  Moïse  voulait  que 
ces  services  fiissent  gratuits. 

11  ne  voidait  faire  de  son  peuple  (^u'un  peuple  delaboumrs. 
Lon^lemps  même  après  lui,  et  quoique  IMinnée  fût  assez  près 
des  côtes  de  la  mer,  occupée  par  les  iS^rieus,  les  Sidonieus  et 
autres  nations  navigatrices  et  commerçantes,  on  ne  Toit 
point  que  les  Hébreux  s'adonnassent  au  commerce.  Toutes 
les  ordonnances  de  leur  législateur  semblaient  les  en  éloigner. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  considérer  la  défense  de  Moise  comme 
un  principe  de  la  loi  de  commerce,  mab  seulement  comme  un 
principe  de  charité.  Selon  le  Talmud,  il  ne  s*agit  que  du  prât 

en  quelque  sorte  domestique,  du  prêt  fait  à  uu  particulier;  car 
s*d  s'agissait  d'un  prêt  fait  à  uu  négociant  même  juif,  il  srrail 
permis  sous  la  condition  d'un  profit  relatif  au  risque.  AuUefois 
le  mot  usure  ne  représentait  aucune  mauYaise  acception,  et  si- 
gnifiait simplement  un  intérêt  quelconque.  L'expression  usure 
lie  peut  plus  rendre  le  sens  le\te  hi'ljreu;  aussi  la  bible  d'Os- 
lerNNald  et  celle  des  juifs  p<»rliii;ais  appellent  intérêt  ce  que 
Sacy,  d'après  la  Vulgate,  appeUe  usure  (1). 

Ainsi  par  la  loi  de  Moïse,  le  simple  prêt  à  intérêt,  nonserie- 

ment  entre  juif  et  juif,  mais  encore  entre  un  juil  el  uu  conqw- 
Iriute,  sans  disliuctiou  de  religion,  C2>1  deicndu.  il  doit  être  graUui 

(1)  Voy.  6iir  k  passage  ciU^  la  traducUou  de  la  BiMe  par  5.  Cakin, 
t.  V.  p.  101. 
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toutes  les  fois  qu'A  s'agit  d'obliger'ecltiiqiii  rédame  notrasectra 

rl  <iiio  r<'ni|M  uni  n'a  pas  [mnrobjcît  une  entreprise  de  commerce. 

11  lie  faut  pas  perdre  de  vue  as  lois  si  belles  et  si  hu- 
maioes  à  une  époque  si  reculée  ont  été  laites  pour  un  peuple 
qui  fermait  alors  un  État,  et  tenait  une  place  parmi  les  nations. 

Ou  on  jette  un  regard  sur  les  restes  de  ce  peuple  infortuné, 
dispei*sé  chez  tous  les  jx  upks  de  la  terre,  ou  verra  (|ue  de[)uis 
que  les  juifs  oui  été  dépossédés  de  la  Palestine,  il  n'y  a  plus  eu 
pour  eux  de  demeure  oommune,  de  propriété,  d'égadité  primi- 
tive à  maintenir.  Quoique  remplis  eux-mdmes  de  l'esprit  de  leur 
législation,  ils  ont  «enti  que  du  moment  où  le  principe  de  la  loj 
n'existait  plus,  ils  ne  tlcvait'ut  plus  la  suivre,  cl  on  lésa  vus  sans 
aucun  scrupule  prêter  à  intcrèl  aux  juifs  commerçants,  comme 
aux  hommes  d'un  culte  difliiraiit. 

DOUZIEME  QUESTION. 

Leur  permetf^e,  ou  leur  défend-dle  de  faire  l'usure  aux 

étrangers? 

Noos  avons  mdans  la  réponse  à  la  cpwstion  précédente,  que 

la  défense  de  l'usUre  considérée  comme  rintérèt  le  plus  modiciue, 
était  moins  im  iJi  iiu  ipctde  « onnnercr.  (jn  un  principe  de  cliarilé 
et  de  bientaisauce;  c'est  sous  ce  point  de  ma  qu'elle  est  égale- 
ment condamnée  par  Moïse  et  par  le  Talmud,  et  que  la  défense 
sous  ce  rapoort  8'ap[)li(iue  autant  à  nos  concitoyens  qui  ne  sont 
pas  de  la  même  religion  qu'à  nos  coreligionnaires.  Celte  disposi- 
tion de  la  loi  qui  permet  de  prendre  intérêt  de  l'étranger,  nu  se 
rapporte  évidemment  qu'aux  nations  avec  lesquelles  on  a  des 
relations  de  commerce.  Autrement,  il  y  aurait  une  contradiction 
manifeste  entre  ce  passage  et  vingt  autres  des  livres  sacrés  :  «•- 
nez  l'étranger,  parce  que  le  Seigneur  votre  Dieu  l'aime  :  (hnnez- 
lui  la  nourriture  et  le  vêlement,  U  n'y  aura  qu'une  nwme  toi 
pour  tous  dpow  les  étrangen  qui soni  dam  wire  pays:  que  la 
puliee  9$  rende  égnkmenlparm  wni$,aitxÛnin^etàvos  con- 
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cUayem:  que  maudit  smi  eduiqui  fera  le  moindre  tort  à  l'élrM- 
ger  :  traOezVéiranffer  comme  roup^nemes.  Ainsi  la  restriction  om 

Li  drfensi'  s'applique  à  l'clraupT  qui  résidi- tl.uis  Israël;  rEcri- 
turc  le  mel  sous  la  saiivegarilc  de  Dicu>  c  U2>1  uu  hùle  sacré,  el 
lUai  lait  un  deToir  de  raocueiUir  comme  la  veuTe  et  Torphelin. 

n  est  évident  que  le  texte  extruneis  fœuerMe  firuiri  f no  nom 
feiwiabis,  ne  peut  s'entendre  que  des  nations  étrangères  avec 
lesquelles  <ui  fait  le  coniinerce;  el  même  en  ce  cas,  l'Écriture,  en 
permettant  de  prendre  intérêt  de! étranger,  n'entend  point  par 
là  aucon  profit  excessif,  oppresseur,  odieux,  à  celui  qui  le  paye. 

iVbfi  lieuisse  isrtuîites,  disent  les  docteurs,  usurns  immoieraios 
exigirc  ah  e^ctrancis  eliam  divitibus;  res  est  per  nota.  Mol«e, 
s'il  était  le  législateur  des  juifs,  était-il  le  lé<;islateur  de  l'uni- 
vers? Les  lois  qu'il  donnait  au  peuple  que  Dieu  lui  avait  confié^ 
allaient-elles  devenir  les  lois  du  monde?  Pouvait-il  étendre  sur 
tous  les  hommes  ce  précepte  :  Vous  ne  prendres  point  d'intérêt  à 
vos  frères?  Quelle  garantie  avait-il  que  dans  les  relations  q\ii  de- 
vaient uaLureilement  s'établir  entre  la  nation  juive  et  les  nations 
étrangères,  ces  dernières  renonceraient  aux  usages  générakmoit 
répandus  dans  le  commerce,  et  prêteraient  aux  juifii  sansexjger 
aucun  intérêt,  et  alors  follait-il  qu'U  consentit  k  les  sacriller,  à  les 
appauvrir,  p(»ur  enrichir  les  peuples  étrangers?  N'est-il  pas  ab- 
surde de  lui  faire  mi  crime  de  la  restriction  qu'il  a  mise  au  pré- 
cepte du  Deutéronome  ?  Quel  est  le  législateur  qui  ne  l'ait 
regardé  comme  un  principe  naturel  de  réciprocité!  GomlMen,  à 
cet  égard,  la  législation  de  Moïse  est  plus  simple,  plus  noble, 
plus  jii^te  et  plus  humaine  que  celle  des  Grecs  et  des  Romains! 
\  itH)n  jamais,  parmi  les  anuens  israélitcs,  ces  scènes  de  scandale 
et  de  révolte  provoquées  par  la  dureté  des  créancierB  envers  ks 
débiteurs  ?  ces  flréquentes  abolitions  de  dettes  pour  éviter  qu'une 
multitude  appauvrie  ne  se  livrât  au  désespoir?  La  légidatioo 
mosaïque  et  ses  interprètes  ont  distingué,  avec  une  humanité 
digne  d'éloges,  les  divers  usages  de  l'argent  emprunté.  £st-Ge 
pour  soutenir  b  iamille?  l'intérêt  est  défendu.  fistHse  pour  en- 
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treprcndre  nn  commerce  qui  fait  courir  un  ris([ue  aux  capitaux 
du  prêteur?  l'intérêt  est  permis,  même  de  juif  à  juif.  Prête  au 
pauvre,  dit  Moïse,  ici  le  tribut  de  la  recoimaifisanoe  est  le  seul 
intérêt.  Le  salaire  du  service  rendu  est  dans  la  satisfaction  de 
l'avoir  rendu.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  riche  qui  emploie  des 
capitaux  dans  rexploitation  d'un  grand  commerce:  là,  il  per- 
met que  le  prêteur  soit  associé  aux  profits  de  l'emprunteur,  et 
comme  le  commerce  était  pour  ainsi  dire  nul  parmi  les  Israélites 
exdusivement  adonnés  an  labourage,  et  qu'il  ne  se  foisait  qu'a- 
vec les  étrangers,  c'est-à-dire  les  nations  voisines,  il  fut  permis 
d'en  partager  les  prolits  avec  elles.  C'est  ce  qui  lit  dire  à  M.  de 
Clermoni-Tonnerre,  dans  FAssemblée  constituante,  ces  paroles 
remarquables:  «  L*nsure,  diton,  est  permise  aux  juifs;  cette 
assertion  n'est  fondée  <|ue  sur  une  interprétation  fansse  d'un 
principe  de  biciiraisance  et  de  fraternité  qui  leur  défendait  de 
prêter  à  intérêt  entre  eux.  » 

Cette  opinion  est  celle  de  Puilendorff  et  d'autres  pnblicistes. 
On  s*est  fort  étayé  contre  les  juifs  d'un  passage  de  Maimonides, 
qui  semble  avoir  fait  un  précepte  de  l'expression  JL^iOf^n 
Tassirh  ;  mais  si  Maimonides  n'a  pas  craint  de  soutenir  ct'llo 
opinion,  on  sait  que  le  savant  rabbin  Abarbenel  a  réfuté  ce 
sentiment  d'une  manière  victorieuse.  On  trouve  encore  dans 
le  Tafanud,  traité  de  Macot,  que  l'un  des  moyens  d'acquérir  la 
perfection  est  de  prêter  sans  intérêt  à  l'étranger  même  idolâtre. 

A\i  reste,  quelle  que  lût,  s'il  est  j)ernns  de  s'exprimer  ainsi, 
la  condescendance  de  Dieu  pour  les  Hébreux,  on  ne  saurait 
raisonnablement  soutenir  que  ce  père  commun  des  hommes  a 
pu  dans  aucun  temps  commander  l'usure.  Le  sentiment  de 
Maimonides,  qui  avait  soulevé  contre  lui  tous  les  docteurs  juifs, 
fut  principalement  condamiK'  par  les  fameux  rabbins  Moise  de 
Gironda  et  Salomon  Bén  Aderetb  ;  d'abord  sur  ce  qu'il  s'était 
appuyé  du  sentiment  de  Siffri,  docteur  particulier  dont  la  doc- 
trine n*a  pas  été  sanctionnée  par  le  Talmnd:  car  il  est  de  règle 
générale  que  toute  opinion  rabbinique  qui  n'est  pas  sanctionnée 
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dans  vvi  ouvnig»-,  doil  »jlre  coiisidértM'  comme  ivlutér.  l^n  >•  l  onJ 
lieu,  parce  que  si  Maimonides  a  entendu  que  le  mot  iVocAn, 
c'est  à  dire  étranger,  regardait  le  Chananéen,  peuple  proscrit 
de  INeu,  Déanmoins  il  n'aurait  pas  dû  confondre  le  droit  pu- 
blic qui  dérivait  d'un  ordre  extraordinaire  <le  Dieu  aux  is- 
raélites  considérés  connue  nation,  avec  le  droit  privé  d'un  par- 
ticulier contre  un  autre  particulier  de  cette  même  nation. 

il  est  incontestable,  d'après  le  Talmud,  que  l'intérêt  même 
entre  Israélites  est  pennis  lorsqu'il  s'agit  d'opéntîeiis  de 
men  é,  dans  lesquelles  le  préleur,  en  courant  une  partie  des 
risijiK'sile  l'euq)runteur,  s'associe  aussi  à  ses  profits.  C'est  l'opi- 
nion de  tous  les  docteurs  juifs.  On  voit  que  les  opinions  ab- 
surdes et  contraires  à  la  morale  sociale  que  peut  avoir  uvancées 
un  rabbin,  ne  doivent  pas  faire  porter  un  jugement  déAmi- 
rablesurla  dodrinc  j^ciuTalc  des  juifs,  de  même  que  les  idé»^ 
bciuLlables  avancées  par  des  théologiens  catholiques  ne  doiîeot 
pas  être  mises  sur  le  compte  de  la  doctrine  évangélîqae. 

On  peut  en  dire  autant  de  l'imputation  flûte 
d*avoir  une  disposition  naturelle  à  Tusure.  On  ne  peut  pas  nier 
qu'il  ne  s'en  trouve  quelques-uns,  mais'en  bien  plus  p»  lit 
nombre  qu'on  ne  pense,  qui  se  livrent  à  ce  honteux  coinnierce 
défendu  par  leur  religion.  S'il  en  est  quelqu'un  qui  s'écaile  à 
cet  ^rd  des  lois  de  la  délicatesse,  n*est-il  pas  injuste  d'imputer 
ce  vice  à  cent  mille  individus?  Ne  le  serait-il  pas  de  l'impulerà 
tous  les  chr»'iiens,  parce  qu'il  s'en  trouve  qui  se  le  permettent? 

Ces  déclarations  ayant  été  eiaminées  par  le  gouvernement, 
l'assemblée  convoquée  pour  entendre  de  nouveDes  commumca» 
tions  des  commissaires  de  Fempereur,  tint  sa  sixième  séance 
le  17  septembn!  18<H».  MM.  Molé,  Portalis  et  Pasquier  s  y  ren- 
dirent, et  AL  Molé  lut  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  a  tu  avec  satisliMiion  vos 
réponses  ;  (âln  nous  a  obargés  de  vous  fûre  oonnaltro  qu'db 
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;ivail  a[»i)laU(li  à  l'esprit  qui  U's  a  dicU'M^s.  Mais  1ns  commnnica- 
lious  que  nous  venons  vous  £aire  eu  son  nom  proiiveroiil  bien 
mieux  que  nos  paroles  tout  œ  que  cetta  assemblée  doit  attendre 
de  son  auguste  protection. 

»  En  nous  présentant  de  nouveau,  Messieurs,  dans  celte  cn- 
ceinte^  nous  y  retrouvons  les  impressions  et  les  pensées  qui 
nous  agitèrent»  lorsque  vous  nous  y  aves  reçus  pour  la  première 
fois.  En  effet,  qui  ne  sendi  saisi  d'étoonement  à  la  vue  de  cette 
réunion  dlionmies  édairés,  dioisis  parmi  les  desoenteits  du 
plus  an(  ien  peuple  de  la  terre?  Si  quelque  personnage  des 
siècles  écoulés  revenait  à  la  lumière,  et  qu'un  tel  spectacle  vint 
à  frapper  ses  regards,  na  se  croiraitril  pas  trtiisporté  dans  les 
murs  de  la  cité  Sainte,  on  ne  peoscraiUl  pas  qa*une  révolution 
terrible  a  renouvelé  les  choses  Iramaines  jusque  dans  leors 
fondements  ?  11  ne  se  tromperait  pas,  Messieurs,  c'est  au  sortir 
d'une  révolution  qui  menaçait  d'engloutir  les  religions,  les 
trtoes  et  les  empires  qœ  les  autels  et  les  trdnes  se  relèvent  de 
tontes  parts  pour  protéger  la  tenWé  Une  foule  insensée  avah 
tenté'  de  tout  détruire,  un  seul  homme  est  venu  et  a  tout  ré'paré. 
Le  monde  entier  et  le  passé  depuis  sou  origine  ont  été  livrés  à 
ses  regards  ;  il  a  va  répandus  sur  la  sur£aM»  du  globe  les  restes 
épars  d'une  nation  anssi  célèbre  par  son  abaissement  qu'aucun 
p<>nple  ne  le  fut  'jamais  par  sa  grandeur.  Il  était  juste  qu'A 
s'oc4Ut»àl  de  s(ui  sort  et  Ton  devait  s'nllendre  que  ces  mêmes 
juifs  qui  tiennent  une  si  grande  place  dans  les  souvenirs  des 
boames  fileraient  l'attention  d'un  prince  qui  doit  à  jamais 
remplir  leur  mémoire. 

»  Les  juils  aeeablés  du  mépris  des  peuples  et  souvent  en  butte 
à  1  avance  des  souverains,  n'ont  point  encore  été>  traitf's  avec 
justice.  Leurs  coutumes  et  leurs  pratiques  les  isolaient  des  so> 
ciétés  qui  les  repoussaient  li  leur  tour;  et  ils  n'ont  cessé  d'attri- 
buer aux  lois  humiliantes  qui  leur  étaient  imposées,  les  dé- 
sordres et  les  vices  qu'on  leur  reproche.  Aujourd'luii  même 
encore  ils  expliquent  l'éloignement  de  quelquesHms  d'entre  eux. 
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pour  ragriculture  el  les  professions  utiles,  par  le  peu  de  con- 
fiance que  peuvent  prendre  dans  Tavenir  des  honunes  dont 
l'existence  (U-pcnd  depuis  tant  de  sièdes  de  l'esprit  du  moment 

et  du  caprice  de  la  puissance  ;  désormais,  ne  pouvant  plus  se 
plaindre,  ils  ne  pourront  plus  se  justifier. 

>  Sa  Majesté  a  voulu  qu'il  ne  restât  aucune  excuse  à  ceux  qui 
ne  deviendraient  pas  citoyens  ;  elle  tous  assnre  le  libre  exercice 
de  votre  religion  et  la  pleine  jouissance  de  vos  droits  politiques  ; 
mais  en  édiange  de  l'auguste  protection  qu'elle  vous  accorde, 
elle  ex-ige  une  garantie  religieuse  de  Tentière  observation  des 
principes  énoncés  dans  vos  réponses. 

»  Cette  assemblée,  telle  qu'elle  est  constituée  atyourd'liui,  ne 
pourrait  à  elle  seule  la  lui  offirir  ;  il  faut  que  ses  réponses,  con- 
verties en  décisions  par  une  autre  assemblée  d'une  forme  plus 
imposante  encore  et  plus  religieuse,  puissent  être  placées  à  odté 
du  Talniud  et  acquièrent  ainsi  aux  yeux  des  juifs  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles  la  plus  grande  autorité  possible. 
C'est  aussi  Tunique  moyen  de  répondre  à  la  grandeur  et  à  la 
générosité  des  vues  de  Sa  Majesté  et  de  faire  ^^roover  rhen- 
rense  influence  de  cette  mémorable  époque  à  Unis  vos  cor^ 
ligionnaires. 

■  I.a  foule  des  commentateurs  de  votre  loi  en  a  sans  doulc 
altéré  la  pureté,  et  la  diversité  de  leurs  opinions  a  dù  jeter  dans 
le  doute  la  plupart  de  ceux  qui  les  lisait.  U  s*agii  donc  de 
rendre  à  l'universalilé  des  juifs  l'important  service  de  ixer 
leur  croyance  sur  les  matières  qui  vous  ont  d^  été  soumisas» 
pour  n  iK oiitrrr  dans  l'histoire  d'Israël  une  assemblée  revêtue 
d'une  autorité  capable  de  produire  les  résultats  que  nous  atten- 
dons, U  faut  remonter  jusqu'au  grand  sanhédrin.  C'est  le  grand 
sanhédrin  que  Sa  Miyesté  se  propose  de  convoquer  atqoord'hui. 
Ce  corps,  tombé  avec  le  temple,  va  reparaître  pour  éclairer  par 
tout  le  monde  le  peuple  qu'il  gouvernait  ;  il  va  le  rappeler  au  véri- 
table esprit  de  sa  loi,  et  lui  en  donner  une  explication  digne  de 
faire  disparaître  toutes  les  interprétations  mensongères  ;  il  lui 


i^iym^cd  by  Google 


GOMSRNAlfT  IRA  ISlUtfLITBS.  269 

dira  d'ahner  et  de  défendre  les  pays  qu'il  habite,  et  il  lui  ap- 
prendra que  tous  les  sentiments  (|ui  l'ai  lâchaient  à  son  antique 
patrie,  il  les  doit  aux  lieux  où  pour  la  première  fois  depuis  sa 
ruine  il  peut  élever  sa  voix,  iùaûn,  selon  raucien  usage,  le 
grand  aanbédriii  sera  eompoaé  de  soixante^ix  membras,  sans 
compter  soo  chef  ;  les  deux  tien  ou  environ  seront  des  raUrins, 
parmi  lesquels  on  verra  d'abord  ceux  cpii  sont  ici  présents,  et 
qui  ont  api)rouvé  U's  réponses  ;  l'autre  tiers  sera  choisi  par  celln 
assemblée  elle-môme,  dans  son  S(*in  et  au  scrutin  secret.  Les 
fonctions  du  grand  sanhédrin  consisteront  à  convertir  en  déci^ 
sions  doctrinales  les  réponses  déjà  rendues  par  l'assemblée, 
ainsi  que  celles  qui  pourraient  encore  résulter  de  la  continua- 
tion de  ses  travaux  ;  (  ar,  vous  Tentendez,  Messieurs,  votre 
mission  n'est  pas  eneore  remplie  ;  elle  durera  aussi  longtemps 
que  celle  du  grand  sanhédrin  ;  il  ne  iera  que  ratifier  et  donner 
nn  nottvean  poids  à  vos  réponses.  D'aiiieura,  Sa  Majesté  a  été 
trop  satisllûte  de  vos  intentions  et  de  votre  xâe,  pour  dissoudra 
cette  assemblée  avant  d'avoir  terminé  le  grand  cenvra  auquel 
elle  l'a  appelée  h  concourir. 

»  Avant  tout,  il  convient  que  vous  nommiez  au  scrutin  secret 
un  comité  de  neuf  membres,  qui  puisse  préparer  avec  tious  les 
matières  qui  doivent  âôra  le  siqet  de  vos  nouvelles  discussions  et 
des  décisions  dn  grand  sanhédrin.  Vous  observerei  que  dans  la 
composition  de  ce  comité,  les  juifs  portugais,  italiens  et  alle- 
niands  se  trouvent  également  représentés.  Nous  vous  invitons 
aussi  à  annoncer  sans  délai  la  convocation  du  grand  sanhédrin 
à  tonteo  les  synagogues  de  FEurope,  afin  qu'elles  envoient  à 
des  députés  capables  de  fournir  au  gouvernement  de  nou- 
velles lumië^  et  dignes  de  communiquer  avec  vous.  » 

Le  président  Furtado  réponUil  eu  ces  termes  : 

«  Messieun, 

»  Les  nouvelles  connnunicaliiuis  ipie  vous  venez  de  nous  don- 
ner de  la  part  de  Sa  M«\iesté,  nous  conhrment  de  plus  en  phis 
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dans  ]B8e8ij^énaMqaibniomwkme^^ 
nèfles  à  notre  égard. 

»  Tout  hoinmc  doué  il  iin  esprit  éclairé  vX  d  une  àmo  birnfai- 
sante  peut  avoir  l'idée  d'une  réforme  politique^  avantageuse 
à  rhunaiiité;  mais  ces  concepUons  philanthiopiqms  nsteol  le 
plus  souvent  sans  exéoationt  reléguées  parmi  1»  rèies  de  gw 
de  bien,  soit  parce  qu'en  voyant  le  but  leur  esprit  n*a  pas  asses 
d  éleudue  pour  voir  les  moyens  de  raltt  iiKhr,  soit  pnrn^  (|ne 
Tusage  de  ces  moyens  est  hors  de  la  portée  d'une  condition  privée. 

»  D  n'en  est  pas  de  même  d'un  prince  paissant  et  référé,  de 
Ton  de  ces  hommes  extraordinaires  qui  entralneBt  tout  daai 
leur  sphère,  qui  donnent  leur  nom  au  siècle  qui  les  vit  régner, 
et  qu'un  désir  immense  de  faire  le  bien  sollicite  sans  a'sse. 

•  Quand,  pour  la  léUcité  des  peuples,  le  eielkor  donna  de  tels 
aouverains,  il  n'est  pas  de  desseins  magnanimes  ifa^ils  ae  ooth 
çoivent;  il  n'en  est  pas  qui,  par  leur fokmté aussi piiîsNOteqae 
juste,  ne  puisse  avoir  ime  pleine  et  entière  réussite. 

9  L  ascendant  de  leur  génie  imprime  à  leurs  élablissenients 
nn  caractère  de  force  et  de  permanence  qui  les  rend,pe«r  ainî 
dire,  inaccessibles  à  Tinconstance  des  opînisnset  des  fiwsisiw 
humaines. 

»  Tel  est.  Messieurs,  le  prince  i\ui  nous  gouverne  :  sa  vaillance 
lui  a  fait  donner  le  titre  de  (îrand  ;  sa  bonté  p<iternelle  lui  fera 
donner  celui  de  BienfiBosant.  11  n'appartenait  qu'à  lui  de  fermer 
à  jamais  la  plaie  que  dix^huit  siècles  de  proscription  ei  ë'aaa» 
thème  avaient  faite  aux  malhcureiix  enfants  d'Israël. 

»  Asservis  depuis  leur  dispersion  à  une  politique  également 
fausse  et  incertaine,  jouets  des  pr^ugés  et  des  c^krices  du  m^ 
ment,  on  remarque  avec  surprise  que  parmi  tant  de  priaees 
qui  ont  régné  dans  les  différents  États,  4|ue  parmi  ceux  mfme 
qui  ont  pani [animés  du  dé^ir  (ranu'liorer  noire  condition,  nul 
n'ait  conçu  avec  force  et  grandeur  l'idée  et  les  moyens  d'arra- 
cher des  hommes  eobres,  actifs^  industrieux  à  la  nnllité  dvik 
et  poUlîqiiedBiis  bMpielle  ib  étaient  retenus. 
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>  Toujours  en  dehors  de  la  société^  en  butte  à  la  cakmaîe» 

TÎctiines  innocentes  de  l'injustice,  se  taire  et  aouilrir  :  telle  fut 
durant  bien  des  siècles  leiu:  triste  destinée.* 

•  Sa  Majesté  n*a  imvoir  a?ec  indiflëreuce  œiëtat  de  cboees. 
Au  milieu  des  plus  grands  inlérèts  ipii  poissent  absorber  Tat* 
tention  d'un  nMVtel,  notre  régénération  a  été  l'objet  de  ses  pen- 
sées, et  les  nouvelles  communications  qui  nous  sont  donn»'*es 
l'attestent  assez.  £lie  a  su  tirer  le  bien  de  la  source  même  du 
mal  ;  eDe  a  su  trowr<ff»  dans  l'un  des  eSèts  encore  subsistants 
de  l'aneîinne  législation  concernant  les  juifo  du  Nord,  une  ooea- 
sion  de  faire  la  félicité  des  Israélites  d'Occident.  C'est  la  verge 
de  Moïse  qui  fait  jaillir  Teau  vivifiante  d'un  rocher  aride. 

»  Arrètou&-nou8  un  moment  ici»  et  considérons  que,  d'a|Hrès 
les  principes  du  droit  politique,  tout  culte  nligieuz  doit  être 
soumis  à  l'autorité  souveraine,  autant  du  moins  qn^il  peut 
lever  du  pouvoir  luimain  :  d'abord  pour  qu'il  ii'eiisciyue  point 
des  dogmes  nuisibles  et  ne  dégénère  pas  en  superstitions  ab- 
surdes, ensuite  pour  qu'il  ne  se  dirise  pas  en  sectes  différentes  ; 
car  ai  la  nature  des  cboses  a  vouhi  «pi'il  y  eftt  plus  d'une  reli- 
gion positive  dans  le  même  État,  l'ordre  public  et  la  morale  so^ 
ciale  veident  aussi  que  chacune  de  ces  religions  ne  se  subdivise 
point  et  n'enfante  pas  des  sectes  particulières,  au  grand  détri- 
ment de  la  paix  intérieure  des  empiras* 

»  Pour  préfenûr  ce  danger,  laraison  et  le  plus  grand  intérêt 
de  ions  exigent  que  chaque  religion  positive  présente  au  souve- 
rain line  responsabilité  et  des  moyens  de  sur\eillancc  :  elle  doit 
avoir,  pour  cet  elVet,  des  hoinuies  destinés  par  état  à  en  étudier 
les  principes)  à  en  prêcher  la  morale,  à  en  conserver  la  pu- 
reté, à  en  être  en  quelque  sorte  les  dépositaires  et  les  gardiens  ; 
et  tel  est  le  devoir  imposé  aux  ministres  de  clique  culte. 

»  Ces  principes  justilient  et  cunsacrcut  les  premières  com- 
munications qui  nous  ont  été  données. 

»  D'abord  il  s'agissait  desavoir  en  quoi  nos  dogmes religîcaz 
s'accordaient  ou  différaient  avec  les  lois  de  l'État;  si  ces  dogmes. 
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trop  loDgteaips  iregardés  comme  insociables  oa  iololéraBts. 
étaieBt  réellement  Ton  on  Tautre.  Forts  de  notre  coommb», 
des  flentiments  qui  nous  animent,  des  maximes  que  nous  pro- 
fessons, nous  nous  sommes  expliqués  au  sein  de  la  capital*^,  et 
pour  ainsi  dire  sous  les  yeux  mêmes  de  Sa  Ma^jesté,  avecla  mèiar 
liberté  d'opinion  dont  nous  aurions  nsé  au  sein  de  nos  fajen 
domestiques,  et  indépendamment  de  tonte  pffomation  de  la 
part  de  rautorité  souveraine. 

•  Ce  n'était  pas  un  hommage  équivoque  rendu  à  l'illustre  dé* 
positaire  de  Tautorité  que  cet  abandon,  cette  confiance  naos 
bornes  dans  sa  justice  et  ses  bantes  wtns.  Enfin»  fl  a  acqab 
la  certitude  que  le  code  religieux  de  Moïse  ne  contenait  ni  dans 
ses  principt's  ni  dans  ses  praliqif.es,  rien  qui  put  justilit  r  r»'\chi- 
siou  de  ses  sectateurs  de  la  jouissance  des  droits  cÎTiis  et  pob* 
tiques  des  Français. 

9  Hais  Sa  Majesté,  pénétrée  de  ce  grand  principe,  qu'en  ma- 
tière  de  croyance  religieuse  la  persuasion  seule  doit  agir,  a  senti 
qu'il  ne  suflisi»il  pas  qu'elle  fût  satisfaite  de  nos  réponses,  qu'il 
fallait  encore  quelles  fussent  reçues,  avouées  par  les  8yna> 
gogœs  de  France  et  du  royaume  dltalie,  et  qu*ettes  servîsseat 
de  règle  et  d'exemple  à  toutes  celles  d'Occident.  C'est  en  fertn 
de  cette  réserve  prudente,  de  cette  sage  circonspection,  dignt*s 
de  nos  éternelles  bénédictions  dans  le  prince  le  plus  puissant 
de  la  chrétienté,  qu'il  a  déterminé  dans  sa  sagesse  la  eoufoca- 
tion  du  grand  sanhédrin  dont  il  rient  de  nous  être  parlé,  afin 
de  donner  aux  décisions  de  cette  assemblée  la  sanction  reli* 

gieusc  qu  ilk's  duivenl  avoir. 

>  Ainsi,  le  régulateur  des  destinées  de  i'£urope,  le  dispensa- 
teur des  trdnes,  ce  monaïqoe  partout  respecté,  recède  Ini- 
même  Tindépendance  des  opinions  reUgienses  et  l'asile  sacré 
des  consciences. 

»  .\insi  s'élève  pour  Sa  Mnj«  slé  Impériale  et  Royale  un  n«»u- 
veau  monument  de  gloire,  plus  durable  que  ceux  de  mariire  et 
d'airain.  Son  règne  serarépoqne  detorégénéritkmdenotfrèress 
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l'Europe  hii  dem  des  millions  de  citoyens  utiles,  et,  ce  qui  doit 
être  bien  doux  pour  le  cœur  de  Sa  Majesté,  elle  aura  ilevaiit  les 
yeux  le  spectacle  des  heureux  qu'elle  aura  faits. 

9  Les  attributions  plus  importantes  que  Sa  Majesté  daigne 
nous  donner,  en  nous  imposant  des  defoirs  plus  difficiles  à  rm* 
plir,  enraient  de  quoi  nous  effrayer,  si  irous  ne  nous  promet- 
tiez. Messieurs  les  commissaires,  de  nous  aider  du  ( oiieours  de 
vos  lumières,  aûn  de  répondre  dignement  aux  grandes  vues  de 
Sa  Hiyesté.  Éloignés  par  notre  situation  passée,  par  la  nature 
de  nos  occupations,  des  études  relatiyes  à  des  objets  d'un  ordre 
si  relevé,  nous  n*y  pouvons  porter  que  les  simples  lumières  du 
bon  sens,  des  intentions  pures  et  un  zèle  soutenu.  Mais  ces  dis- 
positions ne  suffisent  pas  ;  nous  avons  besoin  de  toute  votre  in- 
duJgenoe,  et  nous  la  réclamons.  » 

Conformément  aux  prescriptions  du  gouvernement,  rassem- 
blée, dans  SOS  séances  des  l'J  et  25  septembre,  procède  à  l'éloc- 
tion  des  iieul  membres  de  la  commission  chargée  de  préparer, 
mo  les  commissaires  de  l'empereur,  les  matières  devant  faire 
le  sujet  des  nouvelles  discussions  de  l'assemblée  et  des  décisions 
du  grand  sanhédrin.  Cette  commission  se  trouva  composée  de 
MM.  Sègre,  Colo^îna  et  Cracovia,  membres  italiens;  Jacob 
Lazare,  Moïse  Levy  et  Berr  Isaac-lkrr,  membres  allemands  ; 
Furtado,  Avigdor  et  Andrade,  membres  portugais. 

Dans  sa  séance  du  SI  septembre,  l'assemblée  adopta  la  pro- 
clamation qui  fut  adressée  aux  synagogues  de  l'Europe,  pour 
les  inviter  à  envoyer  les  députés  auprès  du  grand  sanhédrin. 

La  séance  du  26  septembre  fut  consacrée  à  la  nomination  des 
vingt-cinq  membres  laïques  de  rassemblée  devant  faire  partie 
du  grand  sanhédrin,  conjointement  avec  les  membres  rabbins 
de  l'assemblée  et  hîs  autres  rabbins  désignés  à  cet  effet. 

La  commission  des  neuf,  de  concert  avec  les  commissaires 
impériaux,  s'était  occupée  d*un  travail  important  qui  avait  pour 
but  de  combler  une  lacune,  en  foisant  pour  le  culte  Israélite  ce 
qui  avait  été  lait  pour  les  cultes  catholique  et  protestant  par 

18  ^ 
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les  lois  oiganiques  du  18  germinal  an  X  :  eile  avait  préparé  an 
projet  de  règlemeoi  organique  du  culte  moMiqiie.  Dam  la  aéiaet 
du9déoaiibre,  cette  eomniîssîonpréseiita  à  l'appui  da  oe  pr«s|^ 
le  rapport  suivant  : 

Bapport  de  la  roatmismofi  det  newfm'  le  règlmmi  orgamiqm 

du  culte  mosaïque. 

c  Messieurs, 

»  Votre  comiiiission  vient  vous  rendre  compte  du  travail  qu'elle 
a  préparé  avec  MM.  les  coiumissaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  RoyalCy  pour  être  présenté  à  votre  délibénlkm.  Ce  iraiail 
consiste  dans  un  règlement  organique  de  notre  culte;  fl  catle 
résultai  (Us  lenseignements  fournis  par  votre  coiumission  et 
des  instructions  domiées  par  Sa  Majesté  à  MM.  les  coaunii»- 
saires  chargés  de  traiter  les  affaires  qui  nous  concemeni. 

»  Avant  d'aller  plus  loin,  c*est  en  même  temps  nn  devoir  et  un 
besoin  pour  les  membres  de  votre  commission  des  neuf,  dem» 
faire  connaître  qu'ils  ont  trouve  dans  les  personnes  à  qui  Sa 
Majesté  a  donné  sa  conlianœ,  aménité,  conseil,  bienvcillauas  el 
un  désir  constant  et  sincère  de  nous  seconder  dans  toutes  les 
vues  d'amélioration  qne  nous  leur  avons  proposées. 

>  Si  le  culte  mosaïque,  ses  dogmes,  ses  pratiques  eussent  été 
aussi  parfaitement  connus  de  Vautorité  publique  que  ceux  des 
autres  religions  positives,  notre  concours  n'eût  poiul  été  néces- 
saire dans  ce  travail.  Bien  mieux  instruite  que  nous-mêmes  sur 
ce  qui  nous  convient,  cette  autorité,  dirigée  par  le  désir  de  notrs 
amélioration,  aurait  statué  sans  avoir  besoin  de  nous  appeler  i 
Paris.  Le  règlement  dont  nous  \  «  uons  de  vous  donner  conuaif- 
sance,  reuU  e  esseuticllemeut  daus  les  motiiâ  qui  ont  déUinnioê 
notre  convocation. 

•  Déjà  plus  d'une  fois,  Messieurs,  vous  a?es  eu  occasion  de 
tous  convaincre  combien  le  gouvernement  sous  lequel  nous 
avons  le  bonheur  d«;  vivre  était  éloigné  d'alarintr  les  rou- 

sdences,  en  portant  la  moindre  atteinte  à  des  opinions  rdi- 
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giemes  trèB-anciennes,  et  eo  Messant,  en  qnoi  qne  oe  flkt,  cette 

prédilection  si  piiissaiilc  4ii('  les  hommes  ont  en  ^^(Miéral  pour 
les  choses  qu'ils  révèrent  depuis  reulance.  Ainsi,  tout  ce  qui 
poufait  toucher  à  nos  dogmes  on  à  nos  usages  religieœt  a  été 
soigneusement  écarté.  Consultés  sur  tous  les  points  qui  se 
liaient  à  notre  croyance,  vous  ne  trouverez  dans  aucun  des  ar- 
ticles (le  ce  règlement  la  moindre  disposition  (jiii,  directement 
OU  indirectement»  y  porte  la  plus  légère  atteinte. 

>  Au  contraire,  tous  tous  apercemt  aisément  que  le  culte 
mosaïque  sort  pour  la  première  fois,  si  nous  pouvons  nous  ser* 
vir  do  cette  expression,  de  Tespècc  d'incognito  où  il  a  ûu\  de- 
puis deux  mille  ans  ;  qu'il  sort  surtout  de  l'état  du  désorgani- 
sation presque  totale  oà  il  était  tombé  depuis  la  révolution  ;  qu'il 
acquiert  une  eiistenoe  légale;  que  ses  ministres  sont  avoués 
par  Fantorité  publique,  leurs  fonotionB  déterminées,  leur  salaire 
assuré,  et  leur  influence  dirigée  verssii  véritable  destination. 

»  Si  le  règlement  dout  uous  vous  rendons  compte  conserve  le 
culte  mosaïque  dans  son  intégrité,  il  ne  conserve  pas  moins  dans 
toute  leur  plénitude  nos  droits  civils  et  politiques;  il  présente 
dans  son  ensemble  et  dans  cfaacon  do  ses  moindres  détails  la 
confirmation  de  ce  que  vous  entendîtes  dans  votre  séance  du 
18  septembre  dernier  de  la  bouche  de  MM.  les  commissaires 
de  Sa  Miyesté  :  «  £lle  vous  assure,  vous  ont-ils  dit,  le  libre 
exercice  de  votre  religion  et  la  pleine  jouissance  de  vos  droits 
politiques.  Mais,  en  échange  de  l'auguste  protection  qu'elle  vous 
accorde,  elle  exige  une  garantie  religieuse  des  principes  énoncés 
dans  vos  réponses.  » 

9  Vous  le  savest.  Messieurs,  cette  garantie  résultera  de  la  con- 
version de  nos  réponses  en  décirions  doctrinales  par  le  grand 
sanhédrin.  Dans  le  projet  de  règlement  (pii  va  nous  être  sou 
mis,  et  qui,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  est  le  résultat  des  instruc- 
tions données  à  MM.  les  commissaires  de  Sa  Majesté  et  des 
vues  de  votre  commission,  tout  est  coordonné  dans  l'objet  de 
présenter  et  d'assurer  cette  ganmtîe. 
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»  Les  instmcUoiis  palenieUes  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  an* 
nonoent  oii?eileiiient  le  dessein  magnanime  d*arradier  enihi 

un  jHMipl»'  anliqiie  et  célèbre  à  l'injuste  abaissement  où  l'opi- 
nion iù  retenait  :  tout  est  disposé  vers  ce  but  plillanthropique. 

m  L'e^érience  du  passé  tous  faisait  redouter  btcc  raison  tout 
€e  qni  étaMiasait  des  distincticms,  soit  d'opinioB,  soit  de  fuU 
entre  toos  et  les  autres  Français  ;  tous  ayîex  remarqué  arec 
iluiildir  (jut'  ces  nuances  sociales  ag^rravaienl  l'ellVl  de  la  tliffé- 
rence  des  religions  et  contribuaient  beaucoup  à  fortifier,  à  per- 
pétuer notre  isolement.  Aiyourdlim  rien  de  semblable  n^est  i 
craindre  ;  comme  sujets  de  Tempire  firançaîs  et  dn  ropume  dlta- 
Ue,  les  lois  des  deux  États  ne  contiennent  à  notre  égard  aurnn 
genre  d'«>\n  ptioii  ;  comme  sectateurs  d'une  religion  partit  u- 
iière,  Tautorité  publique  la  place  immédiatement  sous  sa  maio 
et  par  là  Ini  donne  une  existence  légale  ;  comme  objets  de  1  au- 
guste protection  du  Iprince,  sa  bienveillance  est  un  indice  oer* 
tain  de  oefle  que  vous  obtiendrez  désormais  de  vos  concitoyens. 
Il  a  daigné  reconnaître  lui-même,  et  vous  faire  déclarer  par  In 
bouche  de  ses  commissaires,  que  tous  n'aviez  point  encore  été 
traités  avec  justice.  Est-îl  d'assurance  plus  sacrée  de  toutes  ceHes 
que  nous  devons  attendre  d'une  prince  aussi  magnanime? 

»0"t*l  <*st  celui  d'entre  nous  qui  ne  voit,  qui  ne  sent  i»»us  les 
avantages  de  sa  situation  ;  qui  n'y  puise  une  émulation  féconde, 
un  sentiment  profond  de  dévouement  pour  la  patrie  et  son  il- 
lustre  dief,  en  un  mot  le  désir  ardent  de  justifier  et  de  mériter 
de  si  grands  bienfaitst 

»  11  est  un  sûr  moyen,  c'est  d'engager  la  jeunesse  isra«  litt"  à 
reprendre  la  noble  profession  des  armes  si  glorieusement  exercée 
par  ses  ancêtres,  à  mériter  llionneiu*  d'avoir  rang  parmi  les 
braves,  en  se  consacrant  particulièrement  au  service  d'un  sou- 
verain qui  a  des  droits  étemels  à  son  dévouement  le  phis  entier. 

■  S'il  est  donc  évident  à  tous  les  yeux  que  l'intention  manifeste 
et  bien  {trononcéc  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  est  de  rendre 
nos  coreligionnaires  à  la  dignité  d'bomme  et  de  citoyen,  si 
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tout  est  encouragement,  bienveillanro,  justice,  proU  rlion  dans 
le  règlement  «pie  nous  Tenons  vous  soumettre,  nous  croirions 
mal  juger  de  votre  sagesse  que  de  douter  un  seul  instant  que 
TOUS  ne  Fadoptiex  dans  son  eaiier,  » 

A  ce  rapport  était  joint  le  projet  de  règlement  organique,  qui 
fut  longuement  discuté  et  adopté  dans  la  même  séance  sans  au- 
cune' modiûcation. 

[Voy.  le  règlement  organique  du  culte  mosaïque  du  10  décem- 
bre 1806  anneié  au  décret  du  17  mars  1808.) 

La  commission  des  neuf  araît  présenté  pour  faire  suite  au 
règlement  un  projet  d*arrèté  qui  fut  discuté  dans  les  séances 
suivantes  des  11  ol  15  dërembn'  IHOG,  et  adopté  en  ces  termes 
le  15  déceiuhre  sans  aucun  cliangemcnt  : 

«  L'a86eml»lée  des  représentants  israélites  de  Tempire  de 
France  et  du  royaume  dltalie,  après  aToir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  neuf  et  adopté  dans  son  entier  le  projet  de 
règlement  rédigé  par  ce  comité  ; 

»  ('.onsidéranl  que  le  lonuo  do  ses  travaux  nVst  point  éloigné, 
et  (|u'il  est  de  son  devoir  d'appel»'!*  l'attention  de  Sa  Majesté  sur 
plusieurs  mesures  qu'elle  croît  propres  à  assurer  la  régénéra- 
tion de  ses  coreligionnaires,  quoique  ces  mesures  n'aient  point 
dft  ni  pu  être  comprises  dans  son  projet  de  règlement  ; 

»  Considâwt  que  parmi  ces  mesures,  il  n'en  est  pas  de  pins 
importantes  que  celles  qui  tendraient  à  faire  payer  par  les 
israélites,  à  la  patrie,  le  tribut  des  serrices  que  lui  doivent  tous 
ses  enlants  ; 

»  Considérant  enfin  que  c*est  le  deroir  de  Unis  les  israélites 
de  Tempire  firançais  et  du  royaume  dltàlie  de  verser  leur  sang 
dans  les  combats  pour  la  cause  de  la  France,  avec  ce  même 

dév()M«'iu«iit  et  cette  nu'^nie  valeur  (pie  Inirs  anr<*tr»'s  combat- 
taient autrefois  les  nations  ennemies  de  la  cité  sainte,  et  de  re- 
cherclier  les  occasions  de  se  rendre  dignes  des  bienlaits  qu*un 
grand  prince  daigne  en  ce  moment  répandre  sur  eux, 
•  Arrête  que  mesoflurs  les  comniimires  de  Sa  Mijeslélnipé- 
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riale  cl  Royale  seront  suppliés  de  porter  au  pied  du  Irône  l'ex- 
prefisioQ  de  sa  profonde  et  immorlelie  reconnaissance  ; 

»  Que  messieurs  les  commissaires  9&mai  égriement  suppliéfl 
de  faire  connaître  à  Sa  Magesté  les  vœux  que  forme  hmnble- 
ment  l'assemMée  pour  que  Sa  Majesté  mette  le  ooroMe  à  ses 
bienlails  en  consentant  à  concourir  elle-mAme  au  salaire  des 
rabbins,  et  en  daignant  charger  les  aiilcu  ih'S  locales  de  Tem- 
pire  de  France  el  du  royaume  d'Italie  de  se  concerter  avec  les 
consistoires  afin  qu'ils  achirent  de  détruire,  par  Isor  intenren- 
tion  et  leur  aMe,  rëloignement  que  pourrait  avoir  la  jeunesse 
Israélite  pour  le  noble  métier  des  armes,  et  qu'ils  parviennent 
ainsi  ù  assurer  la  parfaite  obéissance  aux  lois  de  la  conscrip« 
tion.  » 

Le  vœu  relatif  au  salaire  des  rabbins  par  le  gouvernement, 
exprimé  par  TassemUée  générale  des  Israélites  en  1806,  n'a  été 
exaucé  que  par  la  loi  de  8  février  1831,  qui,  en  roettMit  à  la 
cliarfie  de  TËtat  le  traitement  des  ministres  d«  culte  IsraâHe, 

a  fait  tomber  la  dernière  barrière  b'gale  qui  séparait  encore  les 
israélites  des  autres  citoyens  français. 

(Voy,  la  loi  du  8  février  1831,  et  sa  discussion  dans  lea 
diambrea.) 

La  séance  du  15  décembre  Ait  encore  consacrée  à  Tâcction 
de  deux  membres  laïques  du  grand  sanhédrin  en  rcmplaoement 
de  tlrux  membres  démissionnaires,  à  celle  de  six  suppléants 
laïques  et  à  la  lecture  d'une  adresse  de  félicitations  envoyée  à 
rAssend)léc  par  les  israélites  de  FranGfort-sur4e-Mein. 

JU  séance  du  25  décembre  fut  employée  à  la  discussion  d'une 
queation  religieuse  d'intérêt  privé,  renvoiyée  par  le  conseil 
d'État  à  l'examen  de  l'Assemblée,  et  à  la  lecture  de  la  réponse 
du  [»ré8idcut  à  l'adresse  des  israélites  de  Fraui  Ibrt. 

Dans  la  séance  du  5  février  1807,  TAssemblée  entendit  la  lec- 
ture de  la  rédaction  des  décisions  doctrinales  préparée  par  la 
commission  des  neuf,  pour  être  soumise  au  grand  saidiédrin. 
Après  cette  lecture,  M.  Avigdor,  député  des  A^pea^^Harilimes  et 
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seerétaire  de  TasMinblée,  prononça  le  disoonrs  suivant,  que 
nous  rapportons  à  cause  de  son  importance  et  surtout  à  cause 
de  Tesprit  dans  lequel  il  est  conçu  : 

«  Messieurs, 

»  Nous  approchons  du  jour  où  doit  s'ouvrir  prand  sanhé- 
drin. Ce  jour  ne  sera  pas  un  des  inoins  naiiiorables  de  riiisloire 
de  ce  héros  par  Tordre  duquel  vous  èles  ici  réunis. 

>  L'idée  d*un  sanhédrin  ne  pouvait  être  conçue  que  par  le 
grand  Napoléon  ;  fl  a  vu  dans  la  formation  nouvelle  de  ce  sénat,  si 
célèbre  dans  l'antiquité,  le  moyen  de  nous  guérir  nous-mêmes 
(le  nos  préjufîés,  et  de  driniirc  dans  le  monde  ceux  qu'où  a  eus 
vX  qu'on  pourrait  avoir  encore  contre  nous. 

»  Cette  conception  philanthropique  est  digne  de  ce  grand 
homme  qui  ne  peut  esdusivement  appartenir  à  aucune  dasse,  à 
aucune  religion,  ni  à  aucini  peuple,  de  ce  f;énie  sublime  qui  est 
pour  le  genre  humain  un  présent  de  la  Provi^lenre  et  dont 
l'influence  bienfaisante  doit  être  sentie  par  tous  les  houunes. 

»  Pénétrés  de  sa  volonté  et  de  votre  devoir,  vous  réaliserez 
assurément  son  attente  et  ceQe  de  vos  coreligionnaires.  < 

»  Messieurs,  Israël  a  été  persécuté  pendant  plusieurs  sièdes, 
il  a  été  tenu  dnns  un  état  d'aliaisscmenl  et  d'humiliation.  Vous 
devez  avoir  le  courage  de  rechercher  la  cause  de;  cette  horrible 
situation,  et  en  remontant  à  l'antiquité  la  plus  reculée,  vous 
devoi  pas  oraiodre  de  rediereher  les  motifs  qiH  ont  fait  haïr, 
mépriser  et  persécuter  des  hommes  dont  l'origine  se  perd  dans 
la  nuit  des  siècles,  et  dans  la  législation  desquels  tous  les  peuples 
de  la  terre  sont  venus  puiser. 

»  Égyptiens,  Grecs  et  Romains,  tous  ont  mis  à  contribution 
les  lois  de  Moïse.  Les  nations  modernes  en  ont  fait  la  base  de  leur 
reUgien  ;  et  néanmoins  ces  dilBSrents  peuples  ont  successivement 
el  également  haï,  UK-prisé  et  persécuté  les  israélites. 

»  D'où  peut  donc  provenir  cet  accord  presque  générai  des 
peuples  contre  nous? 
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a  Devons-noas  en  attribuer  la  cause  à  notre  religion  on  à 
nous-mêmes?  Mais, delVeu  général,  jiotre  rdigion  est  dinne, 

rt  ((unnt  à  nous,  quoi  qu'on  en  dise^  nous  ne  sommes  pas  d'une 
naliu'e  tlillérentc  du  reste  des  bommcs. 

*  Où  est  donc  la  cause  de  cette  haine  si  enracinée  et  si  con- 
stante? 

»  Messieurs,  ne  la  cherdies  point  dans  votre  origine;  ne  la 
cherchez  point  dans  vos  lois  ;  ne  la  cherchez  point  dans  vos 
mœurs. 

»  Votre  origine  remonte  jusqu'à  la  première  antiquité  ;  vous 
seuls  menez  Thomme  jusqu'au  berceau  du  monde  ;  von  lois 

portent  avec  elles  le  iyipe  de  la  justice  de  ce  grand  Dieu  qui  en 
est  l'auteur  ;  et  vos  vertus  privées,  même  après  plusieurs  siècles 
de  souffrances  cl  de  malheurs,  sont  encore  au^jourd'hui  un  té- 
moignage vivant  de  la  pureté  de  vos  mmurs. 

»  Ce  n'est  donc,  ni  à  votre  origine,  ni  à  vos  lois,  ni  à  voo 
mcrars,  que  vous  devez  attribuer  ce  concert  de  baiue  des  va* 
lions  eonlre  vous;  c'est  à  l'i^inorance,  d'a])onl,  des  premiers 
siècles;  à  la  jalousie,  vice  de  tous  les  temps,  et  à  VelTet  trop 
naturel  d'un  préjugé  d'habitude  sur  les  hommes  en  généial. 

»  11  sufOt,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  de  jeter  un  coup 
d'œil  rapide  sur  les  époques  marquantes  de  votre  histoire  et 
d'examiner  vos  rapports  avec  les  différentes  nations  parmi  les- 
quelles vous  avez  vécu. 

»  Vous  voyez  d'abord  qu'Abraham  a  été  le  premier  à  fairee» 
naître  l'existence  de  l'unité  d'un  Dieu  qui  a  tout  créé  da  a 

seule  volonté. 

»  Quelques  années  après,  Joseph,  arrière  petit-fils  d'Aka* 
ham,  devient  par  ses  talents  Tarbitre  de  TÉi^pte  et  des  pays 
limitrophes. 

»  Cette  élévation  subite  de  Joseph,  considérée  sous  le  rapport 
polit i(jue,  peut  être  regardée  comme  le  premier  germe  de  cette 
haine  étonnante  qui  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours,  et  qoe 
la  différence  de  religion  a  continué  d'alimenler. 
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*  Tout  le  monde  connail  ces  expressions  de  Pharaon  à  Joseph 
et  aux  grands  et  saTants  de  sa  cour  ;  il  dit  en  se  tournant  vers 
ceux-ci  :  Est-U  parmi  tous  un  homme  doué  de  Tesprit  dirâ 
comme  lui  ? 

»  Et  puis  eu  s'adn  ssaut  à  Jobi'jili  :  Puisqu'il  ii'osl  aucun 
d'aussi  intelligent  ni  d'aussi  savant  que  toi»  tu  seras  à  la  téte  de 
ma  maison  et  de  l'administration  de  mon  royaume  ;  le  trône 
seul  sera  au-dessus  de  toi. 

»  Ces  mots,  prononcés  arec  beaucoup  de  dignité,  durent  être 
vivement  sentis  par  tous  les  courtisans  de  œ  prince. 

»  Déchus,  à  la  fois,  dans  Popinion  d'un  monarque  aussi  puis- 
sant, assiyettis  à  un  étranger,  le  désir  injuste  de  se  venger  de 
tant  d*affironts  dut  être  le  seul  senthnent  qu'ils  conçurent  ;  mais 
ne  pouvant  assouvir  contre  Joseph  leur  vengeance,  ils  en  firent 
sentir  par  la  suite  tout  le  poids  à  ses  descendants. 

»  Aiosi  l'ignorance  et  la  jalousie  furent  d'abord  les  premières 
causes  des  cruautés  et  des  persécutions  que  les  Israélites  eurent 
à  souffrir  de  la  part  des  Égyptiens. 

»  Moïse  les  délivre  du  joug  de  ces  oppresseurs  et  conduit  son 
peuple  justpi'aux  frontières  de  cette  terre  qui  avait  été  promise 
à  Israël,  mais  dont  il  fallait  qu'il  fit  la  conquête. 

»  C'est  là  que  cet  élu  de  Dieu»  averti  de  sa  fin  prochaine,  confie 
à  Josué  le  sort  des  Hébreux. 

»  C'est  sous  le  commandement  de  ce  digiic  successeur  de  Moïse 
qu'Israël  entre  dans  la  terre  de  Cbanaau.  C'est  là  qu'il  se  fixe  et 
que  Tunivers  voit,  pour  la  première  fois,  un  Code  régulier  de 
lob  dviles,  politiques  et  religieuses,  mis  en  pratique  ;  c'est  là 
encore  qu'après  delongues  et  pénibles  vicissitudes,  braSl  reconnut 
enfin  (pie  le  gouvernement  monarchique  est  le  seul  qui  con- 
vienne à  un  peuple  à  La  fois  militaire,  agricole  et  commerçant. 

»  Toutefois,  cette  complète  n'ayant  pu  se  faire  sans  une  grande 
eflàsion  de  sang,  les  vaincns,  fiaigitife  et  chassés  de  leurs  terres, 
ont  naturellement  dû  haïr  un  peuple  ennemi  de  l'idolâtrie,  et 
qui  s'était  rendu  maître  de  leur  pîiys  à  force  ouverte. 
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»  Salomon,  troisitiiic  roi  d'Israc"!,  parvint  poiu  taiU  par  sa 
sagesse  à  une  paix  extérieure  et  réussit,  dans  l'intérieur,  à  ins- 
pirer à  ses  sujets  l*amour  des  sdences,  des  arts  et  du  oommeroe. 

>  La  descriptioa  qui  nons  reste  du  temple  que  ce  grand  roi 
Ht  âever  au  trai  Dieu,  le  détail  des^nmements  magnifiques  qui  le 
décoraient,  sont  autant  de  preuves  que  Salomon  avait  déjà  porté 
le  connnrnc.  lesscicnoos  rt  lof  arts  h  un  drgré  Irès-clevc,  et  que 
probablement  aucnn  peuple  encore  n'avait  atteint 

9  Le  peuple  d'isra^  derenu  par  ses  comiaiflBaBoes  le  lien  de 
communication  entre  TOrient  et  rOoddent,  arrite  an  degré  de 
splendeur  et  d*opnlenee  qd  devait  être  la  suite  de  cet  mat- 
tago  ;  le  désir  de  le  dépouiller,  que  ses  voisins  jaloux  ont  dû  foo- 
tinnellenient  noiurir.  a  été  sans  doute  la  seconde  niusede  n»t!p. 
animosité  active  dont  il  n'a  jamais  cessé  d'éprouver  les  hostiles 
influences  jusqu'à  cette  épo^e,  d'horrible  mémoire,  où  la  TiUe 
sainte  tomba  sons  les  armes  des  Romains. 

»  Dès  lors  Israël  cessa  d'être  nation  etneftat  plus  qu'un  peuple 
dispersé  par  toute  la  terre. 

»  On  [)eut  croire  que  la  Providence  voulut  punir  ce  peuple 
que  la  prospérité  paraissait  avoir  éloigné  de  ses  voies;  mais,  da 
moins,  elle  ne  Touhit  pas  rexterminer.  Ag^oméré  sor  vn  seul 
point  dtt  gtobe,  il  eût  été  anéanti  d*tm  seul  coup  ;  dispersé 
sur  les  quatre  parties  du  monde,  H  a  été  sauvé  pour  tou- 
jours. 

»  ApW's  dix-huit  siècles  de  persécutions,  une  fraction  d'IsraM  a 
été  îdentiûée  à  la  grande  nation.  Il  était  réservé  an  phis  grand 
des  monarques  de  mettre  le  soean  de  la  justice  sur  cette  loi,  une 
des  plus  justes  de  l'Assemblée  constitaairte.  fl  étaU  réservé  à 
un  prince  chrétien  de  faire  exécuter  cette  tolérance,  si  soigiieii- 
senu'nt  HTommandée  par  la  inorale  chrétienne. 

»  £n  effet,  rien  de  moins  extraordinaire  dans  l'ordre  naturel 
des  passions  humaines  que  rachanement  des  anciens  peuples 
contre  les  juifs. 

»  Les  Égyptiens,  d'abord  subjugués  par  Joseph  ;  les  Égyptiens 
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adorant  un  bœuf,  un  chien,  un  croeodile,  ne  pootaieni  pas 
aimer  un  peuple  qui  ne  reconnaissait  que  le  Trai  Dieu. 

»  Le»  idolâtres  chananécns,  vaincus  et  chassés  de  leur  lerro 
parles  juifs,  ih'  dcvaiiMit  pas  non  plus  les  aimer. 

»  Ils  ont  dû,  au  contraire,  les  haïr  sous  le  rapport  politique,  et 
les  abborrer  sona  le  rapport  rel^eux, 

»  Les  Grecs,  qui  aaaaarinArent  froidement  etjuridiqiiementSo- 
crate  parce  qu'il  enseignait  Texistence  d'un  seul  Dieu,  devaienl  dé- 
tester les  juifs,  professant  publiqncmcul  le  culte  d'un  Dieu  unique. 

»  Les  Romains  enfin,  croyant  aux  oracles,  aux  devins,  aux 
augures  et  aux  auspices,  pou?aient-ils  aimer  les  juifs  qui  leur 
•▼aient  résisté  opiniâtrement,  plus  qu'aucune  autre  nation,  les 
juifs  qui  abhorraient ridolâtrie  et  rendaioit  hommage  à  un  seul 
Dieu  ? 

»  La  haine  de  tous  ces  peuples  contre  les  juifs  n*cst  donc  pas 
ni  difficile  à  expliquer.  Tous  également  attachés  à  leurs  Idoles, 
h  leurs  dieux,  deml^dleux,  et  enfin  à  toutes  les  superstitions  de 

la  plus  aveugle  ifxnorance,  ont  dû  détester,  bair  et  persécuter 
les  juifs,  ennemis  déclarés  de  toutes  ces  superstitions  ;  mais  ce 
qui  n'est  pas  concevable,  c'est  que  les  chrétiens  avec  lesquels 
nous  n'avons  qu'une  origine,  les  chrétim,  nos  compagnons  de 
malheur  sous  fféron,  Vespasien,  Titus,  Domitien,  Adrien,  et 
laiit  (I  autres,  aient  pu,  contre  leur  devoir,  hériter  de  ces  peuples 
irréligieux,  des  sentiments  de  mépris  ot  de  haine  dont  nous 
avens  oommenGé  avec  eux  d'être  également  les  victfanes.  Voilà 
vraiment  ce  qu'il  n'est  pas  flacile  d'expliquer. 

»  Cette  conduite  est  même  d^autant  plus  incompréliensible, 
que  les  plus  c^^lèbn  s  moralistes  cbréliens  ont  défendu  1rs  persé- 
cutions, professé  la  toléance  et  pnVhé  la  charité  fralenielle. 

•  Saint  Anastase,  livre  1",  dit  :  «  C'est  une  exécrable  hérésie 
de  vouloir  tirer  par  laVorce,  parles  coups,  parles  emprisonne* 
ments,  ceux  qn*(Mi  n'a  pu  vaincre  par  la  raison.  ■ 

*  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  religion  (dit  St-Juslin,  i/ar/yr, 
livre  V),  que  la  contrainte.  > 
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€  Persécuterons-nous  (dit  sunt  AugnsUn)  ceux  que  Km 

1ère?  • 

»  Lactance,  livre  111»  dilà  ce  siyet;  «  La  religion  forcée  n*es4 
plus  religion^  il  faut  persuader  et  non  contraindre;  la  nlbpm 
ne  se  conunande  point.  • 

9  Saint  Bernard  dit:  «  Conseillez  et  ne  forcez  pas.  » 

»  Ainsi,  puisque  la  morale  chréti«'nne  enseigne  partout  Tamour 
du  prochain  el  la  fralermié«  Tignorance  et  un  préjugé  d  habi- 
tude Mit  pu  seuls  donner  lieu  aux  veutions  et  persécmmi 
dont  TOUS  aves  été  souvent  les  TÎctimes.  Gela  est  si  mi,  que  €» 
Tertns  sublimes  d'humanité  et  de  jnstioe  ont  été  frêquemnml 
mises  en  pratique  par  les  chrélirus  vraimeul  iu-^truits,  el  sur- 
tout par  les  dignes  ministres  de  cette  morale  pure  qui  caiaie 
les  passions  et  insinue  les  vertus. 

»  C'est  par  suite  de  ces  principes  sacrés  de  monle  qoe,  dam 
dilfêrents  temps,  les  pontifes  romains  ont  protégé  et  accueilli 
dans  leurs  Etals  les  juifs  persécutés  et  expulsés  de  divers*^ 
parties  de  TËurope,  et  que  les  ecclésiastiques  de  tous  les  pays 
les  ont  souvent  défendus  dans  fdusieurs  Étsts  de  cette  partie  du 
monde. 

»  Vers  le  milieu  du  septième  siècle,  saint  Grégoire  défendit  les 
juifs  et  les  protégea  dans  tout  le  monde  chrétien. 

»  Au  dixième  siècle,  les  évêques  d'Espagne  opposèrent  la  phis 
grande  énergie  au  peuple,  qui  voulait  les  massacrer.  Le  pontife 
Alexandre  n  écrivit  à  ses  évêques  une  lettre  pleine  de  tSkàh 
tiens  pour  la  conduite  sage  qu'ils  avaient  tenue  à  ce  sujet, 

»  Dans  le  onzième  siècle,  les  juifs,  en  très-grand  nombre  dâos 
les  diocèses  d'Uzès  etde  Clermonly  furent  puissamment  prolégfe 
parles  évêques. 

>  Saint  Bernard  les  défendit  dans  le  domdèmesîède  de  hfe- 

reur  des  croisé.<. 

>  Innocent  II  et  Alexandre  III  les  protégèrent  également 

>  Dans  le  treiiième  siècle,  Grégoire  IX  les  présera  tant  en  An- 
^elerre  qu'ai  France  et  en  Espagne  des  grands  maDMors  dani 
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on  les  menaçait  ;  il  défendit,  sons  peine  d'excommunication,  de 
contraindre  leur  conscieiue  et  de  troubler  leurs  fêtes. 

m  Clément  V  lit  plus  que  les  protéger  :  il  leur  lacilita  encore 
les  moyens  d'instmction. 

»  Qémeat  VI  leur  accorda  un  asile  à  AyignoD,  alors  qu'on  les 
persécutait  dans  tout  le  reste  de  TEarope. 

»  Vers  le  milieu  du  même  siècle,  l'évêque  de  Spire  empêcha  la 
libération  que  les  débiteurs  des  juifs  réclamaient  de  force,  sous 
le  prétexte  d'usure,  si  souvent  renouvelé. 

»  Dans  les  sièdes  suivants,  Nicolas  II  écrivit  à  Tlnquisîtlon 
pour  I  empêcher  de  contraindre  les  juifs  à  embrasser  le  Chris- 
tianisme. 

9  Clément  Xlll  calma  Tinquiétude  des  pères  de  iamille  alarmés 
sur  le  sort  de  leurs  enfants,  qu'on  arracbait  souvent  du  sein  de 
leur  propre  mère. 

9  Et  enfin  dans  ces  derniers  temps,  Mgr  l'évêque  (ir«'»g(>ire, 
membre  de  l'auguste  sénat  français,  écrivit  en  1788  un  ou- 
vrage plein  d'érudition,  couronné  par  la  Société  des  sciences  et 
de»  arts  de  Metz^  dans  lequel  il  a  victorieusement  réfàté  les  ab- 
surdes calomnies  dont  oo  a  chargé  les  juifs  dans  dUlâpents 
temps,  n  a  indicpié  la  cause  occasionnelle  des  vices  qu'on  leur 
rqirodie  ;  il  a  prouve  leur  aptitude  à  toutes  les  professions, 
ainsi  qu'à  toutes  les  sciences. 

»  C'est  sur  le  rapport  de  oe  respectable  prélat,  qnerAssemblée 
mtionale  rendit  le  décret  qui  assimile  les  juifs  au  reste  des  ci- 
toyens (1). 

>  il  errait  iaciie  de  citer  une  infinité  d'autres  actions  chari- 
tables, dont  les  israélites  ont  été  à  diverses  époques  l'objet  de 
la  part  des  ecclésiastiques  instruits  des  devoirs  des  hommes  et 
de  ceux  de  leur  religion.  Le  vif  sentiment  d'humanité  seul  a  pu 

(I)  L'abbé  Grt^goire  a  pris  une  Irès-grande  pari  à  IVmaudpaUon  des 
Israélites.  C'esl  lui  qui  le  premier  a  réclamé  eo  leur  Taveur,  mais  ce  n'est 
pas  sur  son  rapport  que  Ait  rendu  k  décret  du  27  septembre  1791,  c'est 
Mr  U  proposUiiNi  de  Duport  (Y.  noie  I.) 
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donner  dans  tous  les  siècles  passés,  d'ignorance  et  de  barbarie, 
le  courage  qu'il  fallait  a?oir  pour  défendre  des  hommes  Bialheno 
reusy  baièarement  abandonnég  à  la  merd  de  l'Iiomble  bype- 
erisie  et  de  la  féroce  superstition.  Ces  hommes  Tertneox  ne 

pouvaient  pourlant  tout  au  plus  espérer  de  leur  courage  phi- 
lanthropique cpie  cette  douce  satisfaction  intérieure,  que  ki 
œuvres  de  charité  fraternelle  fout  éprouver  aux  cœurs  purs. 

•  Le  peuple  d'Israël^  toujours  malheureux  et  presque  toiyoun 
opprimé,  n'a  jamais  eu  le  moyen  ni  Toccasion  do  manifester  sa 
reconnaissance  pour  tant  de  bienfaits  ;  reconnaissanGe  d'autant 
plus  duucc  à  témoigner,  (pril  la  doit  à  des  hommes  dcsiulé- 
ressés  et  doublement  respectables. 

»  Depuis  dix-huit  siècles,  la  drconstance  où  nous  nous  treu- 
Tons  est  la  seule  qui  se  soit  présentée  poar  faire  ooonaltre  les 
sentiments  dont  nos  cœurs  sont  pénétrés. 

»  Cette  grande  et  heureuse  circonstance,  que  nous  devons  à 
notre  auguste  et  immortel  empereur,  est  aussi  la  plus  conve- 
nable, la  plus  belle,  comme  la  plus  glorieuse  pour  exprimer  aux 
philanthropes  de  tous  les  pays,  et  notamment  aux  ecclésiasti- 
ques» notre  entière  gratitude  envers  eux  et  envers  leurs  prédé- 
cesseurs. 

»  Empressons-nous  donc.  Messieurs,  de  profiter  de  cette 
époque  mémorable,  et  j)ayons-l4'ur  ce  juste  tribut  de  recomiais- 
sance  que  nous  leur  devons  ;  faisons  retentir  dans  cette  enceinte 
Texpressien  de  toute  notre  gratitudet  ténioignon»4eiir  avec  aoks» 
nité  nos  sincères  remerciements  pour  les  bienfaits  gucosssiff 
dont  ils  ont  GomUé  les  générations  qui  nous  ont  précédés. 

«  Prouvons  à  l'univers  que  nous  avons  oublié  tous  les  mallieurs 
passés,  et  que  les  bonnes  actions  seules  laissent  dans  nos  cd'ui's 
des  traces  ineffaçables.  Espérons  des  ecclésiastiques  nos  con- 
temporains qu'ils  conserveront,  par  leur  bienfaisante  mfluoioe 
sur  les  chrétiens,  ce  doux  sentiment  do  fraternité  que  la  naftnre 
a  mis  dans  te  cœur  de  tous  les  hommes,  et  que  la  morale  de 
chaque  religion  doit  également  inspirer  comme  la  nature. 


i^iym^cd  by  Google 


GONCERKANT  LES  ISRAELITES.  287 

»  D^à  rînttruction  a  beaucoup  atténué  daos  le  monde  la  force 
des  pr^ugéa  ;  les  progrès  des  fauuères  aoliè?eront  de  les  dé- 
truire. Ces  temps,  dont  le  souTeoir  ûdi  Imtoènmiiiipitéy  sont 

lit'Uieusenieiit  loin  de  nous. 

•  Espéroos  qu'ils  ne  se  renouvelleront  plus  ;  osons  nous  flatter 
^e  les  principes  de  justice,  d'humanilé  et  do  morale  publicpie 
adoptés  par  la  France»  ta  seront  épkmai  par  les  autres  grandes 
puissances  de  TEurope. 

>  Israël  devra  à  notre  auguste  empereur  la  fin  de  ses  maux,  et 
riiumauilê  entière  lui  devra  cet  exemple  de  charité  fraternelle 
cpii  fait  la  base  de  toutes  les  religions  et  de  toutes  les  sociétés. 

»  J'ai  rtionneur  de  tous  proposer,  Messieurs,  la  délibération 
soifante  : 

«  Les  doutés  de  Tempire  de  France  et  du  royaume  dltalie  an 
synode  hébraïque  décrété  le  30  mai  dernier,  pénétrés  de  grati- 
tude pour  les  bi(  ulaits  siur<»ssîfs  du  clergé  chrétien  dans  les 
siècles  passés,  en  faveur  des  Israélites  de  divers  Klals  de  l'Europe  ; 

>  Pleins  de  reconnaissance  pour  l'accueil  que  divers  pontifes 
et  plusieurs  autres  ecclésiastiques  ont  fait  dans  difiérents  temps 
aux  israélites  de  diyers  pays,  ilors  qne  la  bariiarie,  les  pr^ngés 
et  rignoranee  réonis  persécutaleni  et  expulsaient  les  juife  du 

sein  des  sociétés, 

»  Arrêtent  que  reipressicui  de  ces  sentiments  sera  consignée 
dans  le  procès-verbai  de  ce  jour,  pour  qu'elle  demeure  h  jamais 
conune  un  témoignage  authentique  de  la  gratitude  des  israé- 
lites de  cette  assemUée  pour  les  bienfaits  que  les  générations 
qui  les  ont  précédés  ont  reçus  des  ecdésiastiques  de  difers  pays 

de  l  Kurope ; 

>  Arrêtent,  eu  outre,  que  copii;  de  ce  procès-¥erbal  sera  m- 
Toyée  à  Son  Excellence  le  ministre  des  cidtes.  » 

Ce  projet  de  délibératioii,  accueilli  avec  fayeur,  fot  sanolionné 
par  rassemblée. 

Le  graud  sanhédrin  allait  s'oofrir;  l'assemblée  iuspcodll  ses 
travaux. 
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Actes  Bo  <«A!ii»  ^àxmÈmm. 

Le  4  février  iS07  les  membres  de  la  commission  des  notf 
et  ks  GomiuissaiKS  impériaux,  réunis  €hex  M.  Molé,  prooédénil 
à  la  Tériflcatioii  des  pouvoirs  des  membres  du  grand  sanhédriL 
Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  nommé  le  rabbin  SiDtzheim  (ie 
Strasbourg,  clief;  le  rabbin  Sègre  de  Verceil,  premier  asses- 
seur; le  rabbin  Gologna  de  ManUrne,  second  asseaseur,  d  i 
MM.  Blots  et  Jonas  Valabrega,  scrflies,  le  grand  sanbédrin  « 
trouva  ainsi  constitué  : 

Nassy  {chep, 
SiRTZUEiM  David,  rabbin, 

Ab-BeUDin  {jprmkr  asseMmr;. 
SèGBB  Sauveur^enolt,  rahbin. 

Chacbam  {second  assesseur). 
CuLO(;>A  iVbnUiam,  rabbin. 

FURTADO  ) 


FoA  Ventura. 

AârkUique, 

Fnzi  IsaaoUapbaël . 

Brenia. 

SuiTZHEiM  David,  chef. 

Bas-Rkim. 

SpiRBËlio. 

Setne, 

MAYsaJaoob. 

Bêêdlhm. 

Sbuohar  Moïse. 

Mont'Tonnere. 

Ka>stai)  Moïse. 

Mont'Tonnere, 

Ulry-Levy  Jaoob. 

WoLP  £ger. 

Memikê, 

Samuel  Isaac. 

Bn-Rkm. 

Delveccbio  Salomon. 

Ht  no. 

Gi.MZBouRi.  David. 

Moi»£KA  BonavenUin. 

Pmmro. 
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Seliguan  de  Durmenach.  Hant-Ilhin, 
CRACom  Jacob. 


Skugiuii  de  Paris. 
HmscR  Lazare. 

Anorade  Abraham. 
Aaron  Moïse. 
Lbti  Samuel-WoliT. 
Block  Jadas. 
Abiaiq  Prosper  M<Afle. 
WoRMS  Aarou. 

SÈGRE,  rabbin  et  i"  assesseur. 
GoGUBRiiEiii  Bamicli. 
Ja<(du  Todros. 
Calmar. 

Nathan  Salomon. 
WoLF  Lazare. 


Adriaiique. 


Bas'Bhm. 

Landes. 

Haut-Rhin» 

Mon^Tonnere, 

Mineio, 

Moselle. 
Sesia. 
Meurthe. 
Pâ. 

Hauf-Ehin. 

Mont-Tonnerre. 
Bas- Rhin, 


GoLOGNA  Abraham,  2**  metinif.  Jfmeio. 
Comai  Mardochée. 
RoccA  Martino  Joseph. 

LiBERMAN  Samson. 
Miluac  Moïse. 
RoccA  Martino  Mardochée. 
Zamoraiq  Bondi. 
Samuel  Abraham. 
Nepi>y  Graccia-Dio. 
Lion  SaraueL 
Deotz  Emmanuel. 
Muscat  Abraham. 
Lmxis  EUe  Aaron. 
Carmi  Jacob. 
Brunswick  Jacob. 
Lbvi  Samuel  Marx. 
M<MiTBL  Abraham  fils. 


Même. 
Gard. 

Bas- Rhin. 
Vaucluse, 
Gard. 
Boê-Pâ. 
BaS'Rkin. 
Bas-Po. 

MontrTonnerre. 
Bhm^Mmlk. 
Gard. 
Stura. 
Crostolo. 
Haul-Bhin. 
Sarre. 
Gard. 
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MEMiUUSS  JUAiQCES. 


RâA.1  Ils  i\al  UIl . 

ACfrKMMfnv* 

r  L?iOT  1>C11U11« 

ni  1 

Jucumw» 

iiABEEf  iUinullUIl  ^1J« 

f^Anmt  IsRiM 

Afliiip 

luO>STA>TlPiE. 

ifouciieS'uUriiiiQmê» 

LtEVl  UavlU. 

rO. 

aCBlÊOiLL  AaroD. 

FoRioGGiiii  Molle» 



f/fOIMI. 

Friedberg  Âaron. 

Mont-Tonnerre. 

Lyon  Marx. 

nlnn-ei-Mostille. 

Foï  Marc. 

JUiBH  mllian. 

Sam, 

fiiKTADO  AbreliaiD. 

WoRMS  Olry  Ilayem. 

1?  ITTLHMILI.M  OttillUll. 

Cerf-Bkrr  Banich 

Cerf-Bemi  Lipman. 

RoiniGins  baac.  * 

v<cJlF'i>fcRR  1  Ilt'OiiOre. 

GouDCHArx  Cerf  Jacub. 

IX  II 

RODBIGLES  fils  (J.). 

Seme. 

LoBSCH  (G.-L 

Atimob  {h'h.\. 

Alpci'MarUmei. 

iVIfUiAIflS  1 

PRAGUBMendel. 

MofiBACH  Moïse. 

Ifinjuu  Beasalel.  Gwrd. 

(1)  Nommé  en  itmpliMNBt  de  Daniel  Léry  '"^***>tMtfct. 

(2)  ni™'  m  rrmglififiiMl  in  îtfinli  ITmOinhi  itOwlnliiBrini 
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Ottoleptgiu* 
Ghuigua. 
ViEà  Emilie. 
D»iTFm  (J.). 
IlmscH  Jérémie* 
Lkvi  Félix. 

BoaMiGM,  soribeHrédacleiir 


Blotzk  Ikycm. 


SQFFliAIIIB  UlQOBS. 

MontetnûUt. 


P4. 

Matmgo. 
BaS'Rhm. 

Rcno, 


Seine. 
Seine. 


Le  grand  sanhédrin  composé  de  soixanteonze  membreei  | 
compris  son  chef,  tînt  sa  première  séance  à  VEùiû  de  riOe  le 

9  février  1807.  La  stalle  élail  liisposée  suivant  l'usage  aiilitiue, 
en  demi  cercle  ;  les  membres  se  placèrent  pur  rang  d'âge  ;  les 
rabbins  d^abord,  les  laïques  ensuite.  H.  Avigdor»  membre  de 
la  commiasion  des  nenf ,  donna  lecture  du  procè»>Terbal  de  la 
Tériflcation  des  pouvoirs,  et  d'un  discours  d'ouverture  composé 
par  le  chef  Sintzheim.  La  commission  des  neuf  avait  nommé 
deux  de  ses  membres,  M.  I^^urtado,  président  de  l'Assemblée,  et 
M.  Cracovia ,  rabbin  de  Venise,  membres  du  grand  sanhédrini 
rapporteurs  des  décisions  soumises  aux  délibérations  de  ce  corps. 
M.  Fortado  présenta  le  rapport  des  trois  premières  décisions 
doctrinales  sur  la  polygamie,  k  répudiation  et  le.  mariage,  et 
conformément  au  règlement  du  grand  sanhédrin»  la  délibération 
fut  journée  à  huitaine.  Dans  la  seconde  séance  tenue  le  13 
février,  M.Furtadofitle  rapporidela  ipialriènie  dédsien  doo* 
trinale  sur  la  fraternité.  Dans  la  troisième  séance  du  16  février, 
le  grand  sanhédrin  adopta  à  F  unanimité  la  première  décision 
relative  à  la  polygamie.  Dans  la  quatrième  séance  du  19  février, 
la  seconde  et  la  troisième  décision  doctrinales  sur  le  divorce  et  le 
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mariage  furent  adoptées  à  runaDimiU^.  On  donna  ensuite  lecture 
des  cincpiième,  sixième  et  septième  décisions. 

Dans  la  cinquième  séance  dti  23  février,  le  grand  sanliétlrin 
adopta  à  runanimité  la  quatrième  décision  doctrinale  sur  la  fra- 
ternité, et  entendit  la  lecture  d'un  rapport  remarquable  de 
M.  Furtado,  sur  les  huitième  et  neuvième  décisions  doctrinales. 
Tune,  le  prêt  entre  israélites,  Vautre,  le  prêt  entre  iaraéiîte  ei 
non  israélite.  Les  principes  rappelés  avec  éloquence  par  le  sa- 
vant rapporteur,  se  trouvant  exposés  avec  développement  dans 
les  onzième  et  douzième  réponses  de  rAssembléc ,  nous  nous 
dispensons  de  reproduire  ce  travail. 

Dans  la  sixième  séance  du  26  février»  les  cinquième»  sixième 
et  septième  décisions,  sous  les  titres  de  rapports  moraux,  rap- 
ports civils  et  politiques  et  professioiis  utiles,  furent  adoptées  i 
l'unanimité. 

Dans  la  septième  séance  du  2  mars,  le  chef  du  grand  sanhé- 
drin, rabbin  de  Strasbourg  «  prononça  un  discours  dans  lequel 
il  flétrit  avec  énei^  la  honteuse  pratique  de  Tusure.  Le  grand 
sanhédrin  confirma  ces  doctrines  en  adoptant  les  deux  dernières 
décisions,  n  adopta,  en  outre,  la  déclaration  qui  forme  le  préam- 
bule de  toutes  les  décisions.  M.  Furlado  termina  la  séance  par 
un  discours  dans  le(piel  il  résuma  avec  talent  les  principes  qui 
ont  inspiré  au  grand  sanhédrin  ses  réponses  sur  les  différents 
points  soumis  à  son  approbation. 

Le9  mars  1807,  le  grand  sanhédrin  tint  sa  huitième  el  der^ 
nière  séance,  H.  Furtado  ayant  donné  lecture  d'une  lettre  des 
commissaires  impériaux ,  autorisant  le  grand  sanhédrin  à  clore 
ses  déhbéralions.  Le  vénérable  chef,  après  un  discours  empi-eiut 
d'une  douce  piété,  prononça  la  clôture  des  travaux  de  rAssem* 
hlée  des  docteurs  de  la  loi  et  notables  d'Israël. 

(Voir  dans  ht  première  partie  de  ce  recueil  les  décisions  doe- 
trinales  du  grand  sanhédrin.) 
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la  religion  juive. 

Le  grand  sanhédrin  âTait  tenniné  ses  travam,  1*  Assemblée 
générale  reprit  les  siens  le  ^  mars  1807.  Dans  la  séance  i\v  ce 
jour,  M.  l'mlado,  au  in)iii  de  la  cuiiiiiiission  des  ucul, lulJe rap- 
port suivant  sur  les  irayaux  du  grand  sanhédrin  : 

«  Messieurs, 

n  Vous  aviez  chargé  votre  commission  de  préparer,  de,  con- 
cert avec  messieurs  l(>s  commissaires  de  S.  M.  1.  et  H.»  la  déci- 
sion du  grand  sanhédrin. 

»  Votre  conunission  s'est  acquittée  de  ce  devoir;  et  (juoi(jiie 
TOUS  ayez  pu  être  instruits  par  des  communications  particu- 
lières, ainsi  (pie  par  les  séani  es  publiques  de  ce  corps,  de  la  ma- 
nière dont  elle  l'a  rem[>U,  elle  vous  doit  néanmoins  un  compte 
officiel  de  ce  qu'elle  a  fait. 

»  D'abord,  nous  fûmes  embarrassés  de  trouver  des  formules 
convenables  à  ces  décisions.  Après  avoir  compulsé  les  antiquités 
judaïques,  nos  reeln'rclirs  n«'  nous  procurèrent  aucune  lumière. 
Quelques  notions  historiques,  sur  Torigine  de  cette  institution, 
sur  les  vanationsqu'elle  avait  éprouvées,  sur  sa  renaissance  et  son 
entière  disparition,  nous  laissèrent  dans  la  même  incertitude. 
Nous  connaissions  son  or^'anisalion  antt  rirure,  la  forme  de  ses 
délibérations,  la  manière  de  voter  et  de  recueillir  les  sullrages  ; 
mais  il  ne  nous  restait  presque  aucune  formule  des  jugements  de 
ce  corps  sur  les  matières  différentes  qui  lui  étaient  soumises.  Ne 
trouvant  à  cet  égard  aucune  route,  il  a  fallu  nous  en  frayer  une. 

•  La  iorme  que  nous  avons  adoptée  pour  les  décisions  vous 
est  connue  ;  vous  avez  pu  vous  apercevoir  qu  elle  a  un  caractère 
particuUer  qui  la  distingue ,  et  qui  se  foit  remarquer  par  une 
couleur  antique  et  religieuse  qui  s'adapte  assez  avec  la  nature  des 
objets  sur  lesquels  ou  blatue. 


2di      AI  I'ENDICE  DES  LOIS,  nÉCRETS,  ORDONWAM.KS,  ETC. 

»  Mais  si  votre  commission  s'est  trouvée  embarrassée  quant 
à  la  forme,  eUe  De  Ta  point  été  .quand  au  fond.  Guidée  par  iras 
réponses,  et  par  l'exceDent  esprit  qui  les  a  dictées,  eUe  n'a  pu 
sV|?arer.  Les  principes  étaient  justes,  les  conséquences  bien  dé- 
duites ;  k'iir  application  devint  facile.  Aussi  rien  ne  parut  éf(ni- 
VOquc  ni  inc<M  lain  dans  le  travail  qui  eut  pour  objet  de  (:oiiv«  rlir 
ces  réponses  eu  décisions  doctrinales.  C'est  un  hommage  que 
votre  commission  se  plait  à  vous  rendre.  Si  quelque  chose  avait 
besoin  d'attester  la  sagesse  de  vos  délibérations  et  la  pureté  de 
votre  doctrine  religieuse  et  morale,  vous  le  trouveriez  dans  la 
jidé'lilé  avec  laquelle  cette  doctrine  a  été  adoptée  et  suivie  par 
un  corps  de  docteurs  également  éclairés  et  pieux ,  attachés  aux 
dogmes  fondamentaux  de  la  religion ,  et  plus  disposés  à  ramener 
la  loi  de  Moïse  à  son  antique  pureté  qu'à  l'abandonner  k  des  con- 
sidérations mondaines. 

a  Ces  hommes  vénérables  se  sont  d'abord  pénétrés  de  cette 
idée  jîénérale,  que  Tinconstance  et  la  vanité  régnent  panni  les 
mortels,  et  (jue  le  nond)re  de  ceux  (pii  savent  se  tenir  en  garde 
contre  la  corruption  que  le  temps  et  l'oubli  des  principes  amè« 
nent,  est  très-foible  en  comparaison  de  la  généralité.  Us  ont  senti 
que  c'était  one  nécessité  aux  hommes  sages  de  porter  leur  esprit 
sur  l'examen  du  mal,  afin  d'en  avertir  les  individus,  soit  parleurs 
conseils  et  leurs  institutions  conmie  particuliers,  soit  parh'ui*s 
règlements  et  leurs  ordonnances,  lorsqu'ils  sont  constitués  léga- 
lement en  autorité  cit^e  ou  religieuse. 

•  Remplis  de  cette  pensée,  ils  ont  su  apprécier  les  avantages 
de  lem*  situation  par  rapport  au  bien  qu'ils  pouvaient  faire.  Ja- 
mais circonstance  n'avait  été  plus  favorable  pour  rappeler  aux 
israéliles  les  devoirs  civils  et  religieux  que  plusieurs  d'entre  eux 
semblaient  méconnaitrc.  Comptant  sur  leur  réunion  et  siu*  la 
force  que  leur  donnerait  la  solennité  d'un  grand  sanhédrin  «  leur 
premier  sentiment  fut  de  rendre  des  actions  de  grftoesà  la  Pro- 
vidence de  ce  qu'elle  avait  voulu  qu'il  s'élevât  un  prince  magna- 
nime, ami  de  la  justice  et  de  la  vérité,  ayant  avec  la  volonté  du 
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bien  !a  puissance  de  le  faire,  et  pénétré  de  ce  principe  (jiie  la 
diversité  des  cultes  ne  doit  point  influer ,  dans  ses  vastes  États, 
sur  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

»  Ainsi,  animés  du  bien  général ,  encouragés  par  l'espoir  de 
l'opérer  d'une  manière  efficace,  les  docteurs  et  notables  du  grand 
sanhédrin  ont  procédé,  dans  des  conférences  particulières,  à 
l'examen  de  vos  travaux  ;  et  du  moment  qu'ils  ont  reconnu  qu'ils 
étaient  confoimcs  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'Ecriturc-Sainte, 
ils  leur  ont  donné  un  assentiment  unanime. 

»  Ce  corps  religieux  a  donc  consacré  ce  que  cette  assemblée; 
presque  entièrement  composée  de  laïques ,  avait  délil)éré  d'a- 
vance. Le  fond  est  le  même ,  la  forme  seule  est  diiïérenle.  Le 
principe  fondamental  qui  établit  qu'en  matière  civile  et  politique 
la  loi  du  prince  est  religieusen^ent  obligatoire,  se  trouve  de  nou- 
veau reconnu  et  pronudgué.  La  raison  même  de  ce  principe  est 
autîientiqucment  consignée  dans  le  préambule  des  décisions  doc^ 
Irinales,  où  il  est  déclaré  que  la  législation  de  Moïse  renferme  des 
dispositions  religieuses  et  des  dispositions  politiques  ;  que  les 
premières  sont  indépendantes  des  lieux  et  des  temps,  tandis  que 
les  secondes  sont  subordonnées,  dans  leur  application,  à  un  ordre 
politique  qui  n*existe  plus  ;  ce  qui  justifie  la  pleine  et  entière 
obéissance  des  israélites  répandus  aujourd'hui  chez  toutes  les 
nations,  aux  lois  qui  les  régissent  elles-mêmes. 

»  Vos  réponses  à  celle  partie  importante  des  intérêts  civils 
qui  constituent  la  société  de  la  famille,  et  la  placcmt  sous  la  garde 
des  mœurs  et  des  lois,  ont  également  été  sanctioimées  ;  en  sorte 
que  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  législation  du  mariage,  dans  le  Code 
civil,  se  trouve  parfaitement  en  harmonie  avec  nos  lois  religieuses. 

»  Les  développements  donnés  au  sujet  de  la  quatrième  déci- 
sion doctrinale  sur  les  sentiments  de  fraternité  qui  attachent 
l'israélite  à  ses  concitoyens  d'une  autre  religion,  avaient  connue 
présenté  à  l'avance  la  nécessité  de  la  déclaration  consignée  dans 
le  préambule.  La  décision,  comme  le  rapport  qui  l'a  précédée,  a 
fait  voir  ce  qu'il  fallait  penser  du  préjugé  populaire  (\u\  fiii- 
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sait  regarder  nos  dogmes  comme  msocialiles  et  antipathiqiies. 

•  L'accord  entre  nos  lois  religîeuses  et  le  Gode  chril  de  la 
France  et  du  royaume  d'Italie,  s'est  montré  avec  {dus  d'éclat  et 

d'évidence  encore  par  ladoplion  des  cinquième,  sixième  et 
septième  décisions  doctrinales,  sur  les  rappoi*ts  moraux,  civils 
et  politiques  et  sur  les  professions  utiles. 

»  Nous  avions  déclaré  que,  ne  formant  plus  on  eorps  de  na> 
tion,  et  jouissant  de  Tavantage  d'être  incorporés  dans  la  grande 
nation,  nous  ne  pouvions  mettre,  dans  nos  rapports  moraui, 
aucune  différence  entre  nos  concitoyens  et  ceux  de  notre  croyance; 
qu'ei)  accpiérant  des  droits  civils  et  politiques,  nous  nous  impo- 
sions tous  les  devoirs  qui  leur  sont  coirélatifs  ;  qu'aucun  dogme 
ne  nous  prohibant  l'exercice  d'aucune  profession  utile,  rien  ne 
nous  empêche  de  nous  y  livrer. 

»  Le  grand  sanhédrin  n'a  vu  dans  la  manifestation  de  ces 
opinions  et  de  ces  sentiments,  qu'une  application  naturell»'  des 
principes  de  l'Ecriture-Sainte  aux  devoirs  de  la  morale  sociale; 
il  a  adopté  ces  décisions,  avec  d'autant  plus  de  satisfaction, 
qu'elles  s*accordaient  avec  la  façon  de  penser  de  chacun  de  ses 
membres,  comme  homme,  comme  dtoy^  et  comme  Israélite. 

B  n  a  revêtu  de  la  même  sanction  vos  principes  contre  Tabiis 
du  prêt  à  intérêt.  Cette  habitude  reste  à  jamais  flétrie,  dans  l'es- 
prit et  le  cu>ur  de  tout  Israélite  jaloux  de  son  honneur,  de  sa 
réputation  et  de  Testime  de  ses  conciteyens. 

m  Vous  n'avex  point  oublié,  sans  doute,  que  ce  déplorable 
abus  auquel  certains  individus  se  sont  livrés  dans  les  départe- 
ments septentrionaux  de  cet  empire,  a  déterminé  notre  convo- 
cation. 

»  Tout  ce  que  nous  avons  été  engagés  k  faire  jusqu'à  ce  mo-  ' 
ment,  a  eu  essoitieUement  pour  objet  de  nous  porter  à  remplacer 
par  une  industrie  honnête  la  ressource  honteuse  de  l'usure. 

•  Qu'^d  nous  soit  permis  de  nous  arrêter  sur  cette  matière,  à 

laquelle  nous  sommes  naturellement  rauiencs  par  la  suite  de  nos 
travaux,  et  qui  probablement  les  terminera. 


i^iym^cd  by  Google 


oancsiiiiâiiT  UB»  UKAiim».  ^ 

•  L'une  dos  choses  qui  ont  le  plus  contribue  à  nous  attirer 
lahaine  et  le  méprisdes  penplesy  est  beaucoup  moins  la  différence 
de  religion,  principalement 'dans  les  temps  modernes,  que  Tha- 
bitude  malheureuse  du  prêt  à  intérêt  ;  et  il  n*est  point  néces- 

saire  que  cet  intérêt  soit  usiirairi'  pour  produire  ces  disposi- 
tions, il  suffit  de  prêter  pour  devenir  odieux.  11  est  presque 
dans  la  nature  des  hommes  et  des  choses  que  tout  prêteur  le 
devienne;  car,  selon Topinion  d*un  ministre  célèbre (Turgot), 
«  quoiqu'il  soit  doux  de  trouTer  à  einpninter,  il  est  dur 

■  d'être  obligé  de  rendre.  Le  plaisir  d'être  secoum  dans  son 
»  besoin,  passe  avec  la  satisfaction  de  ce  besoin;  bientôt  le  he- 
t  soin  renaît,  la  dette  reste,  et  le  poids  s*en  lait  sentir  à  tous  les 
»  instants,  jusqu^à  ce  qu'on  ait  pu  s'acquitter.  On  croit  de  plus 
»  que  celui  qui  prête,  ne  prête  qu'un  superflu  tandis  que  l'on 

>  emprunte  souvent  le  nécessaire  ;  et  quoique  la  justice  rigou- 

■  reuse  soit  entièrement  pour  le  prêteur-créancier  qui  ne  ré- 
V  dame  que  ce  qui  est  à  lui ,  Thumanité,  la  commisération,  la 
»  fiiTeur,  penchent  toujours  pour  le  débiteur.  On  sent  que  celui- 
»  ci,  en  rendant,  sera  réduit  à  ladcniicn*  misère,  rt  (jue  le  créan- 

•  cier  peut  vivre  malgré  la  privation  de  ce  qui  lui  est  dû.  Ce 

•  sentiment  a  lieu,  lors  même  que  le  prêt  a  été  purement  gra- 

•  tuit,  à  plus  forte  raison  lorsque  le  secours  donné  à  Temprun- 

>  leur  ne  Tayantétéque  sous  la  condition  d'un  Intérêt,  il  a  reçu 
»  le  prêt  sans  reconnaissance;  c'est  alors  qu'il  soufl'reavec  indi- 
»  gnation  les  poursuites  du  créancier  pour  l'obliger  à  rendre.  » 

>  Les  juifs,  eoTers  lesquels  on  se  faisait,  jusque  vers  le  mi- 
lieu du  dix-eeptième  siècle,  un  jeu  du  droit  de  propriété,  et  qui 
d'ailleurs  n'îivaient  pas,  à  beaucoup  près ,  partout  la  faculté  de 
convertir  leurs  c^npitaux.  en  fonds  de  terre  ou  autres  valeurs 
immobilières,  étaient  naturellement  induits,  par  ce  double  motif, 
à  prêter  leur  argent  à  intérêt. 

•  D*un  autre  cêté,  les  tributs  énormes  qu'ils  payaient,  et  les 
exactions  que  l'on  se  permettait  à  leur  égard,  les  contraignaient 
à  élever  le  taux  de  l'intérêt ,  aiin  de  satisfaire  tout  à  fois  et 
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rÉUl,  et  les  seigneurs  particuliers,  et  les  villes  où  ils  résidaient; 
en  aorte  qaHs  n'élaient  poieai  assojeltiB  à  une  simple  défaki- 
tion  de  la  propriété,  mais  à  mie  léritable  eipropriatkinu 
»  l>esctroon8tances  qui  sont  particulières  à  lad-devant  Alsacp, 

ont  donné  au  sentimonl  en  faveur  drs  débiteurs  un<'  nouxvllf 
force.  Ces  débiteurs  ne  sont  point  des  gens  d'aiiaires,  ce  sont 
des  cultivateurs;  ik  ne  sont  point  isolés  les  uns  des  autres;  Si 
se  trouTent,  pour  ainsi  dire,  concentrés  dans  des  villages  très- 
rapinodiés  ;  ils  n'empruntent  guère  qu'à  certains  israéliles  <lu 
pays;  ceux-ci  ne  leur  prêtent  qua  un  intérêt  au-dessus  du 
cours  établi  dans  les  places  de  commerce.  Quand  même eescal- 
tivateurs  n'emprunteraient  aujourd'hui  qu'à  un  intérêt  ]te 
modéré ,  s'ils  ne  font  pas  un  emploi  prodigieusement  lucratif 
dt's  sommes  qu'ils  rmprunlent,  ou  s'ils  empruntent  pour  vi»Te, 
ils  sont  bientôt  ruinés,  et  réduits  à  Timpuissance  de  pajrer. 

»  Telle  est.  Messieurs,  la  situation  dans  laquelle  se  sont  sans 
doute  trouvés  ceux  qui  par  leurs  plaintes  ont  provoqué  le  dé- 
cret du  50  mai,  (jui  en  a  préservé  un  grand  nomlire  d'une  mine 
entière.  Ces  abus,  nous  osons  l'espérer,  ne  se  reproduiront 
plus,  et  ceux4à  seuls  qui  s'en  rendent  coupables  en  subiront  la 
peine  ;  c'est  le  but  de  nos  travaux. 

»  Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  nous  empêcher  en  finissant 
lie  vous  exprimer  «n  regret  :  c'est  (  •  lui  d'avoir  été  privés,  par 
des  circonstances  impérieuses,  de  l'honneur  d'exprimer  de  vife 
voix  à  S.  M.  I.  et  R.  les  sentiments  de  nos  coeurs.  Vous 
savex  que  S.  B.  monseigneur  le  ministre  de  nntérieor  avak 
annoncé  I  votre  président  que  S.  M.  daignerait  nous  me- 
voir  et  agréer  notre  respectueux  hommage.  Son  dépari  pn'Ti- 
pité  pour  une  guerre  dont  le  but  est  d'éloigner  pour  longtemps 
ce  fléau  de  TEurope  civilisée,  d'y  assurer  et  d'y  garantir  l'em- 
pire de  la  justice  et  de  hi  raison,  nous  a  privés  de  l'honneur 
d'être  pn'sentés  à  notr»'  illustrr  birnfaitcur.  » 

Dans  la  môme  séance,  ce  rapport  fut  adopté,  ainsi  qu'une 
adresse  à  Temperear  pour  le  remercier  d'avoir  réonganisé  le 
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culie  ismlite»  et  pour  le  prier  de  lever  le  sorBis  Uécrété  le 
30  mai  1806.  Dans  la  séance  dtt  S7  mars,  en  diseutaun  pnyel 

d'arrèU;  piTsonlé  par  la  commission  des  neuf,  pour  inviter  le 
gouveraenn'iit  à  pr(!ii(lr«^  les  nirsures  nécossairos  dans  le  but  de 
réprimer  les  abusoommis  par  un  certain  nombre  d'ieraélites  dans 
l'exerdce  de  leurcommem.  On  nomma  «ne  oanmiiBnoii  char* 
gée  de  s'eniendre  à  os  siqet  am  ke  oomatoairH  knpé* 
riaux. 

Dans  la  séance  du  50  mars,  rassemblée,  après  un  rapport 
de  la  commiarioa  chargée  de  s'entendre  am  les  oommissairss 
mpétmi  tmn  d*iuM  longne  dismasm ,  adopta  rarrftté  saiian  t  : 

«  L'assendilée  des  dépotés  dss  israéBtes  de  Pranee  et  da 

royaume  d'Italie,  après  avoir  entendu  le  compte  qm  lui  a 
rendu  son  comité  des  neuf  des  travaux  du  grand  sanhédrin  ; 

»  Considérant  que  les  désisions  de  cette  TénénMe  assemblée 
et  le  corps  de  doctrine  qu'eOes  présentent  sont  bien  propres  à 
feire  revivre  dans  le  cœur  de  tous  les  Israélites  la  divine  morale 
de  la  sainte  loi  ; 

•  Considérant  qu'il  importe  pour  la  régénération  de  ses  co- 
rdigionnaires,  non-senlement  de  redresser  des  opinions  erro- 
nées, mais  encore  de  réformer  les  babitudes  yicleuses  dont  on 
s'est  plaint  dans  quelques  lieux  ;  que  des  mesures  capables  de 
remplir  cet  objet  important  ne  peuvent  être  prit>es  et  même 
préparées  que  par  le  gouvernement  lui-même  ;  qu'enfin,  elle 
aura  rempli  les  oUigations  que  lui  impose  Tintérèt  des  hommes 
qa*e1Ie  représente  quand  <^e  aura  indiqué  et  Ovré  tous  leurs 
besoins  à  la  sagesse  profonde  cl  paternelle  du  grand  monarque 
qui  daif^rne  s'occuper  d'eux  ; 

>  Arrête  qne  MM.  les  commissaires  seront  suppliés  de 
transmettre  à  S.  H.  le  roeu  que  forme  tr^humblement  TA»* 
semblée,  pour  que  S.  M.  daigne  prendre  les  dispositions  qu'elle 
croira  convenable,  afin  qu'à  l'avenir  quebpies  israéliles^  au  moyen 
éu  brocantage  qu'ils  exercent  ou  des  hypothèques  qu'ils  pren- 
aent»  ne  portent  plus  dans  le  commerce  et  dans  les  follimês 
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des  désordres  semblables  à  ceux  doot  <m  s'est  pliint,  el  doil 
trq>  sonvent  la  honte  et  le  châtiment  ont  rqailli  sur  tons  lois 

con'ligioiiuairrs.  » 

Enfin  le  G  avril  18U7,  l'Assemblée  tint  sa  dernière  séance.  Le 
président  donna  lecture  de  la  lettre  suivante  à  lui  adressée  k 
3  avril  par  les  commissaires  impénaux  : 

•  Vous  pouvez ,  Monsieur,  annoncer  à  l'AsseinWêe  que  vony 
présidez,  que  son  tleruier  arrêté,  ainsi  que  l'adresse  queUea 
votée,  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  TEropereur.  Après  avoir  si 
honorablement  terminé  vos  travaux,  elle  peut  se  séparer. 

»  Quant  à  nous,  nous  n'oublierons  jamais  le  aèle  dont  noas 
avons  wi  tous  vos  membres  animés,  et  les  secours  que  nous 
avons  puisés  dans  leuis  lumières. 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer.  » 

Signé  iMAm.  Moii,  Pomus  fob,  E.  Pisonca. 

Après  un  discours  de  ddture  du  président  et  Tadiptîoii  d*nn 
projet  d'exhortations  destiné  i  être  répandu  parmi  tous  les  i$raé- 

lilrs  (!«'  Frann*.  d'Italie  et  de  l'êl ranger,  pour  leur  ni>peier  I«s 
sentiments  de  morale  civile  proclamés  dans  les  décisions  du  grand 
sanhédrin,  TAssemblée  ayant  accompli  sa  grande  misaon  se 
sépara. 

En  terminant  l'exposé  des  travaux  des  deux  Assemblées  i"è- 
lèbres  ijui  tiennent  une  si  grande  place  dans  l'iiistoire  du  Ju- 
daïsme moderne  et  qui  ont  droit  à  la  reconnaissance  de  tous  ks 
israâites,  nous  ne  pouvons  contenir  le  sentiment  de  profonde 
gratitude  qui  nous  anime  pour  la  mémoire  vénérée  de  rbonse 
remarquable  qui  a  dirigé  avec  un  tel  ascendant  de  vertus  el  de  lu- 
mières les  délibérations  de  ces  Assemblées.  Président,  menibr»» 
de  la  commission  des  douxe,  membre  de  la  commission  des  norf, 
rapporteur  au  grand  sanhédrin^  Abraham  Furtado,  par  un  aile 
infali«;able.  par  la  noblesse  de  son  caractère,  par  l'étendue  de 
ses  connaissances,  par  l'élévation  de  son  esprit,  adonné  une  im- 
pulsion telle  aux  travaux  auxquels  il  présidait,  que  k  lait  ac- 
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compli  s*est  trouvé  k  la  liauleur  des  conceptions  grandioses  du 
génie  de  r£mpereur(i). 


NOTË  M. 

Napoléon  en  réorganisant  le  adte  Israélite,  comme  il  avait 

réorganisé  les  cultes  clircliciis  (nichincs  aimées  auparavant, 
avait  donné  une  nouvelle  preuve  de  celte  aplilude  supérieure 
qui  a  discipliné  toutes  les  administrations  françaises;  mab 
ceux  qui  avaient  pu  croire  que  TEmpereur  cédait  à  un  sentiment 
religieux  ou  à  une  pensée  libérale  ;  ceux  qui  s'étaient  imaginé 
qu'il  rendait  houiniage  aux  grands  principes  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  la  liberté  des  cultes,  furent  bientôt  cruellement 
désabusés  :  les  chrétiens  qui  avaient  applaudi  au  concordat  et 
aux  lois  organiques  de  Tan  X,  comme  à  un  retour  vers  la  reli- 
gion, ont  eu  la  douleur  de  voir  le  maître  tout-puissant  faire 
du  sc>uveraiu  poQLil'e  un  prisonnier  ;  el  les  Israélites  qui  avaient 
vu  dans  la  convocation  de  l'assemblée  générale  et  du  grand 
sanhédrin  une  intention  libérale  et  réparatrice  furent  frappés 
de  stupeur  quand,  l'année  suivante,  parut  cet  inflime  décret  du 
17  mars  1808,  qui  les  mettait  hors  la  loi  el  les  replongeait  dans 
l'humiliation  la  plus  profonde.  Quel  changement  s'était  doue 
opéré  dans  le  gouvememoit?  X  Bonaparte  avait  succédé  Napo- 
léon ;  aujeune  héros  encore  imbu  des  grands  principes  del789et 
qui  n'écartait  point  encore  les  sages  avis  de  conseillers  libéraux 
avait  succédé  l'empereur  el  roi,  entouré  de  llalteurs  et  de  ser- 
viteurs muets.  Les  dispositions  du  décret  du  17  mars  1808 
étaient  teOement  odieuses  et  suscitèrent  tant  de  réclamations 
parmi  les  Israélites,  que  Napoléon  lui-même  recula  devant  son 
œuvre,  eu  délruisaut  eu  grande  partie  ses  edets  par  des  excep- 

(1)  V.  l'ouvrage  faittUilé  :  Procit-verbal  d$  VAmnMiê  du  DipiuUt 

français  profestant  la  religion  juive,  et  actes  du  grand  sanhédrin, 

Descnne  libraire,  180r>  et  1807,  el  celui  qui  a  pour  titre:  Organisation 
civile  et  religieuse  des  israélites  de  France  et  du  royaum  d'Italie, 
TreuUit  el  Wurlz  }â07-lbOd. 
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lions  successives.  (Voy.  les  décrets  des  20  avril,  16  juûà  et 
22  juillel  1808, 11  avril  1810  et  20  décembre  1813.) 

Les  mesiiies  prescrites  par  le  décret  da  17  mm 
dnror  dix  ans.  A  Texpiration  de  ce  dâai,  quëqoeB  fsmtifwi 
d'un  autre  temps  eurent  le  triste  courage  desollkiterdescfaaiiiini 
le  reuouveUemeut  de  ces  dispositions  barbares.  Ces  réclamatioas 
eurent  le  sort  qu'elles  devaient  trouver  sous  le  régime  représen- 
tatif. Noos  leur  inûigefons  le  stigmate  de  lliisloîfe,  es  nipput- 
lam  la  diseiiaBioii  d'après  le  MmiCrar. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séame  du  IwM  ^(émer. 
Msidenee  de  M.  lb  cutoumi. 

 Le  comité  proposait  encore  de  renvoyer  au  mioistre 

de  rintérieur  une  pétition  du  marquis  de  Latier,  prophéuire 
à  Latouche  (Drème),  qui  demande  qu'on  renoufdle  poor  <fiz 
ans  les  dispositions  d'un  décret  rendu  le  17  mais  1806  contre 
l'usure  exercée  par  les  juifs. 

Un  membre  (M.  le  comte  Lanjuinais)  observe  que  le  dt^ret 
dont  il  s'agit  est  une  violation  manifeste  du  prind]^  qui  veut 
que  la  loi  soit  égale  pour  tous  les  citoyens.  On  ne  peal,  dTaprès 
notre  législation,  considérer  comme  usure  que  rmtérèt  parçn 
au-delà  du  taux  flxé  par  la  loi.  Mais  ce  crime  peut  èti  e  poursuivi 
dans  quiconque  s*eu  rend  coupable  ;  et  il  serait  aussi  injuste 
qu'inutile  de  faire  à  cet  égard  une  loi  particulière  contre  ne 
classe  de  citoyens. 

L*opinant  invoque  Tordre  du  jour. 

11  est  adopté  pai'  la  Cbambre.  [Moniteur  du  12  févrU^  1818.) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Présidence  de  M.  ns  Sbbu. 

M.  Paillot  de  Lojiies,  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions: M.  le  marquisdeLartier,  à  Latouche,  départemcaft  de  b 
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Mme»  expose  que  le  décret  du  17  mars  1808»  qui  oentieni  phi- 
sieurs  dispositions  relatives  aux  créances  dues  aux  jui&  et  qui 

devaient  avoir  leur  tllet  pendant  dix  ans,  expire  le  17  mars  pro- 
chain; U  demande  que  cette  mesure  soit  renouvelée  pour  dix 
autres  années.  L'olyet  de  cette  pétition  a  fixé  l'attention  de 
notre  eunmiasion;  de  nous  piqKMe  d'en  ordonner  le  renTsi 
k  H.  le  garde  des  sceam  et  à  H.  le  ministre  de  rintériear; 
mais  pour  mcltie  la  Chambre  en  état  de  prononcer,  je  dois  lui 
rappeler  la  législation  que  le  précédent  gouTcmement  avait  cm 
devoir  adopter  oontre  lesjuifîB* 

Un  premier  décret  du  30  mai  1806  avait  ordonné  qu'il  serait 
sursis  pendant  un  an  à  toute  exécution  de  jugements  ou  contrats, 
autrement  que  par  simples  actes  conservatoires  contre  des  cul- 
tivateurs non  négociants  des  départements  ilo  la  Sarre,  de  la 
Rodr,  du  Mont-Tannerre»  du  Haut  et  du  BafriRhin,  delà  Mo- 
selle et  des  Vosges,  lorsque  les  titres  contre  les  cidtivatem 
avaient  clé  consentis  par  eux  en  faveur  des  juifs. 

Un  autre  décret  du  17  mars  1808  contient  un  grand  nombre 
de  dispositions  sur  les  créances  dues  aux  juifs,  les  formalités 
qu'Us  auront  à  remplir»  les  actions  kipothécaires  ^*ils  pourront 
ou  ne  pourront  pas  exercer,  et  beaucoup  d^antres  dispositions 
qui,  à  leur  é^ard,  établissent  une  législation  particulière. 

L'article  18  de  ce  décret  porte  ce  qui  suit  : 

«  Les  dispositions  contenues  au  présent  décret  auront  leur 
«  exécution  pendant  dix  ans»  espérant  qu*i  rexpiration  de  ce 
•  délai,  et  par  Teist  des  dilfôrentes  mesures  prises  à  l  egard 
»  des  juifs,  il  n'y  aura  plus  aucune  différence  entre  eux  et  les 
»  autres  citoyens,  sauf  néanmoins»  si  notre  espérance  est  trom- 
»  pée,  à  en  pcorogor  Texécntion  pour  le  temps  qui  sera  jugé 
»  con:renable.  m 

Ces  dix  années  expirent  le  17  mars  prochain. 

Les  dispositions  que  Ton  s'était  réservé  de  proroger,  doivent- 
elles  Tèlre  a^iourd'liui  comme  le  demande  Ici  pétitéonnaii^? 
ft»  de  doute  assiwâmenti  messieuis»  que»  d'eprès  laCharle»  ke 
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juifis,  comme  les  aulres  Français,  doiveiil  rentrer  dans  le  droit 
commun;  mais  des  considérations  d'mi  haut  intérêt»  la  poaî- 
lion  particulière  des  départements  où  les  juifs  sont  très-nom- 
breux, où  leur  genre  d'industrie  s'exerce  d'une  manière  pins 

funeste,  doivent  également  appeler  toute  votre  attention.  Déjà 
des  conseils  i^i'iiéraux  ont  fait  parvenir  leurs  réclamations  et 
leurs  intiuicludes  ;  celui  du  Ba&-lUiin  a  exposé  au  gouvernement 
qu*il  était  à  craindre  qu'une  masse  de  dettes  considérables,  non 
exigibles  d'après  le  décret,  ait  donné  lieu  tout  à  coup  à  un  grand 
nombre  de  poursuites  judiciaires.  D  croit  couTenable  d'accorder 
un  dt'hù  d'une  année  aux  créanciers  compris  dans  le  décret, 
pour  <pu'  les  mesures  nécessaires  puisent  être  prises  par  l'au- 
torité en  parfaite  connaissauce  de  cause. 

Le  conseil  général  du  département  du  HautrRhin  exprime 
son  vœu  en  tmoes  plus  énergiques:  fl  dit  qu'A  est  d'autant 
plus  nécessaire  qu'on  prenne  contre  les  juifii  des  mesures  si^- 
vèrcs,  que  si,  après  les  désastres  des  deux  invasions  et  de  Vin- 
tniipérie  des  saisons,  ils  avaient  la  faculté  de  poursuivre  le 
payement  de  la  multitude  immense  des  biens  qu'ils  ont  obtenus 
des  malheureux  cultiTateurs,  il  ne  resterait  plus  aux  Abacsiens 
que  la  ruine  et  le  désespohr. 

Votre  commission,  considérant  que  dans  ces  dromlaiioes, 
c'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  de  juger  si  la  pn>- 
rogation  des  délais  est  nécessaire;  qu'étant  averti  par  cette 
pétition  nouvelle»  sa  sagesse  avisera  aux  moyens  de  parer  aux 
eflfets  fâcheux  que  redoutent  les  conseils  généraux  de  ces  départe- 
ments et  le  pétitionnaire,  du  passage  trop  subit  d'une  légishtien 
d'exception  à  laquelle  les  juifs  ont  été  soumis,  à  l'exerdoe  entier 
du  droit  commun  ;  votre  commission,  dis-je,  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  sans  rien  préjuger  sur  la  question,  le  renvoi  de 
la  pétition  à  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  de  Tintérieur. 

M.  Chauvelin  :  Je  vois  id  la  réclamation  d'une  grande  partie 
de  la  population  de  plusieurs  départements  contre  le  phis  petit 
nombre,  et  il  semble  que  cela  est  peu  conforme  aux  priiicipei 


i^iym^cd  by  Google 


COKCSBlfAMT  LSS  DRAÙJTBS.  305 

et  à  reiprît  de  la  Ghaite.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sot  cette 

pétition.  Si  les  considérations  qu'on  y  développe  sont  nss»'z 
fortes  pour  déterminer  le  gouTernement  à  s'écarter  du  droit 
commun  comme  elles  lui  ont  été  présentées  par  des  conseils 
géoérani,  il  a  dû  en  êCre  firappé;  la  péUtion  fera-t^  da- 
vantage? 

M.  MaocartMe  (de  la  Mm)  :  Le  pétitionnaire  appuie  «es  oli- 

servalions  par  des  faits.  Le  gouvernement  peut  y  puiser  d  iililos 
renseignements.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  ^i»p<f  le  renvoi 
demandé  par  la  commission* 

L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  QiaufeUn  étant  appuyé, 
M.  le  président  le  met  aux  voix. 

La  Chambre  rejette  l'ordre  du  jour  et  adopte  la  proposition 
de  M.  le  rapporteur. 

{Momleur  du  27  février  1818.} 


CIIAMBUE  DKS  PAIIIS. 

Séance  du  mardi  9  mars. 

Présidence  de  M.  le  cHiivcBjjn. 

M.  le  duc  de  Saiiit-Ai^nan,  rapporteur  du  romité  des  pé- 
titions :  On  se  plaint  par  la  seconde  pétilij  ii  (!<•  V usure  révol- 
UmU  àlaquelle«  dit-on,  continuent  de  se  livrer  les  juifs  établis 
en  Franoe,  et  oo  soUicile,  à  cet  égard»  le  rétabliaaement  du 
végime  Introduit  par  un  décret  du  17  mars  1806»  <|ui  soumet- 
lait  à  diverses  conditions  et  formalités  les  individus  de  cette 
religion  qui  voulaient  se  livrer  au  commerce. 

Quelque  confiance  que  doive  inspirer  le  (  araclère  public  du 
pétitionnaire  (le  maire  de  Labite,  du  département  de  la  Drôme], 
les  faits  qu*il  dôme  pour  base  k  sa  demande  n'étant  point  jus- 
tifiés, le  comité  n*a  pas  cru  devoir  proposer  de  raccnetUir.  Son 
objet,  toutefois,  intéressant  également  la  morale  et  l'ordre  pu- 
blic, il  ])ropose  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 
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Cette  proposition  est  combattue  par  un  pair  (M.  le  comte  de 
Bois$y-d*Ângla»)  qui  regarde  comme  une  grande  injustice  le  dé- 
cru doBt  «I  pnmiqae  le  raioiiv«nemeni«  ▲  ses  yeux,  ïabiitL, 
de  b  pétîtioii  est  purement  jodiciaire  et  ne  prat*  eev  «ncnn 
rapport^  intéresser  la  cbambre;  hii  appartient41  d*ÎDlerfenr 
dans  l'exécution  des  engage  ments  particuliers?  Il  y  a  pour  faire 
annuler  ceux  de  ces  engagements  qui  seraieut  contraireftà  la  loi, 
ém  InkuMOX  charfée  de  rappliquer.  Ceet  à  en  fne  doifCBl 
être  renfoyéeetwrtee  les  plaintee  de  ce  genre*  L'opÎMMt  ini  uifne 
l'ordre  du  jour  sur  la  pclilion. 

Un  membre  ifL  k  marquis  de  Marbois)  appuie  Tordre  du 
jour  et  ne  pense  pas  qu'il  oon  vienne  à  la  Chambre  d'encsiirager» 
par  le  renvoi  propoeé^one  pétition  dent  robjel  est  de  pw^off 
une  hA  d*ex€eptîon  contre  une  classe  partienlière  de  dlofent. 
L'ac(  ueil  que  recevrait  une  pareille  demande  en  ferait  chaque 
jour  édore  de  semblables. 

Un  antre  membre  ifi.  le  marquis  de  Rougf^  obeene,  à  Tap- 
pni  du  renvoi,  que  l'objet  de  la  pétition  est  de  b  pins  iMte 
importance  pour  les  départements  formés  de  Faneienne  pioi ince 
d'Alsace.  Le  temtoire  serait  liientôt  entre  les  mains  des  juifs, 
si  l'on  n*oppo8ait  une  digue  à  l'avidité  de  ces  derniers.  Leurs 
foatlons  nsuraires  ont  été  dénoncées  par  ks  oenseâs  génènot 
des  départements. 

La  priorité  appartenant  de  droit  à  l'ordre  du  joui',  M.  le  pré* 
sident  annonce  qu'il  ?a  le  mettre  aux  voix. 

Une  première  épreure  bisse  du  doute  sur  le  rœa  de  b 
Chambre,  qui,  une  seconde  fois  consultée,  se  dédare  pour 
Tordre  du  jour.  {Maniteur  dti  1 5  mm  1819.) 

Depuis  c<'llr  époque,  de  parcillLS  réclamations  ne  se  soal 
plus  reproduites.  Aucune  loi  d'exception  n'a  ëtc  rendue  oootne 
les  braâites  ;  mais,  an  contraire,  les  dernières  barrières  légria 
qui  les  séparaient  encore  de  leurs  antres  concitoyens  sont  tem- 
bées  devant  les  progrès  constants  de  la  Jubticc  cl  de  ia  avdi- 
satiou. 
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Peur  domifiT  «ne  idée  de  la  situation  des  îsraëliies  sous  l'Em- 
pire, nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  textuelle- 
ment un  rapport  adross.'-  à  ce  sujet  par  le  consistoire  central  au 
ministre  de  l'intérieur»  le  23  juin  1810. 


RAPPORT  adrmiparUc€tuMkmemtiraléa.  Ew.UMkMrw 
àe  l'Intérieur,  iiir  h  tUvâtwn^lén^ 

Monseigneur^ 

^  n  était  réseirvé  an  bérot  l^dateur,  dont  le  rèfiie  étonUftnt 
a'iramortaliae  par  tons  les  genres  de  gloire,  de  bienfaits  et  de 
prospérités  publiques,  et  dont  les  travaux  sublimes  consolident 
le  bonheur  de  la  postérité  la  plus  reculée,  comme  ils  répandent 
ia  félicité  sur  les  contemporains;  il  ëtaH  réservé,  disons-nons, 
à  ce  génie  bienAisani,  d'oflHr  le  plus  saint  et  le  plus  digne  hom- 
mage au  Créateur,  en  rendant  ses  Udèles  sujets  Israélites  à  la 
dignité  de  l'Iiommc. 

Depuis  dix-huit  siècles  en  but  à  une  législation  tanable  et  op* 
presaîTe,  les  israâites  répandus  sur  la  snrfoce  du  globe,  par- 
tout IraltéB  comme  étrangers  à  la  terre  qui  les  vit  naître,  cons- 
iMfttneill  repOQSSés  de  tous  moyens  d'instruction,  de  toute 
possession  d'immeubles  et  de  l'exercice  des  arts,  des  sciences 
et  des  travaux  utiles,  sans  cesse  avilis  et  calomniés  jusque  dans 
Ift  morale  religieuse,  ne  doivent  leur  existence,  à  travers  tant  de 
iMbnrités  réunies,  qu'à  un  prodige,  ou  du  moins  cette  existence 
n'est-elle  qu'un  problème  insoluble. 

Ce  ji'est  qu'en  1788,  que  l'ancien  gouvernement  8*OocUpfl 
pour  la  première  fois  du  sort  des  israélites  de  France  et  voulut 
aériensement  faire  disparaître  le  mur  de  séparation  que  tant  de 
règlements  et  de  lois  tortionnaires  avaient  élevé  entre  les  juifs  et 
les  autres  hommes.  Bans  ce  dessein,  il  avait  ordonné  la  formation 
d'une  commission  de  conseillers  d*ÉUt;qui  fut  présidée  par  feu 
M.  de  Maleslierbes  et  composée  principidement  d'intendants  qui 
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avaient  administré  dans  les  provinces  habitées  par  les  israâites. 

Cette  commission  fit  appder  auprès  d'elle  quelques  Israélites 
du  midi  et  du  nord  de  la  France,  distingués  par  leur  fortune  cl 
leurs  talents,  et  leur  soumit  dix  questions  sur  les  moyens  «l'amé- 
liorer le  sort  des  juifs.  M.  Furtado,  de  Bordeaux,  l'un  d  eux,  qui 
aux  lumières  les  plus  étendues  joint  les  qualités  les  pfasémi- 
nentes,  fit  un  mémoire  en  réponse  à  ces  diverses  questions,  cC 
dans  lequel  fl  fit  connaître  toutes  qui  tenait  aux  habitudes,  an 
mœurs,  aux  opinions,  aux  occupations  des  israélites  et  surtout  m\ 
principesde leur  religiondans  leurs  rapportsavcc  la  vie  sociale.En- 
fin  il  démontra  que  les  juifs]en  général  prennentparlout  la  langage, 
les  mœurs,  les  habitudes  dm  pays  qu'ils  habitent,  quand  la  légiiliK 
tion  ne  les  isole  point,  n'en  fait  pas  une  nation  dans  la  naliou; 
et  qu'il  n'y  avait  qu'à  les  assimiler  à  d'autres  sujets  dans  tmn 
ce  qui  tient  aux  droits  et  aux  devoirs  civils  et  politiques  ;  et  entm 
cesser  de  les  rendre  malheureux  pour  en  fiôrede  hoBs,de  iabo> 
rieux  et  d'utiles  citoyens. 

On  se  disposait  à  rendre  un  édit  en  leur  faveur  ;  mais  Tom* 
gan  de  la  révolution  qui  ût  lala  k  cette  époque,  lit  perdre  de  me 
ce  projet,  et  les  choses  restèrent  dans  le  même  état  qu'aupara- 
vant jusqu'au  moment  oùTAssemblée  constituante  rendit  k  dé- 
cret qui  accorda  aux  israâites  français  la  jouissance  des  diails 
dvfls  et  politiques. 

Mais  malheureusement  pour  heaucoup  d  israéliles  et  pnnci- 
palement  à  l'égard  de  ceux  du  nord,  la  jouissance  de  ce  bieuiait 
ne  fut  qu'une  simple  théorie.  On  crut  avoûr  tout  lût  ai  ke 
affirancfaissant  des  entraves  que  les  lois  opposaient  à  leur  cM&- 
sation,  et  l'on  ne  s'aperçut  pas  que  ce  n'était  pas  assez,  puis- 
qu'on persistait  à  les  traiter  comme  étrangers.  Les  préjugés  à 
leur  égard  se  continuaient,  et  beaucoup  d'hommes,  d'aiUcOTS 
instruits  et  bien  intentionnés,  pensaient  toujours  que  leur  îs^ 
kment  était  plutôt  l'efletde  leurs  dogmes  religieux  que  des  rè- 
glements et  des  lois  par  lesquels  ils  étaient  régis. 

11  [allait  di:»sipcr  c4;lte  erreur  et  montrer  que  oon-seuieiiieBi 
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ce  qu'on  attribuait  à  la  morale  et  aux  dogmes  institués  par  Moise, 
leur  était  étranger,  mais  de  plus  leur  était  contraire. 
C'était  une  Tue  essentièDement  philanthropique  que  celle  qui 

avait  pour  ol/jct  de  changer  cet  état  de  choses,  d'affranchir  des 
hommes  du  joug  d  un  préjugé  populaire  et  d'une  erreur  funeste 
à  leur  bonheur. 

L'intérêt  des  israâites,  celui  de  l'humanité,  celui  de  l'État 
sollicitèrent  à  l'enyi  une  réforme  :  mais  il  fallait  une  main  piii»- 
sante,  il  fallait  le  génie  sublime  du  grand  Napoléon  pour  l'opé- 
rer. Une  assemblée  d'israélites  français  et  italiens  pris  parmi  les 
plus  distingués  sous  le  rapport  des  lumières,  de  la  probité,  de 
l'attachement  à  la  patrie,  entre  ceux  de  ses  deux  États,  fhi  con- 
Toquée  par  ordre  du  plus  grand  monarque  au  sein  de  sa  capitale, 
et  celle  assemblée  signala  sa  première  séance  par  une  déclara- 
tion qui  levait  Ions  les  doutes  sur  l  aaofd  qui  existait  entre  la 
religion  de  Moïse  et  les  lois  civiles  et  politiques  des  peuples  par- 
mi lesquels  ses  sectateurs  étaient  répandus. 

Interrogée  sur  d'autres  points  de  doctrine,  et  en  particulier' 
sur  adui  du  prêt  à  intr-rèt,  ses  réponses,  puisées  dans  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  religion,  prouvèrent  sans  réplique  que  bien 
loin  que  la  loi  de  Moïse,  ou  la  doctrine,  encourage  on  seule- 
ment tolère  les  moindres  abus  à  cet  ^nard,  elle  les  condamne 
indistinctement  enrers  tous  les  hommes  de  quelque  croyance 
religi«'usc  qu'ils  soient. 

11  fallait  donner  à  cette  explication  de  la  doctrine  mosaïque 
l'appui  d'une  sanction  rdigieuse.  Des  laïques  pouraient  n'avoir 
considéré  que  les  rapports  civils,  et  cette  garantie  n'était  pentp 
être  pas  suffisante,  il  convenait  de  savoir  si  les  principes  théo- 
logiques  ravouaienU  Ce  fut  dans  cette  vue  que  S.  M.  ordonna  la 
convocation  d'un  grand  sanhédrin,  qui  convertit  les  réponses  de 
l'assemblée  en  décisions  doctrinales;  établit  le  principe  reli- 
gieux qu'en  matière  civile  et  politique^  la  loi  de  l'État  est  aux 
yeux  de  tous  les  Israélites  la  loi  suprême,  et  déclara  que  la  loi  de 
Moise  contenait  des  dispositions  religieuses  et  des  dispositions 
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polit icjiu's  ;  que  les  disposîlions  rrligiouses  sont  par  leur  iialm-e 
absolues  et iodépeudaDtes  des  eucousUuicos  et  des  temps;  qu'à 
n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  politiques,  c'est-à-dirsds 
oeDes  qui  constituent  le  gouvernement  et  qui  étaient  destinéci  i 
régir  le  peuple  d'Israël  dans  la  Palestine,  lorsqu'il  avait  des  rois, 
des  ponlilVs  et  des  m.i|4islr;Us  ;  que  ces  ilisjKi>iiions  poliljqups 
ne  sauraieul  être  applicables  depuis  qu'il  ne  lunue  plus  un  corps 
de  nation.  Dèslorstout  fut  éclairé  à  cet  égard  ;  S.  IL  1,  el  IL 
daigna  tânoigner  sa  satisfoction,  ordonna  &  TasaeBdilée  de  pro- 
poser un  règlement  organique  du  culte  mosaïque  qui  fut  aanc* 
tionné  par  le  décna  impérial  du  17  mars  1808. 

C'est  donc  à  cette  époque  seulement  que  le  sort  des  i&raéAilsi 
a  été  irrévocablement  fixé,  et  que  les  bases  de  leur  té§fméntim 
ont  été  consolidées  ;  aussi  est-ce  avec  une  bien  graado  fittiifa- 
tien,  Monseigneur,  que  nous  allons  avoir  riiomieur  de  wellre 
sous  les  yeu\  de  votre  Excellence  la  preuve  puisée  dans  les  ren- 
seignements qui  nous  ont  été  transmis  par  les  divera consistoires 
départementaux  de  l'Ëmpire,  en  réponse  à  notre  lettre  ciraïkire 
dn  3  août  dernier,  que  tous  nos  coreUgîonnaim  s'enpicaMiii 
de  se  rendre  dignes  des  bont<'s  paternelles  de  notre  wa^te 
monarque.  Leur  régénération  «  st  sensible,  et  sans  les  tnlraio» 
que  quelques-uns  éprouvent  encore,  par  la  rigueur  des  diipM* 
lions  dn  décret  impérial  du  17  mars  180^  eUe  a'raampIMli 
pas  de  géant. 

CIRCONSCRIPTION  DE  MARSEILLE, 

C^pêté*  dê  g  éipmnmtnit, 
Savoir: 

Bouches-du-Rbône   042  âmes. 

Gard   425  » 

Hérault   141  » 

Rlitee   67  • 

Var   11  . 

A  f^pwler.  .  .  1,589 


Oigitized  by  Co 


Report.  .  .   1,589  ftom. 

Vaiicliise  631  » 

Isère  •       4  > 

AifMft-MaritiiM   303  m 

Total.  .  .  2,527 

Dans  les  premien  lièclesde  l'ère  chréUemie,  fl  y  avait  beau- 
coup de  juifs  établis  daos  cette  contrée  ;  on  en  trouve  les  traces 

dès  Tan  179,  où  le  pape  Victor  écrivit  une  lettre  à  IVvi'que  île 
Vienne,  \w\iv  lui  n  ionunantler  <le  ne  pas  célébrer  les  l'àques 
avec  les  juifs.  Le  savant  rabbin  tiei^amin  de  Tudèie^  qui  voya- 
geait au  milieu  du  xu*  siècle  pour  visiter  toutes  les  synagogues 
d'Orient  et  d'Occident»  trouva,  im  grand  Domhrd  do  juifs  établis 
k  Nîmes,  à  Narbonne,  à  Montpellier,  à  Lunel,  à  Beaucaire,  à 
Arles,  à  Marseille,  et  dans  beaucoup  de  bourgs  et  de  villages  du 
Languedoc  et  <le  la  Provence.  Ils  jouissaient  d'une  grande  consi- 
dération, possé  laicut,  de^  pcli^s^s  immenses  et  avaient  des 
académies  célèbres  qui  produisirent  alors  des  bommes  aussi 
reoommandables  par  leur  savoir  que  par  leur  vertu  et  quicontri-  * 
buèrent  plu^  ({u'on  ne  croit  à  favoriser  en  Europe  la  renaissance 
des  lettres  et  des  beaux  arts  ;  cependant  dans  le  dernier  siècle  il 
n'y  avait  dans  tnule.  celle  partie  de  l'empin^  que  quarante  à 
t  in(|uanle  familles  au  plus.  Ce  n'est  qu  à  l'époque  où  le  Comtat 
d'Avignon  fut  réuniàla  France,  qu'une  partie  de  cem  qui  babi* 
Uîent  les  viles  d*Avigion,  lislo,  Garpenlras,  GavalUoii,  que  la 
gouvernement  papal  faisait  gémir  sous  les  luis  les  plas.inbMwineB, 
vmrenl  s'établir  dans  les  «lépartements  des  Bouches-du-Rbône, 
du  Gard,  de  l  UéniuLt  cl  du  \'ar.  Leur  boime  conduite  leur  con« 
cilia  la  considération  des  autorités  civiles  et  judiciaires  et  Tes- 
timedeleurs  concltofens;  toiis8oatlaborie«i,aBtlliietulilasà 
rÉtat,  et  paraissent  dignes  delà  Ibveiir  que  S.  M.  I.  ei  R.  dai* 
gna  accorder,  par  son  décret  du  II  avril  dernier,  i  pluaianrs 
départenients  de  celte  circonscrii>ti(»n. 

JLes  reBseigueufittU  que  W  ottusiflUwe  du  MarHailifl  ooui  a 
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donnés  (dont  copie  est  jointe  an  présent  sous  le  n*  2)  portent  qm 
dans  sa  ciroonscriptionfl  j  a  dîi.-liuit  propriélaôres»  soiiante-diif 
militaires,  trois  cent  dix-neuf  enfents  Toués  aux  travaux  utiles, 

aux  arts  H  aux  sciences  et  qui  £rcquentent  les  écoles  publiques, 
onze  fabricants. 


aSGOTISGRIPTlON  DE  BOBDB&UX, 

CompQtée  de  10  dipartemaUt. 
Savoir  : 


.  2431  âmes. 
4  • 

8  » 

Cbarente4nférieure  .... 

70  • 

1  » 

Haute-Garonne  

.     107  • 

.  1498  » 

38  • 

.  m  » 

.     29  » 

TOTAt 

5,713  • 

La  mqeure  partie  des  isniéiites  de  cette  cimnscription  y  80^ 
établis  depuis  1492.  Par  un  édit  rendu  à  Saint-Genmdn-eii-Lafe 

au  mois  d'août  1550,  enregistré  le  22  déœmbre  suivant,  au 
parlement  de  Paris,  le  roi  Henri  11  leur  accorda  des  lettres  pa- 
tentes qui  leur  permirent  de  demeurer  dans  le  royaume  et  ci 
telle  voie  que  bon  leur  semblerait;  d'acquérir  des  biens  meubles 
et  immeubles,  et  de  les  posséder  ainsi  que  ceux  déjà  acquis.  Ces 
^étires  patentes  les  assimilaient  en  toutes  choses  aux  privi- 
lèges des  autres  siqets  du  royaume,  et  elles  lurent  confirmées 
de  règne  en  règne.  Aussi  les  Israélites  de  cette  partie  de  la 
France  ont-Us  toujours  et  à  juste  titre  joui  de  la  bienveillance  du 
gouvernement  et  de  l'eslinu'  de  leurs  concitoyens.  Habitants 

d'une  contrée  navigathoe,  n  éprouvant  aucune  vexatioa  ni  rts- 
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(rïction  dans  leur  industrie,  ils  n'étaient  pas  réduits,  comme  ceux 
du  nord,  à  avoir  recours  au  brocantage,  ni  au  prêt  à  intérêt; 
rinfluence  des  iois  justes  et  équitables  qui  les  régissaient  leur 
donna  la  fortune  et  la  considération  en  partage,  en  fit  des  coDci> 
toyens  utiles  et  reoommandables. 

La  plupart  des  israélites  de  cette  contrée  sont  propriétaires  de 
temps  immémorial,  ils  ont  constamment  cultivé  les  sciences 
et  jMTofessé  les  arts  ;  beaucoup  d'entre  eux  depuis  la  révolution 
li'adonnent  aux  travaux  utiles. 

Par  les  renseignements  que  le  consistoire  de  Bordeaux  nous  a 
transmis  et  dont  copie  certiliée  est  annexée  au  présent  (n*  !«'), 
il  résulte  qu'il  y  a  soixante-cinq  propriétaires,  soixante-seize  mi- 
litaires, trente-buit  enfants  voués  aux  travaux  utiles,  aux  scien* 
ces  elaux arts,  neuf  ftbricants  (1). 

ClfiCONSCUFnON  DE  TOBUf  ET  DE  CASALE, 

Compoiée  iê7  âépartmnitê, ddnl  àtuxpowr  IVrAi. 

Savoir: 

(  PA  1,710  àmcs.  I 

I  Stura   901     .    1  ^^^^^ 

Marengo. .  .  .  1,801  » 

Doire   98  » 

Cabale.    {  Gènes   841     >    }  2,929  » 

Montenotte..  .  45G  » 
Sesia   490  » 

Total   5,543  âmes. 

On  ne  trouve  nulle  part  l'épocpie  fixe  de  rélablisseinent  des 
juifs  dans  ces  deux  circonscri[>tions.  Il  parait  qu'ils  étaient 
réftigiés  espagnols  et  portugais  et  doivent  par  conséquent 

(1)  Il  y  a  de  trèi  grandai  oninioDS  dans  ce  lénltat,  le  noubrf  des  pre- 
friélaires  et  des  parents  qui  vouent  leurs  enfants  aux  travanx  utiles,  aux 
sciences  et  aux  arts,  du  di  parlement  des  Landes  et  autres  annexés  à  celte 
drcoDscriplion,  n'a  pas  été  mentionné  dans  les  renseignements  du  con* 
iUloift  de  Bordeaox  ;  leur  nombre  est  cependant  trte-con&id^rable. 
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s'y  Atre  ctal)]is  m  1493  Pt  1 41)(i  lors  de  leur  bamiisseuieni  par 
Kinmanuel  i'%  roi  de  Portugal. 

Là,  connue  dans  Im  contrées  du  Nord,  ils  élaienirégio  pnr  les 
loblss  plus  oppccasnwi  ;  cependant  aneme  plainto  nes^âmja* 
mais  contre  eui,  particolièreinent  pour  fMI  dNisore.  I>es  témei* 
gnages  les  plus  honorables  ch'sautnritcs  (  ivihs.  municipales  et  jo- 
difiiaires  de  loutes  les  communes  qu'habitent  les  israéhtes  de  cei 
ciranaoriptions,  lenr  ont  éU  dëlifrés  à  plusienra  reprises,  et  ont 
mérité  au  plus  grand  nombre  llionorable  «iception  que  S.  M. 
I.  et  R,  daigna  bnir  accorder  par  son  diVret  du  li  ami  dernier. 

Cette  faveur  de  notre  auguste  souverain  les  encouragent  de 
phisenphmà  se  rendre  dignes  de  faire  partie  de  la  grande  nation 
cl  fortillani  ostta  noble  émulation  qui  les  anime  déjà  ;  car  dès 
le  moment  que  les  Israélites  de  cette  partie  de  rempire  rénniei 
la  France  liircnL  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  poh- 
tiques,  tous  s'adonnèreui  à  uue  industrie  honorable;  ils  éta- 
blirent des  manufactures,  devinrent  propriétaires,  mèrent  kors 
enftnts  aux  sciences,  aux  arts  libéraux  et  mécaniques  et  à  la 
défense  de  la  patrie  et  rivalisèrent  de  zèle  arec  leurs  concitofens 
des  autn^s  cultes,  dans  les  devoirs  qui  caractéiiscul  le  ciioyeu 
utile  et  le  sujet  soumis  et  lidèle. 

D'après  les  renseignements  (n**  3  et  4)  de  ces  drconscrip- 
tions.  Il  résulte  q«*â  y  a  centriiigt4niit  propriétaires,  quarante 
un  militaires,  quatre  cent  deux  enfonts  voués  aux  travaux  utHes, 
aux  arts  et  aux  sciences,  et  qui  £réquenleulieâ  écoles  publiques, 
quaranto-buit  labricants. 

CinCONSCHIPTlON  OB  PAHIS, 

Compotit  dê  16  dyjparfMiMilr, 

Savoir: 

Seine  9,73S  âmes. 

lUe-etrTDaine   11  > 

AnfMrtff..  •  ,   2,744  àmcs. 
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Report   ^,744  âmes. 

Allier  ^  A 

Finistère   11  » 

Loire-lnféiieuFe   H  » 

Loîr-et-Gher  10  • 

Loiret   7  » 

Marne.  3  • 

Nord   166  » 

Pae-de-CalaiB   65  » 

Seine-Inférieure               .  47  » 

Seine-et-Marne   152  » 

Seioe-et-Ûise  .«•••<••  95  » 

Somme  •  •  ,   14  • 

Tonne   S7  • 

€dte-d'Or   951  » 


Total  .  •  .  3,585  âmes. 

n  est  assez  connu  que  dans  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, il  y  aYait  beaucoup  de  juifs  établis  tant  à  Paria  que  dans 
les  TîHes  de  Nantes,  Rouen,  Pontoisa,  SoissonstLaon,  Gbâkms, 
Troyes  et  autres  ;  on  y  découvre  encore  de  temps  en  temps 
des  pierres  sépulcrales  avec  des  inscriptions  hébraïques  d'une 
date  très-reculée.  Ils  se  maintinrent  dans  celte  partie  de  la 
France,  jusqu'à  Tépoque  où^Gharles  VI  fut  enfin  oblifé  de  céder 
à  la  superstition  de  son  sièdeet  rendit  une  ordonnança  k  17 
septembre  1394,  en  confirmation  d'une  précédente  rendue  au 
mois  d'août  de  la  même  année,  par  kquellâ  il  lut  résolu  quftlcs 
juifs  seraient  chassés  sans  retour. 

Depuis  lors  on  ne  troufs  presque  plus  de  juifis  établis  dm 
cette  contrée.  Ce  n*e8t  que  vers  1740  que  quelques  fkmiltes 
vinrent  habiter  Paris.  Us  furent  tolérés,  mais  le  refus  des  six 
corps  de  les  admettre  dans  kuv  sein  rendit  leur  situation  pré- 
cake  et  leur  dta  tout  moyen  de  négoce  et  de  spécuhtioa 
étendue. 
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£aûu  jusqu'à  1790  leur  nombre  n  a  jamais  ëlé  au-delà  de 
8oi]uuite-dix  familles  enTÎron;  la  conduite  exemplaire  qui  les 
distingua  constamment,  fut  récon^pensëe  à  cette  époqae  par  a 
témoignage  bien  flatteur  et  bien  honorable  pour  eux.  Le 
21  février  1790,  les  reprirent  a iits  de  la  Commune  de  ParLs 
de  l'avis  unanime  des  quarante-huit  sections,  présentèrent  so- 
lennellement une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  demander 
Tadmission  des  juifs  à  Fétat  ciTÎl.  <  C'est  Paris  tout  entier  qm 
»  TOUS  parle  en  ce  moment  par  notre  organe,  dirent  les  reprê- 
»  sentants  de  la  capilale  ;  il  existe  dans  cette  ville  nombre  de 
>  juifs,  les  uns  répandus  dans  les  différents  quartiers  de  Paris* 

•  les  autres  et  en  plus  grande  quantité,  afin  de  rendre  leur 
»  réunion  entre  eux  plus  facile  et  se  dédommager  ainsi  de 
9  Fisolement  où  ils  étaient  des  autres  hommes,  se  sont  aflTec- 
»  lioniiés  à  des  quartiers  particuliers  où  il  leur  a  été  impo>Miiif' 
»  d'échapper  à  la  surveillance  publi(}ue.  Tous  et  partout  ont 
»  été  irréprochables  dans  leur  conduite;  nulle  plainte  ne  s'est 
»  élevée  contre  eux  ;  jamais  ib  n'ont  troublé  l'ordre  général,  el 
»  s'ils  étaient  les  plus  malheureux,  peut-être  aussi,  ce  qui  est 
»  assez  extraordiuairc,  élaient-ils  les  plus  paisibles  de  tous  ie^ 

*  citoyens.  » 

Ceux  qui  vinrent  s'établir  à  Paris  depuis  leur  admission  asx 
droits  de  citoyen,  marchèrent  constamment  sur  les  traces  de 
leurs  devanciers;  la  liste  des  erreurs  et  des  crimes  du  leiiijKde 
l'anarchie  et  des  fureurs  révolutionnaires  leur  est  éli*augère. 
Tout  ce  qui  a  rapport  au  prêt  à  intérêt  leur  a  toiqours  été  en 
aversion  ;  malgré  la  liberté  que  chacun  avait  d'établir  des  mai* 
sons  de  prêt,  où  l'usure  se  commettait  impunément  et  d'une 
manière  si  scandaleuse,  aucun  d'eux  n'a  janiais  figuré  prmi 
ces  fléaux  de  V\  société  et  de  l'humanité.  C'est  aussi  à  cette 
conduite  irréprochable  qu'ils  doivent  l'exception  aux  dispo- 
sitions du  décret  hnpérial  du  17  mars  1808;  parmi  les 
sh[  cents  familles  environ,  actueUement  établies  à  Paris .  il 
y  a  quantité  de  maisons  rcbpcclables  par  leurs  relatious 
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commerciales,  leur  industrie ,  leur  crédit  et  leur  considéra- 
tion méritée.  U  y  a  des  propriétaires»  des  manufaeturiers, 
des  altistes,  des  artisans.  Les  enfants  des  pauvres  on  d'une 
industrie  bornée  sont  le  plus  grand  non^bre  en  apprentissage 
d'arts  et  métiers.  Tous  les  pères  de  famille  un  peu  aisés  vouent 
leurs  enfants  à  l'étude  des  sciences  et  des  arts  et  des  travaux 
utiles  ;  quelques-uns  ont  été  admis  aux  écoles  militaire  et  poly- 
technique et  fixèrent  le  choix  de  Sa  Majesté  pour  le  service  mi- 
litaire, soit  dans  h,  troupe  de  ligne,  soit  dans  le  génie  ou  Tar- 
tillerie. 

Aucun  réfractaire  à  la  loi  de  la  conscription  se  ne  trouve 
parmi  eux;  c'est  avec  un  xèle  bien  louable  qu'ils  se  livrent  k  la 

défense  de  la  patrie  ;  ils  sont  enfin  dignes  du  titre  «glorieux  de 
Français  et  de  sujets  du  grand  Napoléon.  ATexception  de  ceux 
qui  habitoit  les  villes  de  Versailles  ei  de  Rouen»  les  juifs  do- 
miciliés dans  les  autres  départements  annexés  à  cette  circons- 
cription ne  s'y  sont  fixés  que  depuis  la  révolution.  Tous  pa- 
raissent se  conduire  honorablement. 

Il  y  a  parmi  eux  des  propriétaires,  des  manufacturiers,  des 
artistes  et  des  artisans;  ils  vouent  également  leurs  enfonts  aux 

travaux  utiles  et  h  la  défense  de  la  patrie. 

Il  résulte  des  renseignements  que  nous  a  transmis  le  consis- 
toire de  Paris,  annexés  au  présent  sous  le  n*"  5,  qu'il  y  a  quinze 
propriétaires,  soixante-dix-huit  militaires,  cent  quarante-six 

enfanls  vou<''s  aux  travaux  utiles,  aux  arts  et  aux  sciences  et  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques;  neuf  fabricants  (1). 

(1)  Dans  C6  résuUat  ne  sont  pas  compris  les  Israélites  «pii  habitent 
iM  départeneats  aantiés  à  cette  droonacriptioD,  le  consistoire  do  Paris 
n'en  ayant  pas  encoie  pu  lo  procarer  les  raudgDflments  anlhemi- 
qnes. 

11  y  a  «'î^nlemcnl  omission  dans  l'étal  des  propriétaires  et  des  enfants 
voués  aux  travaux  utiles  pour  le  département  de  U  Seine.  Leur  nmbte  est 
beaucoup  plus  considérable. 
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QEOONSCBIPTIOM  DB  METZ  £T  OB  lUBCTy 

CSDiqm^  dt  itpi  âéparUwmti  4mt  dens  jmht 

Savoir  : 


Metz.  | 


6,517  âmes. 


TofAL 


10,685  âmes. 


Ces  dsni  cîroonsoriptioiis  composées  en  gramie  pertie  é&  Is 
d4emùi  pr«vmcede  LmmÎDeet  des  Trois«ÉT«eliés  dot  use  teis 

connexion  entre  elles  quant  aui  lois  et  règlements  qui  régi-^saient 
les  Israélites  de  cette  contrée,  qu'il  nous  a  paru  eonfoiabk  de 
les  cnnpiendre  dans  le  même  chapitre. 

Lesjuife  de  MeU,  autiefois  YÎIk  impériale,  y  sodI  teUis  de- 
puis leur  eipolsbii  de  France  par  CSiailes  VI.  Quanl  i  eeai 
de  Lorraine,  la  preiniri  e  loi  (]ui  fixe  leur  état  dans  celle  pn»- 
Yinceest  une  ordonnance  de  1721,  qui  permit  à  cent  quatre- 
vingts  familles  de  résider  dans  ce  duché.  Un  arrêt  rendn  parle 
parlement  de  Lorraine  en  1702,  ordonnait  rexpolsiQn  de  loM 
les  familles  qui  excéderaient  ce  nombre  ;  cependant  rarvêt  ne 
reçut  point  son  exécution. 

Les  lois  vi  les  règlements  leur  interdisaient  l'acquisitiou  de 
prq^riétés  foncières,  et  leur  étaient  tons  moyens  d*ciiotenci 
honnête;  on  ne  leur  permit  que  le  brocantage  et  le  prêt  i 
intérêt. 

Livrés  à  une  situation  aussi  déplorable,  nous  le  demandons  é 
Votre  Ëtcellence,  d'autres  à  leur  place,  veiés,  oppriméade  tMks 
parts,  se  seraient-ils  contentés  coomk  m%  du  métier  de  br»- 
caalage  et  de  prêt  à  intérêt  et  seraient-ils  restés  si  paisibles  f 
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Que  l'on  ouvre  cependant  les  fastes  des  trflnmanxde  Mets  et  de 

Lorraine^  on  verra  avec  élonnoincnt  «lUc  proportion  gardée  et 
abstraction  faite  de  toutes  les  innocentes  victimes  de  l'avarice  et 
du  ianatismey  le  nombre  des  joifo  Traiment  criminels  est  beaucoup 
moindre  qoe  celui  des  sectateurs  d'autres  cultes«  On  Terra 
également  qne  les  jnlfii  de  Metz  et  de  Lorraine,  de  même  que 
ceux  des  autres  pays,  ont  été  de  tous  temps  les  plus  paisibles 
et  les  plus  soumis  de  tous  les  hommes.  L'usure  même  dont  on 
les  accuse  depuis  si  longtemps,  bien  que  très-peu  d'entre  em  sTen 
floientrendus  coupables  et  qn'on  ne  doiverimputer  qu'aux  lois  qi- 
pressiyesquilesrégissaient.lear  a  presque  toujours  été  plus  ftmeste 
que  profitable.  Les  événements  de  la  révolution  les  ruinèrent 
tous  à  h  fois;  rémigration  d'un  grand  nombre  de  ieui's  débiteurs 
et  les  remboursements  en  assignats  leur  firent  perdre  la  près- 
qw  totalité  de  leurs  créances^  seule  fortune  qu'ils  possédassent. 

Les  dispositions  rigoureuses  du  décret  impérial  du  17  mars 
1808  mirent  le  comble  à  leur  inTort^/ue.  Cependant  aucune  plainte 
fondée  ne  s'est  élevée  contre  eux,  et  quand  bien  même  il  se 
trooverait  quelque  tisurier  dans  leur  sein,  tous  ne  peuvent  pas 
être  plus  responsables  des  fhits  de  ces  misérables  que  hê  atitles 
aectes  ne  le  sont  de  ceux  de  leur  culte. 

Ces  deux  circonscriptions  méritent  de  fixer  les  regards 
pUemels  de  notre  engoste  monarque.  Les  Israélites  qui  les 
bÉbiteot  font  les  plus  louables  effbrts  pour  répondre  ant  vties 
magnanimes  du  Grand  Napoléon.'  Tous  les  pitres  de  famille 
îndistmctement  vouent  leurs  enfants  aux  travaux  utiles,  auX 
SGÉeDces  et  aux  arts  et  à  la  défense  de  la  patrie.  U  y  a  quantité 
ds  propriétaires,  de  fabricants  et  d'onvrien  en  tons  genres,  ainai 
Votre  Excellence  le  Terra  par  l'analyse  des  renseignements 
que  les  consistoires  de  Metz  et  de  Nancy  nous  ont  transmis, 
•imexés  au  présent  sous  les  numéros  6  et  7,  et  de  laquelle  il  ré^ 
nite  qn'il  y  atrent&-buit  propriétaires,  cent  dix-sept  militaires, 
<Iiulre  cent  sit  enftodts  voués  aux  tfavanî  utiles,  aux  ârte  et  aux 
sciences  et  fréquentant  les  écoles  publiques,  treize  iabriconts. 
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TrAves. 


Mayemcb. 

GORLBlfff. 


Savoir: 

Sarre  3^472  âmes. 

Forets   79  » 

Saiii!)n'-<'t-M(Hise  2 
Monl-ïonncno   11,122 


BSSâmes. 


56 


Crefbld. 


Rhia  et  Moselle. 

Roêr   5,447  ftmes. 

Dyle   56 

Escaut  

Jemmapes.  .  . 

Lys  

Meuse  -  Infér. 
Denx-Nèthes. . 
Oitrthes. 


4,063 


•  •  • 


20 
3 

490 
49 

97 


6,318 


Total  S4,956  Ames. 

De  temps  immémoriaU  les  israëlites  ont  habile  ces  quatre 
circonscriptions  composées  en  presque  totalité  de  départements 
réunis  à  la  France  depuis  la  révolution  ;  ils  y  ont  été  opprimés 
plus  ({lie  partout  ailleurs  et  accablés  d'impôts  onéreux.  Malgié 
tant  d'entraves  et  de  restrictions  apportées  à  leur  industrie,  leur 
cunduiU;  a  trè!>-rarement  donné  lieu  à  des  plaint4îs,  particulière- 
ment pour  cause  de  prêt  à  intérêt. 

Depuis  que  ce  pays  a  été  réuni  àla  France  et  que  les  isn^ 
lites  qui  Thabitent  jouissent  des  droits  civils  et  politiques,  3s 
n*ont  cessé  de  mériter  Testime  et  la  considération  des  auto- 
rités et  de  leurs  concitoyens.  Il  y  a  déjà  un  grand  nonibiv  de 
propriétaires,  quelques-uns  y  ont  établi  des  manulacUires. 
Presque  tous  les  pères  de  lamille  vouent  leurs  enliuits  aux 
travaux  utiles,  aux  arts  et  aux  sciences  et  &  la  délènse  de  h 
patrie. 


L^y  u^ud  by  Google 


oomaniAifr  lis  niABiJTit. 

Ou  ne  connaît  parmi  eux  aucun  rélractaire  à  la  loi  de  la  cons- 
cripiion.  Toutefois  uous  avons  rbooneur  de  vous  laire  observer» 
MonseigDeiir,  que  les  renseignements  qae  nous  avons  reçus  de 
oes  diverses  dreonseriptions,  particulièrement  celle  de  Mayence, 
sont  incomplets  ;  la  majeure  partie  des  israélites  qui  habitent 
dans  ces  circonscriptions,  ne  sont  pas  eacore  familiarisés  avec 
la  langue  française* 

D'après  les  documents  qui  nous  ont  été  transmis  par  ces 
quatre  consistoires  (n**  8,  9,  iO  et  II],  il  résulte  que  dans  ces 
quatre  circonscriptions  il  y  a  730  propriétaires,  126  militaires, 
701  enfants  voués  aux  travaux  utiles,  aux  arts  et  aux  sciences» 
et  fréquentant  les  écoles  publiques,  15  fabricants. 

CIRCONSCRIPTION  DE  STRASBOURG  ET  DE  WLNTZENilElM, 

.   Cmi^otie  d»  4  éipaHmÊMi  dont  1  4$  SêratboiÊrg, 

Savoir: 

Stbasbourg.    Bas-Rhin  16,155  âmes. 

IHaut-Rhin. .  .  9,915     .  \ 
Lenian   80     »    >  10,000  » 

Haute*Saône. .       5     •  ) 

Total   26,155  » 

Dus  ces  deux  circonscriptions  composées  en  presque  totalité 
de  k  ci-devant  Alsace,  les  Israélites  ont  constamment  été  Tobjet 

d'inculpations  les  plus  graves,  particulièrement  pour  fait  de 
prêt  à  intérêt.  Les  dénonciations  portées  en  deniier  lieu  contre 
eux  ont  provoqué  les  dispositions  coêrcitives  du  décret  impé- 
rial du  17  mars  1808,  auxquelles  le  plus  grand  nombre  des 
iwaâites  de  TEurope  se.  trouvent  encore  assujettis. 

Le  consistoire  central  n  u  cessé  depuis  son  installation  de 
s'occuper  à  découvrir,  par  les  recherches  les  plus  actives,  le 
véritable  état  des  choses  sur  la  conduite  et  la  situaliou  des 
ÎRiélites  de  cette  contrée,  les  causes  de  cette  hérédité  de 
lhaines  religieuMS  qui  subsistent  encore  dans  ce  pays  et  qui 

fsmbieul  être  iobéreutes  à  son  sol,  et  euOn  à  se  procurer  des 

21 
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femeignements  eiacU  sur  Tétat  de  régénération  des  israéUtes 
4t  MB  dans  draoaKriplMiiiBdopiuslAiir  admûsioa  à  réut  civiL 
Le  véndlal  de  aea  raeheidbet,  que  nooeaDoni  «voir  Yhtmomm 
de  mettre  sous  vos  yeux,  éclairera  sans  doute,  Monseigneur,  la  re- 
ligion de  Votre  Excellence  et  démontrera  la  situation  malheureuse 
où  les  avaient  réduits  les  lois  et  les  règlements  pai*  lesquels  iU 
dtaient  régis  et  reiagântion  des  dénoocietioiii  qui  enl  élé 
ferldegoontreeiix* 

L 

SUR  UL  SITUATlOiN  DES  JUIFS  DK  LA  a-DL\A.M  ALSACE. 

En  Alsace  pbu  encore  que  pertout  aiDeora  les  joib  éiikt 

opprimés  de  la  manière  la  plus  déplorable.  Tontes  les  profes- 
sions utiles  et  toutes  les  facultés  d  ;icquérir  des  propriétés  fon- 
cières leur  étaient  interdites,  oinsi  (juc  toutes  les  branches  de 
commerce  qui  nécessitaient  des  boutiques  et  des  magasins  (i). 
Une  telle  situation»  qui  rendait  leur  existence  ciTÎle  tout  à  la  foie 
aviUssante  et  précaire,  elle  besoin  de  pourvoir  à  la  subsîstenoe 
de  leurs  familles,  portèrent  la  plupart  d'entre  eux  à  s'adonner 
au  brocantage  et  au  prêt  à  iuléivt.  Dans  un  si  grand  nombre 
d'individus,  réduits  à  la  condition  de  prêteurs,  il  n'est  pas  éton- 
nent ^'il  s'en  seii  trouvé  qui  en  aient  abosé;  car  les  j^b  ne 
sent  pas  pins  exempts  que  les  sectatemn  d'autra  oattes  d'avair 
des  usuriers  parmi  eux,  et  à  Dieu  ne  pbise  que  nous  ayens 
seulement  la  pensée  de  prendre  la  défense  ou  de  justifier  la 
conduite  de  ces  bommes  ardents  à  proliter  du  malheur  ou  des 
besoins  de  leuiscoDoitoyens  pour  ecquérir  une  fortune  on«^ 
menter  cette  qu'ils  possèdent  ddj*,  èTaide  d*un  traHe  bonteoi. 

Mais  si  la  conduite  de  quelques  préteurs  n'est  pas  suscep- 
tible de  justification,  doit-on  l'imputer  à  toute  une  classe 
d'bommes,  par  la  seule  raison  qu'ils  professent  le  même  culte? 

(1)  n  toor  étaU  égdami  laMll  dWdlv  iBS  v0m  de  811^^ 
dsCetaMT. 
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Nous  avons  déjà  eu  riioimeiir  de  faire  observer  à  Votre  Excel- 
lence que,  dans  les  pays  et  dans  las  temps  où  ils  étaient  régis 
par  des  lois  tolérantes  et  équitables,  les  juib  se  sont  fénéral^ 
ment  rendus  recommandables  par  leors  vertus  et  leur  patrio- 
tisme et  ont  toujours  été  comptés  au  nombre  des  sujets  utiles 
et  fidèles.  De  même  dans  les  pipylnces  où  les  bis  portées  à  leur 
égard  étaient  intolérantes  et  oppressives  et  leur  interdisaient 
les  arts,  les  métiers  et  tous  moyens  d'existence  honnête,  le«r 
influeuce  a  produit  l'effet  contraire,  et  sous  ce  rapport  ceux 
qui  habilcut  la  ci-devaul  Alsaca  sont  peutrétre  les  plus  excu- 
sables. 

Soif  que  le  peuple  d'Alsace  n'ait  pas  encore  acquis  le  mène 
degré  de  civilisation  que  le  reste  des  habitants  de  l'empire,  soit 

que  son  instniclion  religieuse  ne  soil  pas  encore  dégagée  des 
préjugés  que  la  religion  elle-même  condamne,  il  est  certain 
qu'il  n'est  point  de  contrées  en  France  où  la  multitude  soit  pbis 
prévenue  contre  les  Israélites  et  leur  témoigne  plus  de  mépris 
que  dans  les  deux  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Le 
plus  rhctif  paysan  peut  à  peine  se  résoudre  à  ne  pas  tutoyer  un 
juif,  quel  qu'il  soit,  lors([u'il  daigne  lui  parler  ;  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  a  besoin  de  lui  qu'il  se  résigne  à  l'aborder  avec  quelque 
iMNonèteté;  n'a-t4l  plus  rien  à  en  attendre»  il  croirait  s'avilir 
s'il  ne  reprenait  son  ton  dur  et  grossier. 

Cette  prévention  est  malheureusement  partagée  par  les  classes 
supérieures  ;  dans  les  tribonanx,  si  un  juif  plaide  contre  un 
antre  habitant,  sa  qualité  de  juif  loi  est  constamment  opposée 
comme  un  argument  contre  lui,  et  des  plus  puissants  ;  quand  un 
Israélite  doit  prêter  serment  en  matière  civile,  on  Tassi^ettità 
des  cérémonies  inusitées  pour  les  autres  citoyens. 

11  est  fort  rare  de  voir  un  Israélite  remplir  des  fonctions  mu- 
nicipales ou  de  juré,  tel  instruit  ou  honnête  qu'il  soit.  On  lui 
préfère  le  villageois  le  plus  ignare. 

La  révolution  n'a  rien  changé  à  l'opinion  qu'on  avait  des 

'  yûk  dans  ce  payS|  on  leur  a  constamment  montré  la  mène 
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haine.  Laits  de  la  promulgalion  du  décrel  iiupérial  du  17  mar% 
1808,  beaucoup  de  miires  ont  fidi  publier  cette  loi  atec  im  ap- 
pareâ  outré  et  à  plusieurs  reprises  an  son  du  tambour.  Celui 

de  la  commune  de  SouHz,  arrondisseraent  de  Strasbourg,  s'est 

parliriilièmnent  distingué  par  les  mauvais  trailemeuls  qn'il  a 
exercés  contre  les  juifs  de  cetU  commune,  qui  en  auraient  été 
nclimes  sans  la  Tîgilante  bumanité  de  M.  le  magistniëe  sArdê 
de  cet  arrondissement  (1). 

Leurs  enfants  sont  encore  repousses  des  écoles  publiques, 
surtout  dans  les  communes  rurales;  ce  n'est  qu'avec  les  plus 
grands  efforts  et  des  sacrifices  sans  nombre  qu*ilspanricnMBt  à 
leur  procurer  quel^  instruction. 

IL 

SUR  LA  CONDUTTE  DES  J17IFS  QUI  HABTrE!<IT  l'aLSICI 
BT  l'exagération  DES  DENONCUTlOTiS  PORTEES  GOMRE  EUX. 

C'est  un  phénomène  que  cette  guerre  continuelle  qui  existe 
depuis  plusieui*s  siècles  euti'e  les  juiis  de  l'Alsace  el  les  secta- 
teurs d'autres  cultes;  les  derniers  se  disent  ooostamment  les 
TÎotlnies  de  la  cupidité  et  de  la  fraude  des  premiers;  àles  en- 
tendre, il  semblerait  que  le  ciel  se  serait  plu,  par  une  prédise-> 
tien  toute  particulière,  à  former  dans  celle  contrée  deux  classes 
d'hommes  d'une  nature  tout  à  fait  différente  ;  que  la  stupidité 
serait  le  partage  exclusif  de  presque  tous  les  babitants  de  ce 
pays,  tandis  que  le  juif  seul  serait  doué  d'un  esprit  fin  cl  dâié  ; 
car  il  faudrait  admettre  nécessairement  une  pareiDe  absurdité 
pour  expliquer  la  bonhomie  de  ceux  qui  contiiuient  d'emprunter 
aux  juils  après  les  avoir  tant  de  fois  dénoncés  eux-méaMs 
comme  les  pins  infimes  usuriers;  mais  si  rexpérienoe  a  dé> 
DMNitrè  fai  véritable  cansc  de  ces  sortes  de  dénonciatioDs  qui 

(1)  Lrs  pièc^  qui  constatent  re  fait  se  troorent  dans  1rs  bareatn  de 
M<  Pctei(4e  la  Lsoere),  cii«8^  étt  2*  arraadiMBmtdeJa  polkegai^^ 
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sont  d'ailleuF's  devenues  un  usage  tellement  habituel  en  Alsace, 
qu'aujourd'hui  même  que  la  plupart  des  juifs  de  la  cinlevant 
Alsace  sont  tombés  dans  la  plus  horrible  misère  par  l'eitaision 
qu'on  a  domiée  aux  dispositions  du  décret  impérial  du  17  mars 
1808,  les  (  onseils  généraux  de  ces  départements  croiraient 
manquer  ù  leur  devoir  si,  dans  les  rapports  de  leurs  scissions 
annuelles,  ils  omettaient  de  présenter  de  temps  à  autre  les  juife, 
quoique  gratuitement,  comme  usuriers  et  comme  nuisibles  à 
l'agriculture. 

C'est  particulièrement  dans  les  dénonciations  de  180G  (|u'on 
a  porté  l'exagération  jusqu'au  point  d'attribuer  aux  juifs  une 
masse  de  créances  hypothécaires  pour  la  valeur  de  44  millions, 
et  par  cette  exagération  on  n*a  malheureusement  que  trop 
réussi  à  les  noircir  aux  yeux  du  gouTemement  et  à  provoquer 
les  mesures  auxquelles  ils  sont  encx^re  assujettis. 

Mais  outre  qu'un  simple  coup  d'(i>il  sur  la  situation  des  cul- 
tivateurs et  des  juifs  de  TAlsace  suffirait  pour  prouver  cette  exa- 
gération, Tétat  des  créances  hypothécaires  de  ces  derniers  la  dé» 
montre  jusqu'à  l'évidence. 

On  dit  que  les  juifs  sont  nuisibles  à  l'agriculture,  parce  qu'ils 
ruinent  les  cultivateurs  par  l'usure  qu'ils  exercent.  A  juger 
d'après  cette  assertion,  il  semblerait  que  les  paysans  de  lAlsace 
seraient  d'anciens  propriétaires  qui  se  trouveraient  menacés 
par  les  juifs  d'être  expropriés  de  leur  patrimoine.  I!  n'est  ce- 
pendant pas  un  Français  qui  oc  sache  qu'avant  la  révolution  la 
presque  totalité  des  paysans  de  TAlsace  n'étaient  que  des  fer- 
miers ou  de  simples  manouvriers,  qui  ne  vivaient  que  du  prix 
de  leurs  journées,  et  qui  ne  possédaient  aucune  propriété  fon- 
cière. 11  est  également  de  notoriété  publique  que  leur  émi^jra- 
lion  au  commencement  de  la  révolution  ayant  eutrainé  la  perte 
de  leurs  bestiaux  et  de  leurs  instruments  aratoires,  et  la  plu- 
part d'entre  eux,  à  leur  rentrée  en  France  au  moyen  de  l'amnis- 
tie, étant  sans  ressources,  n'en  trouvèrent  que  chez  les  juifs. 
Si  les  Israélites  ne  leur  eussent  point  procuré  les  moyens  d'à- 
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cheter  des  biens  nttioiiaiix,  s'SIs  ne  leur  «yaient  /(M»  fait  des 
avances  pour  leur  exploitation,  il»  ne  seraient  pas  proprié- 
taires, ils  ne  jouiraicnl  pas  de  tant  d'aisance  et  ne  posséde- 
raient pas  une  masse  de  biens -fonds  de  la  valeur  de  plus  de 
60  millions,  tandis  que  ce  qu'ils  doivent  aux  juifs  n*éc|iijf«aft 
pas  au  sixième  de  ces  propriétés,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
les  dédarations  individueUes  que  chaque  israâite  créancier  a 
sipnci's,  <'i  donl  nous  avons  l'honneur  do  mettre  l'extrait  sous  les 
yeux  de  Votre  Excciieucc^  sous  les  u"'  14  ei  15,  comme  suit  : 

Crcauccs  du  llaut-Rliin.  .  .  3,779,773  fr.  » 
Celles  du  Bas-iUiin   5,673,209  fr.  > 

Ensemble  9,452,982  fr.  . 


Ainsi  donc,  ces  cultivateurs  de  TAlsacc  dont  le  plus  grand 
nombre  n'avait  aucune  propriété  territoriale  il  y  a  diz-hoit  ans, 
et  qui  se  prétendent  les  victimes  de  la  fraude  et  de  Tusure  des 

Juifs,  se  trouvent  avoir  acquis  depuis  cette  ëpocpie,  parles  facultés 
que  leur  ont  accordces  ces  dcniiors,  la  possession  d'une  masse  de 
propriétés  de  plus  de  50  millions,  défalcation  faite  de  toute  dette 
envers  les  Israélites.  Au  lieu  d'un  sentiment  de  recoonaissanoe 
qu'aurait  dù  inspirer  un  tel  service,  la  haine  et  ranimosité  en 
ont  au  contraire  été  le  salaire  dès  qu'il  a  été  question  de  rem- 
boursement. Dans  leurs  plaintes,  ils  n'en  dislinguenl  aucun; 
tous  sont  usuriers,  et  ils  ne  rélléchissent  pas  que  les  trois  quarts 
de  ceux  qu'ils  qualifient  ainsi  ne  possèdent  plus  un  écu,  qu'ils 
sont  dans  l'indigence  ou  ne  vivent  qu'au  jour  le  jour,  et  qu'eux» 
qui  les  accusent,  sont  dans  l'aisance  à  leurs  dépens. 

Que  Votre  Excellence  juge  maintenant  du  contraste  frappant 
qui  existe  entre  la  situalion  et  la  conduite  des  Israélites  d'Alsace. 

Cependant,  malgré  cette  fâcheuse  situation,  ils  avancent  4 
grands  pas  dans  la  carrière  de  leur  régénération.  Les  famiUas 
qui  ont  conservé  quelque  aisance  s'empressent  de  devenir  pra» 
priétaires  ;  il  y  en  a  qui  exploitent  leurs  biens,  d*auUrea  oil 


V 
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éuM  ÛÊê  immiDictiira  ;  il  te  forma  parmi  eui  grand  nombre 

de  niilttairefi,  d'artistes,  cVartisans  et  d'ouvriers  de  tous  ^nres. 

I)'a[)ivs  les  miscigni'iiirnts  qui  nous  ont  «Hé  trausims  par  les 
consistoires  de  Strasbourg  et  de  Wintzenheim,  il  résulte  qu'il  y  à 
175  propriétaires,  294  militaires,  348  enfants  voués  aiu  travaux 
utiles,  aux  arts  et  aux  sciences,  et  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
blique9,144  ouvriers  de  tous  genres etl65  fabriques  de  tous  genres. 

Quand  on  considèro  raniicnne  situation  de  la  population 
Israélite  de  la  France,  dans  laquelle  on  ne  comptait  aucun  pro» 
priétaire,  aucun  artiste,  aucun  artisan,  el  qu'on  compare  cette 
situation  avec  odle  d'aujourd'hui»  où  dans  le  nombre  des  Israé- 
lites, qui  ne  s'élève  pas  à  80  mille  individus  de  tout  fige  et  de 
tout  sexe,  l'on  trouve  déjà  1 .202  propriétaires,  797  militaires, 
2,500  enfants  voués  aux  travaux  utiles,  aux  arts  et  aux  sciences, 
et  qui  fréquentent  les  écoles  publiques,  et  ouvriers  de  tons 
genres  (1),  250  fabriques  de  tous  genres,  le  cœur  8*^[»anottHit 
se  pénètre  d'une  admiration  et  d'un  respect  rdigieux  envers  te 
monarque  auguste  dont  les  travaux  immortels  ne  tendent  qu'au 
bonheur  de  1  humanité. 

Il  n'y  a  encore  que  peu  d'années  que  les  jui&,  quoique  admis 
à  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  n'osaient  pas  ce* 
pendant  se  livrer  avec  confiance  à  l'exercice  des  travaux  utDes, 
ni  faire  avec  sécurité  des  acquisitions  de  propriétés  foncières. 
Le  souvenir  des  vicissitudes  de  tant  de  législations  variables 
auxquelles  ils  ont  été  en  butte  n'était  pas  effacé  de  leur  mé« 
moire  ;  la  crainte  et  la  timidité  enchaînaient  encore  leùA  li« 
cultés  :  la  voix  paternelle  du  Grand  Napoléon  pcutseida  les  rtt' 
surer  et  affermir  leur  courage  (2). 

(1)  On  peut  affirmer  qu'il  y  a  quantité  d'omissions  dans  la  plupart  des 
circonscripUons,  surtout  dans  celles  qui  ioat  composées  de  plusieurs  dépar- 

leraonis. 

(2)  Discours  de  MM.  les  commissaires  impériaui  dans  l'auefiibl^  des 
israélites.  ^béauce  du  18  bcplembre  180b.  )  Voir  Recueil  des  procès-verbaux 
tfetfrftmew  ââ  PoiumbUe  det  députés  fonçais  professani  U  cuUejuif,) 
Ohs  BeMenae,  Ubraife. 
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L'homme  seoalile  repose  sa  pensée  ayec  délice  sur  ce  om- 
nmnent  de  la  puissance  et  da  génie  sublime  du  ploft  grand  des 
liéros  législateurs,  monument  devant  lequel  tous  les  systèmes 

antisociaux  s  aiiéanlisscnl  par  révitlence  des  eiïets  salutaires 
que  le  pouvoir  de  la  sagesse  et  rinfluence  des  lois  équitables 
produisent  sur  les  hommes  et  les  siècles. 

Le  consistoire  central,  organe  des  fldélee  siqets  de  S.  M.  i.  el 
R.  professant  le  culte  roosàlquc,  pénétrés  d*amoiir  et  des  sen- 
timents de  la  plus  vive  gratitude  pour  la  personne  sacrée  de 
S.  M.,  ne  cessera  de  bénir  sou  nom  auguste.  H  ose  affirmer 
que  ses  coreligionnaires  redoubleront  d  eflbrts  pour  se  rendre 
de  plus  en  plus  dignes  de  tous  les  bienfaits  dont  S.  IL  a  daigné 
les  combler. 

n  espère  que  les  bontés  de  notre  bien-simé  monarque  fan 

permettront  d'élever  la  voix  jusqu'au  pied  du  trône,  pour  sup- 
plier humblement  S.  M.  de  voir  dans  la  fidélité,  le  dévouement 
et  les  efîorls  de  toute  espèce  de  ses  sujets  israélites,  pour  faire 
disparaître  toute  différraoe  entre  eux  et  les  autres  Giio|eiis  de 
l'empire,  le  tenue  que  la  clémence  de  S.  M.  a  daigné  fixer  aux 
mesures  de  son  décret  du  17  mars  1808. 

Et  vous,  Monseigneur,  dont  la  sollicitude  s'est  tant  de  fois 
manifestée  à  notre  égard,  c'est  dans  votre  sein  paternel  que 
nous  déposons  notre  anxiété;  c'est  sur  la  justice  qui  vous  ca- 
ractérise que  nous  fondons  notre  plus  cbère  espéranoe. 

Daignez  être  notre  organe  auprès  du  plus  juste  des  monai^ 
ques;  des  milliers  de  familles  innocentes  attendent  de  votre 
puissante  intercession  la  tranquillité  et  le  bonheur. 

Nous  avons  I  honncur  dïlre,  etc. 

Lt$  membres  du  consistoire  ceiUral» 


NOTE  0. 

Le  décret  du  19  octobre  1808  ne  lait  qu'appliquer  aux  consis» 
toires  israélites  la  formalité  d'un  serment  partkulier  exigé  des 
évèques  et  des  antres  ecdésiastiques  catholiques  par  les  arliclas 
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6  et  7  du  concordat  de  l'an  IX,  el  des  consistoires  et  des  pasteurs 
protestants  par  larticle  41  de  la  loi  organique  du  culte  protes- 
lantda  18  germinal  an  X.  La  formule  est  à  peu  près  la  même; 
léseraient  qui  se  prêtait,  pour  les  cultes  chrétiens,  sortes  saints 
Évangiles,  se  prêtait  pour  les  israélites,  sur  la  sainte  Bible. 

Aujourd'hui  le  serment,  quand  il  est  eiigé,  est  le  même  pour 
tous  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  espèce  de  distinction  pro- 
▼enant  de  la  différence  de  religion  ou  de  toute  autre  cause.  La 
loi  est  une  pour  tons,  et  toute  prétention  qui  se  produirait  en- 
core pour  ressusciter  d<'s  usages  établis  par  le  fanatisme,  la 
Itarbahe  ou  l'intolérance,  serait  une  violation  flagrante  des  prin- 
cipes sacrés  qui  régissent  tous  les  Français  depuis  soixante  ans 
ei  qui  sont  gravés  dans  toutes  les  constitutions  qm  se  sont  succédé 
depuis  1789.  Avant  cette  époque  on  exigeait  des  israélites 
un  serment  spécial,  entouré  de  nombreuses  forinnlilés  et  d'un 
appareil  terrible.  Depuis  l'émancipation  des  israélites,  malgré 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  des  cultes,  on  a  plusieurs 
fois,  et  particulièrement  en  Alsace,  tenté  de  ranimer  les  vieilles 
superstitions,  en  imposant  devant  la  justice  5  des  israélites  ce 
serment  suranné  ilil  scnncnL  inorr  ju  laico.  La  eoin*  de  cassa- 
tion a  solennellement  rappelé  les  vrais  principes  et  définitive- 
ment fixé  la  junsprudencedans  un  arrêt  célèbre  que  nous  allons 
rapporter.  C'est  la  meilleure  réponse  que  Ton  puisse  opposer 
aux  hommes  aveuglés  par  Tignorance  et  le  fanatisme  qui  ose- 
raient encore  renouveler  des  prétentions  à  jamais,  nous!  espé- 
rons, jugées  et  condamnées  : 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  3  mars  1846. 
(Conclusions  conformes  de  M.  Delaugle,  avocat  général.)  (i). 
«  La  Cour, 

»  Vules  art.  i**  ei  5  de  la  Charte  oonstitutionneUe,  13(^7  dn 
Code  dvil  et  121  du  Gode  de  procédure  ; 

(1)  Nous  regreltons  de  ne  pouvoir  rapporter  le  très-remarquable  réqui- 
sitoire de  M.  Delaugle,  qui  a  iraité  la  question  de  la  naoiife  laplni 
MUanle  et  la  plus  approfondie. 
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»  Attendu  ({ue  tous  les  Français  sont  égaux  «levant  It 
loi  et^joiiissent  des  mAmos  droits,  quelle  qiicsoit  leur  rpli^on, 

B  Que  la  même  présouiplion  de  bonne  loi  prolégc  tous  leurs 
actes; 

9  Attendu  que  le  serment  déféré  ou  référé»  aux  termes  de  l'art. 
IS57  du  Code  dvil^  a  un  caractère  essentieUement  rdigienz, 
puisque  celui  qui  le  prête  prend  Dieu  à  témoin  de  son  affir- 
mation ; 

»  Que  la  véritable  garantie  contre  le  parjure  réside  dans 
la  oonsdenee  de  Thomme  et  non  dans  des  solennités  aoœ»- 
soires  qui  n'ajoutent  aucune  force  réelle  à  l'acte  solennel  du 

serment  ; 

■  Attendu  que  (î'npr.'s  l'art.  121  du  Code  de  procédure  civile, 
le  serment  doit  être  prêté  par  la  partie  en  pei'sonne  et  à  Tau- 
dience; 

»  Que  cet  artide  n'admet  d'exception  pour  le  lieu  de  h  pres- 
tation de  serment  que  dans  le  cas  d'empêchement  légitime  et 

dùmcnl  coiislaté;  qu'alors  le  juge,  accompagné  de  son  grefBer, 
doit  se  transporter  chez  la  partie  pour  recevoir  son  serment; 

•  Attendu  que  le  serment  consiste  dans  les  mots  je  jure  qu  on 
est  tenu  de  prononcer  en  levant  la  main; 

•  Que  cette  forme  est  consacrée  par  un  usage  constamment 
suivi  en  France;  qu'elle  a  été  expiess^'uient  adoptée  pdiir  les 
Français  de  la  religion  protestante  par  les  édits  de  1572  et  1598 
(art.  20  et  2i)  ;  qu'elle  est  prescrite  par  nos  lois  politiques  et 
crimindles  ; 

»  Qu'elle  est  la  seule  à  laquelle  les  Francis  poissent  être 

soumis,  et  que  dans  le  cas  de  taux  serment,  tous  sont  punis  des 
mêmes  peines; 

»  Attendu  que  le  jugd  ne  peut  autoriser  une  autre  forme  de  ser- 
ment que  lorsque  la  personne  quidoltle  préler  ne  proftese  pas  la 
religion  de  la  m^orité  des  FrançaiSi  et  en  fait  elle-même  la 
demande  ; 

•  Attendu  que  lorsque  les  juifs  ont  été  soumis  par  des  dédft- 
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niions,  lois,  ordonnances  et  en  dernier  lieu  par  les  lettres  pa- 
tentes dn  10  juillet  1784,  enregistrées  au  oonsefl  sonTeFain 

d  Alsac  le  20  avril  suivant,  à  un  serment  particulier  et  excep- 
tionnel, ils  étaient  placés  hors  du  droit  commun  et  obtenaient  à 
peine  quelque  tolérance  pour  la  jouissance  des  droits  que  tous 
ksiionmies  tiennent  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  ; 

»  Attendu  que  cet  état  de  choses  a  été  complètement  chan- 
gé: 1°  par  la  loi  du  21  (I)  septembre  1791,  qui  a  lait  jouir  les 
juiOs  de  tous  les  droits  civils,  civiques  et  politiques  accordés  aux 
Français; 

»  3*  Par  le  décret  du  19  octultre  1806  (S),  quia  organiséis 

culte  Israélite  ; 

>  5"  Par  la  loi  du  8  lévrier  18ôl,  qui  a  mis  le  traitement  des 
ministres  de  la  religion  Juive  à  la  charge  de  TÉtat  ; 

»  4*  £t  surtout  par  la  Charte  de  1830,  qui  a  proclamé  de 
nouveau  le  principe  de  TégaUté  entre  les  Français  et  la  liberté 

des  cultes; 

•  Attendu  que  les  mesures  exceptionnelles  établies  pour  dix 
années,  par  le  décret  du  17  mars  1808,  relativement  aux  créances 
des  juiflB  de  quelques  départements  ont  cessé  d*a?oir  effet  en 
1818,  et  que  les  juifs  français  sont  complètement  assimilés 
maintenant  à  leurs  eoneitoyens  ; 

»  Attendu  que  sous  le  prétexte  d'attribuer  plus  d'importance,  et 
d'efficacité  à  leur  serment,  on  ne  peut  leur  imposer  une  législa- 
tion abrogée,  des  usages  qn*ils  répudient  et  des  eolonnités 
dont  ils  méconnaissent  Tutilité  ; 

»  Qu'agir  ainsi,  c'est  violer  la  loi  et  porter  directement  atteinte 
à  la  liberté  de  conscience,  si  hautement  proclamée  par  laCharta 
constitutionnelle  ; 

»  Attendu  que  Laiaro  Cerf,  demandeur,  anquelGougenhaim  a 

(1)  7f  septembre  1791. 

(3)C*«ttedécntdal7  nars  1806,  eeld  da  19  odslire  1800  ait  fdatif 
«  snMBt  Isi  MMs  «a  SMHliisIra  mallIiB. 
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déféré  le  serment  décisoire,  oonformémeiit  à  rartide  i357  4o 

Coiio  rivil,  a  rit  inandc  à  (airo  ceseiment  devant  le  Iribunal  de  Sa* 
verne  dans  la  forme  ordinaire; 

•  Que  loin  d'accueillir  sa  demande  expresse,  le  iribunal  de 
Saveme  et  ensuite  Tarrét  attaqué  Tont  condamné  à  faire  soa  aer* 
ment  mors  jiulateo,  dans  la  synagogue,  entre  les  mains  da  nb* 
bin  et  en  présenre  du  jngc  de  paix  du  canton  ; 

»  Attendu  (pr<>n  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Golmar  a  fait 
revivre  une  législation  entièrement  abolie,  a  méconnu  les  art.  i 
et  5  de  la  Charte  constitutionnelle  de  1830,  et  a  eiprcnsémaat 
violé  Tartide  1357  du  Gode  civil  et  Fartide  ISl  du  Gode  de  pro- 
cédure  ; 

»  Par  ces  motils  ca&se  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Golmar  du  20  décembre  1842.  • 


NOTE  P. 

Nous  avons  annoncé  dans  la  noie  (i  que  de  nombreuses  diffi- 
cultés législatives,  judiciaires  et  administratives  devaient  être  la 
conséquence  des  mesures  exceptionnelles  prises  pour  laliquidatioo 
desdettes  des  andennescommunautés  juives.  Dans  la  noteK,  nous 
avons  fait  connaître  la  première  de  ces  difficultés,  soulevée  par 
les  Israélites  de  Nancv  cx)ntrela  loi  du  20  mai  1791,  et  trancbée 
par  i  ordre  du  jour  motivé  qui  a  formé  la  loi  du  1''  mai  1792. 
Nous  allons  maintenant  rapporter  textueliement,  suivant  leur 
ordre  chronologique,  toutes  les  décisicHis  du  conseil  d*État  et  de 
la  cDor  de  cassation  et  toutes  les  discussions  des  assemblées 
législatives  auxquelles  a  donné  lieu  la  liquidation  de  ces  diffé- 
rentes dettes. 

Avant  la  révolution,  les  israélites  qui  n'étaient  pas  considérés 
comme  Français  ou  qui  n'avaient  obtenu  la  jouissance  de  cet- 
tains  droits  dvils  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  accordées  à 
différentes  époques,  formaient  des  communautés  régies  par  des 
statuts  et  des  règlements  spéciaux  approuvés  par  Tautorité 
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supérieare.  Ce»  communautés  cessèrent  d'exister  en  1790,  lors- 
que l'Assomblée  nationale  supprima  toutes  les  corporations  et 
communautés  civiles  et  religieuses  pour  constituer  la  grande 
unité  française.  Par  suite  de  cette  suppressioB  les  propriétés  et 
les  dettes  de  toutes  les  communautés  fiirent  déclarées  nationales  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  à  Tégard  dos  israélites.  Comme  on 
n'avait  pas  encore  statué  sur  leur  position  civile,  comme  on  ne 
leur  avait  pas  encore  reconnu  la  qualité  de  citoyens  français,  on 
laissa  leurs  dettes  à  leur  charge  en  se  réserrant  de  prendre  des 
mesures  particulières  pour  en  assurer  le  payement.  Pour  subve- 
nir à  leurs  besoins  et  surtout  pour  actiuitter  les  taxes  dont  elles 
étaient  frappées  et  les  redevances  énormes  qu'on  leur  imposait 
sous  le  titre  de  droit  d'habitation  et  de  toléranoe»  les  communal^ 
tésjuîyes,  représentées  par  leurs  syndics,  avaient  contracté  des 
emprunts  dont  le  remboursement  s'opérait  au  moyen  d'une  con- 
tribution levée  sur  cliacun  des  membres  de  la  communauté,  à 
l'aide  d'un  rôle  annuel  dressé  par  les  syndics,  et  rendu  exéa»- 
toire  par  Tintendant  delà  généralité.  (  V.  notamment,  en  ce  qui 
concerne  les  juifs  de  Metz,  les  lettres  patentes  du  3  janvier  1777, 
elen  ce  qui  concerne  les  juifs  d'Avignon  et  de  Liste,  les  statuts 
du  8  avril  1779.) 

Après  la  dissolution  des  communautés  Israélites,  on  s'occupa 
des  mesures  relatives  à  l'acquittement  de  leurs  dettes.  Les  créan- 
ciers des  juifs  de  Metz  ayant  rédamé  les  premiers,  l'Assemblée 
constituante,  sur  la  proposition  de  son  comité  des  liuauces, 
rendit  le  décret  du  20  mai  1791  dont  les  dispositions  ne  de- 
vaient être  que  provisoires ,  mais  que  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  déclare  encore  en  vigueur,  bien  que  ses  dispositions 
ne  soient  pas  en  harmonie  avec  les  principes  du  droit  constitu- 
tionnel et  du  droit  civil  qui  régissent  actuellement  tous  les  Fran- 
çais. La  loi  du  20  mai  1791  fut  suivie,  pour  ce  qui  concerne  les 
dettes  de  la  communauté  de  Metz,  de  celle  du  1**  mai  1792  et 
de  l'arrêté  consulaire  du  5  nivdse  an  X. 

Un  arrêté  du  18  bnimaire  an  XII,  modiilé  par  un  décret  du 
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communal ilr.s  jiiivrs  d'Alsace. 

Un  déci  ct  du  25  mai*s  1807  a  réglé  la  liquidation  <ies  àmtt 
des  juifr  da  Montferrat. 

Un  décret  dn  7  août  on  da  7  octobre  1807  et  iriiMMifi 
rafale  du  S4  déomlire  1817,  ont  statué  sur  te  U^oîdtfiMi  ém 
dettes  des  commuuautés  d'Avignon  et  de  Lisle. 

(Voir  ùam  la  première  [kartie  de  ce  recueil  le  texte  des  ém- 
poBtwm  d-daagps.) 

Les  commonaotés  de  Mets,  d'Alsace,  dn  Mealteni,  i*Aiê- 
gnon  et  de  Lisle  sont  les  seules  dortt  les  dettes  ont  proToqué  des 
mesures  administratives  de  la  i>arl  du  gouvernement,  et  le^s  loi?, 
arrêtés,  décrets  et  1  ordonnance  que  nous  Tenons  de  rappefar, 
ent  aeni  de  base  aux  différentes  liquidations  el  à  te  dédsi«  ét 
lentes  tes  contestations  auxquelles  eBes  ont  donné  lieo. 

Dans  la  séance  dn  conseil  des  Cinq-Cents  du  r>  frimaire  an 
une  tentative  fut  laite  pour  assimilier  les  commusautéai  juive» 
anx  autres.  On  proposa  de  décterer  leurs  prapriéléi  nstionates 
et  démettre  tenrs  dettes  à  te  charge  de  l'État.  Cet  aele  de 
justice,  qui  aurait  prévenu  tontes  les  conlestationset  sntsit  fint 
cesser  un  régime  d'exception  contraire  à  l'égalité  de  tous  les 
Français  devant  te  loi,  ne  M  malheureusement  pas  «emritt. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSBUi  DBS  aNQ-CEIlTS. 

Présidence  de  STBvfts. 

Séance  du  5  frimaire. 

Les  corperattens  des  juite  de  lletxet  d'Afi0uii,e^ppriBÉn 
eonuneles  autres  par  les  tels  rendues  an  cemwenewMnt  de  li 

révolution,  leur  seronl-tllrs  :iv>iiiiilées  dans  ce  qui  ccmceruc 
kur  actif  et  leur  passif  ?  et  la  nation  dédarera-trelk  làatiâoales 
teins  propriétés  et  teurs  dettesl  An  nom  d'nne  esounismenspé- 
eiite»  Rteu  propose  TaSmiative. 
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Le  €OiiMii  ordonne  rimpression  et  l'ajournement. 

(Mon^emr  dmiù  frimm  m  Yf^ 

CONSEIL  DES  CINQ-CE>ITS. 

Présidence  de  Stetàs. 
Séance  du  16  frimaire. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  résolution  présenté 
le  4  ee  mois  par  Rioii,  au  nom  d*iuie  cominiflaion  ^éciale, 
partant:  1*  les  corporations  des  juifs  qui  existent  à'Meti  et  4 

Avignon  sont  comprises  dans  la  supiji  ession  prononcée  par  les 
iois  prêt  <h1  eut  es  de  tous  corps,  communautés  et  corporations, 

2*  Les  dispositions  qui  concernent  l'administration  et  la  vente 
des  Inens  desdits  ooqps,  communautés  ou  corporations  et  liqui- 
dation de  leurs  dettes  leur  sont  applicables. 

Darracq  combat  ce  projet  de  résolution,  il  dit  que  les  juifs  ne 
peuvent  pas  êti'e  assimilés  aux  corporations  supprimées,  puis- 
qu'avant  la  révolution  ils  étaient  regardés  comme  étrangers  à  la 
nation  française,  où  ils  n'étaient  admis  à  aucune  fonction,  pas 
même  à  la  carrée  et  au  payement  de  l'impôt;  ils  ne  payaient 
que  des  abonnements  particuliers  au  gouvernement  pour  prix 
de  l'hospitalité  «pi'il  l<'ur  accordaiL 

il  est  faux,  ajoute-t-il,  que  ici  nation  ait  disposé  des  propriétés 
conununes  des  juifs  de  Metz  et  d'Avignon,  puisqu'il  résulte 
d'une  déclaration  du  directeur  des  domaines  nationaux  du 
12  lloréal  an  V,  qu'il  n'a  fait  faire  aucune  ré^^ie  dos  biens  des 
juifs,  ni  aucune  perception  de  leurs  revenus.  Les  dettes  que  les 
juiis  ont  contractées  pour  leur  propre  compte,  doivent  rester 
à  leur  charge,  et  il  serait  injuste  non-seulement  d'en  grever  en 
pore  perte  le  trésor  public,  mais  encore  de  priver  leurs  créan- 
ciers d'un  ri'cours  légitiuR'  contre  leurs  véritables  débiteurs. 

Par  ces  considérations  il  conclut  à  la  question  préalable. 

Gay-Vemon  attaque  le,  projet  de  résolution  :  il  ne  s'agit 
point,  ditrili  de  religion;  la  phflosophie  qui  adoucit  tout,  même 
les  tyrans,  a  l'ait  disparaître  du  sol  français  toutes  les  disliuc- 
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tious  fondées  sur  l'orgueil  ella  diversité  des  opinions  religieustt. 
La  naiioB  fnnçaiie  a  vengé  les  ci-devaiit  juîfe  des  penécatîM 
barbares  que  les  fureurs  du  fanatisme  el  TaYarice  des  rois  cite 

nobles  leur  avaient  suscitées  pendant  dix-huit  siècles  sur  toutes 
les  parlit's  du  j;lol)e;  je  déclare  que  je  serais  Wui  défenseur  s'fl 
s'agissait  de  leur  état  religieux;  mais  il  n'est  question  que 
d'intérêt  et  de  dettes  contractées  par  la  conmwmaaté  des  ci- 
devant  juifs  ayant  la  rérolution  :  or,  il  est  évident  que  n'élaal 
pas  alors  Français,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  les  décreli 
qui  ont  déclaré  délies  nationales  les  délies  des  corporations  de 
France  ;  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  aux  lois»  au  pié> 
judîce  de  la  nation  et  de  trente  familles  indigenlesy  et  Un 
payer  à  la  nation  française  la  protection  qu'elle  a  accofdée  ao 
ci-ilev  anl  juils,  cl  la  gicxcr  de  sommes  qu'ils  oui  employées  in 
payement  de  leurs  coutribulions  et  souvent  à  leur  commerce, 

Jedemandela  question  préalabb  sur  le  pn^et  de  h  csomûmb. 

On  réclame  la  dAture  de  la  discussion  et  la  qpiBidm  ^réthèh 
sur  le  projei  de  la  commission. 

Riou.  Coninie  personne  n'a  parlé  en  faveur  du  projet,  je  crois 
qu'on  voudra  bien  entend i*e  le  rapporteiur. 

n  est  question  de  pétitions  présentées  par  les  yaàh  de  Mflia 
et  d'Avignon.  Je  vais  eiaminer  cette  affaire  sous  le  poiiA  de 
droit  et  sous  le  point  de  fait  : 

Eu  droit,  d  esi  certain  que  quoique  les  juifs  ne  fussent  pM 
admis  aux  fonctions  publiques,  quoiqu  ils  ne  fussent  pas  ci- 
toyens français,  ils  étaient  habitants  et  domiciliés  en  FFaDce,  il 
si  aujourd'hui  on  fait  une  arme  contre  eux  de  roppresM 
sous  laquelle  ils  vivaient,  i»n  pourrait  également  tourner  oeltr 
arme  contre  les  prolestants  français. 

Les  juiis  étaient  français  et  payaient  des  contributions:  Il 
étaient  soumis  aux  lois  de  la  France.  On  ne  pouvait  les  ngarte 
comme  aubaim,  et  je  défie  un  seul  des  orateurs  de  me  prouver 
qu  ils  relaient,  pui;>que  leurs  successions  étaient  recueiUîes  par 
kurseulanta. 
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De  tontes  parts  on  rédame  tt  dAtnre  de  h  discussion  et  la 

question  préalable  sur  l«'  projet. 

Ces  deux  propositions  mises  aux  Toix  successivement  sont 
adoptées. 

La  première  déctaiim  rendue  par  le  conseil  d*État  sur  lee 
contestations  soulevées  par  la  liquidation  des  dettes  des  anciennes 

communautés  juives  est  le  décret  suivant  du  21)  mars  1811  : 
Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  du  aieur  Ottolenghi,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  pris  par  le  préfet  de  Marengo,  le  3  mai 
1810,  qui  a  rejeté  la  demande  qu*il  avait  formée  d*être  déchargé 

du  payement  de  la  sonnnc  de  G30  fr.  à  laquelle  il  a  ét*'-  taxé 
pour  le  payement  des  dettes  de  la  coumiunauté  des  juifs  du  Mont- 
ferrat,  et  subsidiairement  annuler  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Pd  du  15  mars  1810,  qui  a  rejeté  la  demande  formée 
par  le  requérant  d*étre  déchargé  du  payement  de  la  somme  de 
02  francs  à  laquelle  il  a  été  taxé  pour  le  payement  des  dettes  de 
la  communauté  des  juils  du  Piémont  ; 

Considérant  que  le  sieur  Ottolenghi  s'étant  trouvi'  membre 
de  r  Université  des  juifs  du  Montferrat,  comme  natif  de  la  ville 
d'Arqui,  département  de  Montenotte,  ne  s'est  point  retiré  de 
eette  association  par  le  fait  de  transférenee  de  son  domicile  à 
Asti,  départirent  dt*  Marengo  ;  qu'il  n'aurait  pas  cessé  d'élre 
considéré  comme  mendbre  de  T Université  du  Montt'erral,  et 
relevé  des  charges  de  l'association  que  par  un  accord  formel  avec 
les  membres  de  cette  imlversité  ; 

Que  d'autre  part,  en  transportant  son  domicile  à  Asti,  il  s'est 
rendu  membre  de  l'Université  des  juifs  du  Piémont,  puis(|u'il  a 
été  appelé  à  jouir  de  tous  les  droits  cl  privilèges  de  celte  cor- 
poration ; 

Qu'il  est  juste  de  lui  foire  supporter  les  charges  des  deux  as- 
aodatîoos»  puisqu'il  a  proité  des  avantages  de  l'une  et  de 
l'autre  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Ollolenghi  est  rejetée,  et  les 

32 


338      APrENDICE  DES  LOIS,  DECRETS,  ORDONNANCES,  ETC. 

arrêtés  du  préfet  du  départfimentdu  P6  du  15  mais  iSiO,  eida 
préfet  du  département  de  Harengo  du  S  mai  suhant,  rcwvMl 
knir  exécution. 


ORDONNANCE  du  rai  du  ^  fémier  1830. 

Lotis,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  24  décembre  1817,  concer- 
nant la  liquidation  des  dettes  de  la  communauté  juive  d'Avignon 
et  de  Lisle  ; 

Vu  la  loi  éa  21  fructidor  an  HT,  et  Tarrêté  du  gouyemement 

du  ISbrumairc  an  X  sur  les  conflits  d'atlribnlions  ; 

Considérant  que  les  questions  portées  devant  le  triimual  de 
Bayonne  ont  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  des  réclamations 
du  sieur  Péchaud,  tendantes  à  faire  reconnaître  :  1*  qu'ayant 
renoncé  à  la  succession  de  son  père,  il  ne  peut  être  tenu  de 
payer  ses  dettes;  2"  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  comniu- 
nanlé  juive  d'Avignon,  il uc peut  être  considéré  couune  en  ayant 
jamais  fait  partie; 

Considérant  que  ces  questions  sont  purement  judiciaires  et 
qu'elles  ne  rentrent  point  dans  celles  qui  ont  été  réservées  à 
fautorité  administrative  par  notre  ordonnance  du  24  dé- 
ceiiihre  1817; 

Art.  l".  L'arrête  de  conflit  du  préfet  du  département  de 
Vauduse,  en  date  du  9  juillet  1819,  est  annulé. 

Les  parties  sont  renvoyées  à  procéder  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 


CUAMBR£  D£S  DÉPUTÉS. 
Présidence  de  M.  Ravez. 
Séance  du  6  juillet, 

(Discussion  du  projet  de  loi  relative  aux  voies  et  moyens.) 

L'article  14,  J  4,  est  ainsi  conçu: 

Continueront  à  êtrs  perçues.     «  tes  sommes  réunies  sur 
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les  Israélites  de  chaque  circonscription  et  sur  les  membres  des 
anciennes  oommunautés  juiTes,  tant  pour  le  payement  des  dettes 
de  ces  anciennes  oommunantés  que  potor  le  traitement  des  rab- 
bins et  autres  fhiis  du  culte,  après  que  les  rôles,  dressés  en  la 

forme  prescrite  par  le  décret  du  27  m.ii  17i)l  et  l'arrêté  du 
17  décembre  1801  (5  nivôse  an  X),  auront  été  rendus  exé- 
cutoires* • 

M.  le  comte  Beugnot:  L'artidc  proposé  par  le  gouvernement 

n*autorisc  la  perception  des  taxes  que  pour  les  frais  du  culte 
israélite  ;  la  Chambre  ne  doit  pas  aller  plus  loin.  Cet  objet  a  été 
vivement  discuté  dans  TAssemblée  constituante  ;  on  y  traita  avec 
beaucoup  d*intérèt  des  communautés  juives;  mais  on  se  borna 
à  fixer  leur  état  et  rien  de  plus.  L'année  dernière  on  a  aussi 
proposé  de  leur  donner  la  faculté  de  s'imposer  pour  payer  les 
dettes  des  anciennes  comnuinautés.  On  lit  observer  que  les 
dettes  pouvaient  remonter  à  cinquante  ans  et  même  à  un  siècle  ; 
on  craignit  de  jeter  du  trouble  dans  le  sein  de  ces  communautés, 
et  Ton  reconnut  qu*ii  fallait  laisser  les  contestations  et  les  ré* 
damations  suivre  leur  cours  devant  les  tribunaux,  contre  qui 
de  droit.  Je  demande  qu'on  sr>  borne  à  adopter  la  disposition  du 
gouvernement  qui  n'autorise  des  taxes  que  pour  les  frais  du  culte. 

M.  le  baron  Gapelle;  Cest  pour  tâcber  de  régulariser  quel- 
ques liquidations  des  dettes  anciennes  de  communautés  juives, 
que  le  ministre  de  Tinlj-i  ieur  a  proposé  celte  addition  au  projet 
de  loi.  Les  craintes  qu'a  exprimées  à  ce  sujet  l'honorable  préo- 
pinant ne  sont  point  fondées  ;  il  ne  s'agit  que  de  trois  ou  quatre 
Uquidattons  qui  restent  encore  à  faire  pour  des  dettes  dont  la 
légitimité  a  été  bien  n  connue,  et  q»ii,  si  elles  étaient  abandon- 
nées au  droit  commun,  pourraient  donner  lieu  à  des  embarras 
et  à  des  dépenses  considérables;  c'est  dansFintérèt  des  com- 
munautés juives  que  le  gouvernement  vous  a  fait  cette  propo- 
sition, après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  qui  lui  en 
font  sentir  la  nécessité  et  qui  lui  uni  prouve  qu  elle  n'avait 
aucun  inconvénient. 
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M.  Beiyamm  Coasiaut:  Je  rappellerai  à  la  Chambre  qa*i 
nous  a  été  présenté  dans  ces  deux  sessions  des  rédamalioiis 
nombreuses  oontre  la  taxe  à  laquelle  on  veut  assiqetUr  les 

israélilrs  et  contre  le  mode  de  répartition  de  cette  taxe  ;  ji?  ne 
viens  pas  poui'tant  rédamer  contre  cette  taxe  pour  cette  auuée  ; 
mais  je  crois  utile  de  rappeler  au  gouvernement  que  ces  récla- 
mations ont  paru  fondées  ;  elles  se  sont  beaucoup  multipliées. 
L'organisation  des  communautés  Israélites  a  été  foite  dans  un 
temps  où  Ton  origan isait  à  peu  près  à  coup  de  sabre,  c'est-à- 
dire  en  180G.  Je  crois  que  nous  devons  inviter  le  gouverne- 
ment à  prendre  en  considération  les  pétitions  qui  lui  ont  in- 
diqué les  moyens  de  foire  cesser  beaucoup  d*abus.  Le  consistoire 
se  compose  de  quatre  membres  qui  font  la  répartition  de  h 
taxe  ;  c'est  une  autre  chose  abusive.  Mon  intention  a  été  de 
faire  voir  au  gouverneinciit  (lu'il  serait  de  sa  jusliee  (rexainiiier 
ces  pétitions  et  d'engager  les  israclites  à  s'organiser  plus  libre^ 
ment.  Le  gouvernement  ne  se  chaige  pas  de  salarier  leur  cuite  ; 
je  crois  qu'en  principe  la  cotisation  dût  être  volontaire.  Les 
observations  de  M.  le  commissaire  du  roi,  en  réponse  à  cdles  de 
M.  lîeugnot,  ne  m'ont  pas  ])ani  bien  décisives,  et  comme  nous 
n'avons  aucune  donnée  précise  sur  ces  dettes,  je  ne  crois  pas 
que  nous  puissions  voter  sur  Tarticle  additionnel  du  gouverne- 
ment. J'appuie  la  proposition  de  M.  Beugnot. 

M.  Ganilb  :  La  Chambre  ne  connaît  pas  l'étendue  des  dettes 
des  israélites  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  la  déterminer  à 
rejeter  l'amendement.  En  effet,  les  dettes  existent  ou  n'existent 
pas  :  si  elles  existent,  elles  doivent  être  payées  ;  il  n'est  pas  dans 
l'intention  de  la  Chambre  de^  forcer  les  israélites  à  ne  pas  payer 
leurs  dettes  ;  les  dettes  ne  doivent  pas  être  réglées  législatlve- 
ment,  elles  doivent  l'être  administrativement  ou  judiciairement; 
ainsi  tout  cela  est  étranger  à  la  Chaiii])re  ;  le  point  de  législation 
qui  doit  nous  o(  <  iipcr  est  d'autoriser  des  taxes  pour  payer  des 
dettes.  (Un  membre,  non,  non.)  Vous  direz  non  tant  que  vous 
voudres;  mais  non  n'est  pas  une  raison;  ma  raison  à  moi  est 
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qae  le  gouTernement  demande  d'autoriser  des  taxes  (N>ur  le 
I);iyi>roent  des  dettes  des  anciennes  oommunantés  juives,  et 

parmi  les  argiiinents  qui  onl  été  opposés,  je  ne  vois  pas  <pi*on 
ait  donné  aucune  raison  solide  pour  refuser  l'auLurisatiou  qui 
vous  est  demandée. 

M.  Benoist:  U  importe  de  se  rappeler  la  drconstance  dans 
laquelle  a  été  fait  le  décret  relatif  aux  communautés  juives:  cette 
cspèrr  (le  foniintiou  de  cominunaulé  n'a  pas  eu  p')ur  objet  de 
régler  tous  les  intérêts  des  associations  juives  et  de  faire  sortir 
tous  ces  intérêts  du  droit  conmran  ;  on  n'a  pas  eu  Fintention 
de  donner  aux  chefs  de  ces  associations  une  autorité  absolue 
sur  les  membres,  et  une  faculté  de  les  imposer  indéfiniment 
pour  tous  les  besoins  du  culte.  Il  est  vrai  que  les  euj^'ageuieiits 
doivent  être  volontaires  quand  on  les  prend;  mais  une  fois  qu'ils 
sont  pris,  ils  ne  doivent  plus  être  volontaures  ;  e*est  pour  donner 
une  force  d*exécation  à  ces  engagements  cpi'on  demande  que  la 
loi  force  les  luciubrcs  qui  les  ont  pris  à  les  payer.  En  adoptant 
Tarlirle  proposé,  vous  donnez  aux  cunuuuuaul<''s  juives,  telles 
qu'elles  existent,  la  fai  uité  d'imposer  des  taxes  sur  ceux  qui 
prétendent  n'en  plus  faire  partie  depuis  nombre  d'années,  et 
n'être  pas  soumis  aux  engagements  qu'ils  ont  pris  ;  je  crois  que 
l'article  du  gouvernement  est  le  seul  qui  puisse  être  adopté, 
pan  e  qu'il  se  rapporte  à  ce  qui  existe. 

M.  le  baron  Capelie  :  J*ai  l'honneur  d'observer  à  la  Chambre 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  sortir  du  droit  commun  relativement  aux 
dettes  des  communautés  juives;  mais  délaisser  an  gouveme- 
in<'ul  un  moyen  pour  régulariser  le  payement  de  la  taxe.  Il  en 
est  de  ces  dettes  comme  de  celles  des  communes  ;  le  gouverne- 
ment ne  force  pas  le  payement  des  dettes;  il  n'intervient  pas 
dans  la  connaissance  de  ces  dettes  en  ce  qui  concerne  les  tri- 
bunal! \  ;  mais  il  cherche  des  moyens  de  régulariser  le  payement 
de  ces  dettes  et  il  surveille  les  mesures  qui  sont  prises  à  cet 
effet  par  les  communes.  Il  en  «  si  de  même  pour  les  commu- 
nautés juives,  les  liquidations  de  leurs  dettes  se  sont  poursuivies 
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jusqu'à  ce  jour  ;  il  en  reste  quelques-unes  à  liquider.  CeA^mt 
plus  Ue  n'^ularitr  <iii('  le  iiiiui^ln'  ilo  rintrrieur  u  rni  «U  voir  pnv 
poser  cette  addition  à  la  loi.  Sous  raucieu  gou>  omt-ment  ccà 
s'est  constamment  fait,  peut-être  arec  un  peu  d'artMtraire;  m 
désire  aujourd'hui  y  mettre  de  la  régularité;  et  c*est  par  ce  mo- 
tif qu'on  a  liiiL  la  proposition  dont  la  commission  a  recounu  la 
nécessité. 

M.  Gourroisier:  Les  réflexions  de  M.  le  commissaire  dn  roi 
ne  me  semblent  point  exacte^  ;  Tadoption  de  ramendcmoil  ai* 
toriserait  des  mesures  arbitraires,  il  pourrait  entialacr  deitiBtf 

injustes. 

Le  culte  Israélite  est  autorisé,  la  loi  peut  donc,  elle  doit  mèBs 
établir  une  Toie  légale  pour  que  tout  israéliie  soil  coDtiaiBt,  m 
besoin,  de  contribuer  aux  frais  de  son  culte;  elle  Fa  Cut  Tm 

dernier,  mais  on  va  plus  loin  etlte  année. 

D'ancieiiiKs  conuiuniaulés  juives  ont  laissé,  dil-im,  d'an- 
ciennes dettes  ;  et  l'on  nous  demande  une  dispositioii  <|tti  aalo* 
rise,  d*après  un  rMe,  le  recouvrement  des  somnMS  «tanim 
au  payement,  sur  les  membres  de  ces  ancieoiMS  omm* 
nautés. 

ISous  ne  pouvons  aller  jusque-là.  Si  la  disposition  éuii  ad- 
mise, le  réle,  devenu  exécutoire,  emporterait  droit  de  contMlA 
contre  les  individus  qu'on  pourrait  arbitrairement  y  porter. 

n  en  est  de  ces  communautés  comme  de  toute  sociétf  %n 
et  volontaire  que  les  citoyens  peuvent  former  dans  l'Ktat,  l« 
dettes  et  charges  doivent  être  supportées  par  tous  les  sociétaire^; 
mais  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décide^  en  caiét 
contestation,  si  la  dette  est  légitime  et  si  tel  ou  tel  doit  être  M 
non  réputé  meiiil)ro  de  rassoci.ilion. 

En  tous  cas,  si  la  cliambre  adoptait  ramondement  de  la  cota- 
mission  il  faudrait  en  clianger  la  rédaction  ;  car  les  prenéot 
mots  de  Tarticlc  s'appliquent  à  tous  les  paragraphes.  Ds  «Ml 
anisi  conçus:  continueront  d'ctir  jicrçiis;  cette  rédaction  eMh 
vieul  au  projet  du  gouvernement,  car  elle  ue  :>'applique  qu  êu& 
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Irais  du  «  ullc;  et  la  loi  de  linaiic^  de  l'un  di  rnier  aulorisc  celle 
perception;  elle s*clTcrtuc  1). 

n  n'en  est  pas  ainsi  des  dettes  des  communautés  juives;  les 
sommes  destinées  au  payement  ne  continueraient  pas  d*dtre 

p^TriK's,  on  ne  les  perçoit  pas,  il  iaudrait  eu  autoriser  la 
perception. 

L'amendement  de  la  commission  est  rejeté  et  Tarticle  du  gou- 
fnnement  qui  ne  maintient  les  taxes  que  sur  les  frais  du  culte 
est  adopté.  {Moniteur  du  8  jmUtê  1830.) 


ORDONNANCE  du  28  juillet  1820. 
M.  DE  CoRMeMN,  rapporteur. 

Loi  is,  elr., 

Considérant  qu'avant  d'examiner  dans  ipielle  proportion  le 
sieur  Astnic  devait  participer  à  la  répartition  de  la  dette  dont 
est  question  et  de  prononcer  sur  le  mérite  des  exceptions  (pie 

le  sieur  Astnir  pourrait  oppo^^er  dans  l'ordre  de  la  eoiiipi  tcure 
administrative,  \\  s  a^il  de  savoir  si  UmUi  sieur  Aslrue  taisait  ou 
non  partie  de  la  communauté  des  juifs  d'Avignon  ; 

Considérant  que  le  sieur  Astruc  prétend  qu*il  ne  peut  être 
considéré  c^mme  membre  de  ladite  communauté,  ni  ])ar  Ini- 
Fin'uii',  Tii  romme  reprêsenlaiit  son  prro,  attciidn  qur  son  père 
est  ori^'iuaire  d'Orange,  qu'il  a  lui-même  quitte  Avignon  depuis 
cinquante  ans  et  qu'il  n'y  a  jamais  possédé  aucuns  biens; 

Considérant  que  les  contestations  qui  pt^uvent  s*élever  à  ce 
sujet  doivent  être  pr«'*alableuicnt  résolues  et  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires  ; 

Art.  1".  L'arrête  di-  ronllit  pris  par  le  préfet  du  département 
de  Vaucluse»  le  10  mai  1820,  est  annulé  en  ce  qui  concerne  la 
prétention  élevée  par  le  sieur  Astruc,  de  n'avoir  jamais  bit 
partie  de  la  comuuiuauté  des  juifs  d'Avignon. 

(V  V.  1  *  xiraii  de  la  loi  des  liaauc€S  du  17  juillet  1819,  dans  la  première 
ptflic  et  la  noie. 
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2.  11  est  confirme  relativement  aux  questions  administratÎTes 
^'il  y  aurait  lieu  de  décider  uUérieuremeat. 


CHAMBRË  D£S  DÉPUTÉS. 
Séance  du  jeudi  5  avril. 
Présidence  de  M.  Ravez. 

La  parole  est  à  un  de  MM.  les  rapporteurs  de  la  commissîQii 
des  pétitions. 

M.  Forbin  des  Issarts  :  Messieurs,  les  créanciers  des  com- 
munautés juives  d'Avignon  et  (le  (larpentras  demandent  l'cxc- 
cution  des  ordonnances  du  roi  en  date  du  2  avril  18iti  et  24  dé- 
cembre  1817,  qui,  en  conformité  des  lois  et  décrets  anténems 
appliqués  aux  autres  communautés  juives  de  France,  ont  réglé, 
d*après  les  anciennes  transactions  entre  les  parties,  le  mode  de 
répartition  et  de  mouvement  des  pensions  contractées  envers 
des  particuliers  par  iesdites  communautés  ;  des  créanciers  por- 
teurs de  titres  authentiques  et  incontestaUes,  privés  depuis  un 
grand  nombre  d'années  des  payements  qui  leur  sont  dus,  an- 
torisés  par  plusieurs  lois  et  décrets  mis  à  exécution,  parFexem- 
ple  consoniuié  des  autres  ronimunautés  juives  en  France  et 
par  deux  ordonnances  du  roi,  viennent  demander  Texécution 
littérale  de  leurs  contrats,  le  maintien  des  accords  consentis 
entre  les  parties,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  forme  des  paye- 
ments qui  leur  sont  dus.  Tel  est  le  fond  de  la  rédamation  ;  en 
voici  les  faits  et  les  différentes  considérations  sur  lesquelles  elle 
s'appuie. 

Les  jui£s,  regardés  il  y  a  trente  ans  dans  toute  l'Europe 
comme  un  peuple  étranger  vivant  sous  des  lois  et  des  cou- 
tûmes  particulières  au  milieu  des  autres  pei^les,  n'étaient  to- 
lérés que  dans  quelques  pays,  à  de  certaines  conditions,  et 

soumis  à  une  rigueur  d'exception,  conséquenre  de  cette  tolé- 
rance. Ils  vivaient  entre  eux,  suivant  leurs  lois  et  leurs  cou- 
tumes, nommaient  leurs  administrateurs,  leurs  cImIb  et  lù- 
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saîent,  sous  l'approbation  de  Kjautorité  locale,  tous  les  règlements 
d'administration  et  de  police  intérieure  que  pouvait  nécessiter 
une  existence  «nssi  singulière.  En  France  et  dans  le  eomtat  Ve- 

naissin  (depuis  réuni  à  la  Fran(.i»\  ils  m  pouvaient  acquérir 
aucuii  immeuble  autre  que  leur  maison  d'babilation  ;  ils  n  e- 
taient  soumis  ni  à  la  milice»  ni  aux  redevances  des  autres  ci- 
toyens ;  ils  n'avaient  ni  les  charges,  ni  les  droits  des  citoyens  : 
ils  n'étaient  pas  citoyens. 

Une  position  civile  aussi  extraordinaire  augmentant  les  be- 
soins et  les  diflicullés  d'y  pourvoir,  leur  commandait  impérieu* 
sèment  une  union,  une  communauté,  une  solidarité  d'autant 
plus  étroite  que  la  mobilité  de  leurs  fortunes  et  leur  isolement 
rendaient  plus  difficiles  les  ressources  et  la  confiance  au  dehors. 
C'est  aussi  dans  cet  esprit  et  ce  l»ul  que  sont  rcdij^és  tous  leurs 
statuts  et  règlements  intérieurs  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
La  solidarité  la  phis  étroite,  la  plus  durable,  la  plus  étendue  y 
est  exprimée  à  chaque  ligne,  sous  les  peines  afflictives  et  reli- 
gieuses les  plus  sévères,  et  l'antorité  de  Irurs  rlicls,  de  leurs 
bayloflis  de  leurs  assemblées  est  la  plus  iiinn.  iih»'  relaliveuienl 
aux  temps,  aux  obligations  et  aux  emprunts.  Lt  cela  était  non- 
seulement  dans  la  nature  des  choses  et  de  leur  position,  mais 
aussi  dans  celle  de  leur  intérêt  bien  entendu  ;  car  avant  souvent 
besoin  de  recoiii  ir  à  des  euq)runts,  à  des  demandes  de  secours 
au  dehors,  quel  ^age,  quelle  garantie,  quelle  hypothèque  au- 
raientpils  pu  ofirûr  à  leurs  créanciers,  à  ceux  à  qui  ils  s'adres- 
saient dans  une  position  aussi  précaire,  avec  des  fortunes  aussi 
fugitives  que  les  leurs,  sinon  la  rigueur  cl  l'étendue  de  celte 
solidarité  garantie  par  l'autorité  locale  à  lacpielle  ils  la  soumet- 
taient, qui  l'autorisait  et  servait  ainsi  elle-même  de  gage  à  la 
conianoe  des  préteurs.  L'existence  entière  et  même  individuelle 
des  juifs  tenait  à  cette  confiance,  à  ces  secours  venus  du  de- 
hors et  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  que  par  celle  rigueur  de 
solidarité,  cette  solidarilé  par  corps  à  laquelle  ils  se  soumet- 
tainl;  elle  était  le  gage,  le  seul  gage  qu'ils  pussent  ofihr  à 
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leurs  rréanciors,  et  il  n'y  aurait  jamais  d'emprunt  sans  ell**. 
L'attéuuer  ou  la  ik  lniiir,  ce  serait  derliirer  à  la  fois  la  Icttn» 
et  l'esprit  des  contrats,  violer  la  (oi  promise  et  reuvei-ser  toutes 
les  idées  de  morale  et  de  juslice  :  c'est  le  cas  de  l'objet  de  k 
présente  pétition. 

Les  commnnaiités  juives  d'ATÎgnon  et  de  Carpentras  anieiil 
donc,  à  diverses  l'-poqucs,  éprouvé  des  besoins  pressants  et 
cherché  à  emprunter  des  souuues  considérables.  A  i'e&empie  de 
'  toutes  les  autres  communautés  juives  établies  en  France»  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  et  en  vertu  de  leurs  statuts  expUcâtes  et 
rigoureux,  ils  avaient  offert  à  leurs  créanciers  le  seul  gage 
qu'ils  pussent  leur  ofiRrir,  l'étroite  et  ri^'oureus«î  solidarité  de 
tous  leurs  membres  représentés  par  l'assemblée  communale  et 
leurs  chefs  appelés  bayions,  investis  à  cet  égard  de  tous  les  pou- 
voirs civils  et  religieux^  pour  répartir,  distribuer,  taxer  el  faire 
payer  chacun  desdits  membres  de  la  communauté,  se  soumel^ 
tant  à  la  contrainte  par  corps  et  à  l'autorité  du  gouverncinenL 
protecteur,  qui  devait  faire  percevoir  Icsdites  taxes  et  tailles  à 
la  manière  des  deniers  fiscaux.  Rien  do  plus  sbnple,  de  plus 
fort,  de  plus  explicite  que  cette  garantie,  que  cette  convention. 
Les  préteurs  se  présentèrent,  et  pendant  un  grand  nombre 
d'années  les  pensions  furent  ])ayées,  les  accords  fiu'ent  reli- 
gieusement observés  ;  nulle  plainte,  nulle  réclamation  ne  s  e- 
leva  de  part  ni  d'autre. 

Cependant  te  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  sqrtembre 
1791j  en  conférant  aux  juifs  la  faculté  de  devenir  citoyen  fran- 
çais, détruisit  le  régime  d'exception  sous  lequel  ils  vivaient.  Ds 
eurent  dès  lors  le  droit  d'acquérir  c;t  de  s'établir  en  dilTérenl-S 
lieux  ;  ils  se  dispersèrent,  et  devenant  Français,  jouirent  des 
bienfaits  do  toutes  les  lois  applicables  aux  autres  citoyens  : 
l'association  religieuse,  cette  colonie  étrangère  dans  l'État  par 
ses  usages,  ses  lois,  sa  police  et  sa  juridiction  particulière, 
fui  détruite.  La  connnunauté  l'ut  dissoute ,  mais  les  enga- 
gements vis-à-vis  des  tiers  ne  purent  l'être  ;  la  loi  aurait 
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eu  un  i'iïcl  rétroactif  iiiipossihlo  à  t-liiblir  o»  à  supi)(»s«'r. 

l  iu>  p.u  tic  deft  faabitaiito  les  moins  ri(  lies  demeurant  dans  le 
chef-lieu  de  leur  commuoo,  les  facultés  dimiouèreol,  ks  pen* 
fions,  les  deltes  et  les  taxes  ne  fureni  plus  payées,  la  misère 
des  juifs  domeurt^;  dans  lenr  domicile  fut  au  comble.  Cmx  qui 
avaient  (•xiiistrv»'  «les  I.m  nli«  s  piM  unitiircs,  eflVayés  îles  pour- 
suites des  créaiKicrs,  demandèrent  que  le  gouvernement  frau* 
çais  se  cbargeàt  de  leurs  deltes  communales;  ils  foreoi  répons* 
•ës  dam  leurs  demandes  et  oMinrent  seulement  un  sursis  ani 
poursuites  (ir>  germinal  an  m).  Ib  oontinuèrent  de  soUiciler  ; 
mais  par  une  n'sohilioii  du  10  frimaire  an  V  I,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  rejeta  de  nouveau  leur  demaudu  de  mettre  leurs 
dettes  au  compte  de  la  nation. 

Le  sursis  qui  leur  avait  été  accordé  ne  pouvant  tire  étemel, 
et  étant  TÎveroent  atCaqn('>  par  les  créanciers,  fut  enfin  levé  par 
divers  arrèl«'s  ou  décrets  du  gouvernement,  vu  date  des  5  ni- 
vùsi;  an  X,  18  brumaire  an  XII,  "21  oclobre  1800, 12  décembre 
180G,  7  août  1807,  5  septembre  1810,  et  par  les  ordonnances 
du  roi,  en  date  des  a  avril  1816  et  %Jk  septembre  1817  (1). 

Par  suite  de  tous  ces  décrets  et  arrêtés,  toutes  les  dettes  des 
communautés  juives  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  ont  été  liqni- 
de«  <.  réparties  ou  payées  par  les  eliels  et  syndics,  suivant  les 
anciens  usages  et  sous  l  approbation  de  lautorité  administra* 
tive  ;  une  partie  de  celles  d'Avignon  et  de  Garpeotns  k  forent 
aussi. 

Tel  ét-ait  l'état  dos  cboses  lorsrpie  l'année  dernière  le  gouver- 
nement crut  devoir  faire  insérer  dans  la  loi  du  hudget  de  TËtat 
une  disposition  tendante  à  aulorisi^r  les  couununautés  juives  à 
lever  un  impùt  destiné  à  couvrir  leurs  frais  de  colle  et  le  pofs» 
ment  de  leurs  anciennes  dettes.  Cette  disposition  était  tout  à 

(1)  Ploileandeccs  élspotltloiii,  ne  is  traovaBtéaasanmBecallBClisn 
ofBdeik»  DOfu  n'avoas  po  \n  rapporter  ëans  aotre  reeoeil;  ellet  m  rea- 
ftnmtdlidlleiinqae  des  maires  partknlMres,fdattveia^  la 
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fait  dans  l'intérêt  des  débiteurs  eux-mêmes  ;  elle  façilitait  k 

1»'V(  ('  (le  la  répartition  partie  wlitu  e  et  mettait  à  Tabri,  ainsi  que 
rordonnaient  les  anciens  statuts,  ceux  qui  étaient  préseuts  des 
effets  de  l'absence,  et  de  la  mauTaise  foi  ceux  qui  8*étaie&t 
éioignës. 

La  première  partie  de  cette  disposition  ne  sunlfril  aucune 

conl  radio  lion  ;  mais  (iiiant  à  la  seconde,  elle  fut  écartée,  d'après 
le  motif  que  les  conmiunautês  juives  avaient  cessé  d'exister  de- 
pois  le  décret  de  1791,  et  que  les  israélites,  devenus  citoyens 
français,  étaient  rentrés  sous  le  droit  commun  et  n'étaient  te» 
nus  aux  payements  de  leurs  dettes  que  sous  la  forme  et  les  lois 
comnnmes  aux  autres  citoyens.  Le  principe  était  juste,  mais 
faute  d'explication  il  était  mal  appliqué,  et  il  est  résulté  de  cette 
décision  mal  interprétée  ou  mal  comprise  que  les  débiteurs  juifs 
se  sont  crus  autorisés  k  suspendre  leurs  payements  d^à  com- 
mencés, à  paralyser  l'effet  des  liquidations  faites  par  leurs  syn- 
dics et  déjà  mises  en  recouvrement,  à  se  soustraire  à  Vex édi- 
tion des  décrets  et  ordonnances  du  roi  rendus  à  cet  égard,  à  ue 
plus  payer  leurs  cn-nnciers. 

La  simplicité  des  faits  que  nous  venons  d'exposer  à  la  Cham- 
bre suffira  sans  doute  pour  lui  faire  sentir  combien  sa  décision 
serait  mal  interprétée,  si  elle  laissait  croire  qu'en  rejetant  la 
disposition  présentée  l'année  dernière,  elle  avait  entendu  d«- 
tniire  ou  atténuer  les  engagements  des  anciennes  communautés 
juives  envers  leurs  créanciers,  affaiblir  la  force  des  contrats  an- 
ciens, détruire  les  garanties  consenties  ou  acceptées  par  les 
parties,  donner  enfin  un  effet  rétroactif  à  la  loi  de  1791,  en 
soumettant  les  payements  à  de  nouvelles  foruies  qui  en  rrn- 
draieut  l'exécution  impossible,  à  annuler  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  du  roi  qui  ont  réglé  la  matière. 

Telle  n'a  pu  être  son  intention  ;  elle  a  r^eté  la  demande  ten- 
dante à  autoriser  k  levée  d'tm  nouvel  impôt  ({ui  reconstituait 
pour  ainsi  dire  les  Israélites  en  nouvelle  connnunaulé,  avec  pou- 
voir de  contracter  des  dettes  et  de  les  payer.  £n  appliquant 
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avec  justico  les  principes  de  la  loi  de  1791,  elle  a  déclaré  que 
les  juifs,  devenus  citoyens  français,  ne  pouvaient  être  pour- 
suivis et  jugés  que  par  les  lois  ODiiimuDes  ;  mais  elle  n'a  pas 
▼ouln  ni  pu  Touloir  donner  à  cette  loi  un  effet  rétroaetif,  dé- 
chirer les  contrats  antérieurs  qui  doivent  être  religieusement 
observés  suivant  leur  forme  et  teneiir,  affaiblir  les  obligations 
consenties  par  le  débiteur,  ni  détruire  les  gages  et  les  garanties 
accordés  aux  créanciers.  Elle  n'a  rien  entendu  juger  ni  pr^uger 
sur  une  matière  qui  n'était  pas  soumise  à  sa  discussion,  et  était 
déjà  jugée  et  réglée  par  une  quantité  de  lois,  de  dé<:rt'ts  et  d'or- 
donnances antérieures;  elle  a  conservé  à  la  législation  existante 
toute  sa  force,  et  ce  ne  peut  être  que  par  une  erreur  déplorable 
que  Ton  a  pa  s'autoriser  de  sa  décision  pour  suspendre  l'effet 
des  ordonnances  du  roi. 

Les  pétitionnaires  ne  demandent  en  effet  rien  de  nouveau, 
mais  seulement  l'exécution  littérale  de  leurs  contrats,  que  le 
payement  de  leurs  créances,  suivant  les  formes  consenties  et 
exprimées  textuellement  dans  les  statuts,  règlements  et  usages 
pratiqués  par  leurs  débiteurs  au  moment  de  leur  prêt,  (jui  leur 
ont  été  offerts  eomme  une  garantie,  spéciale,  la  sLule  (|ui  pût 
leur  être  offerte  et  qu'ils  pussent  encore  avoir.  Ces  formes  ont 
été  suivies  jusqu'à  présent,  en  vertn  des  ordonnances  et  décrets 
précités,  par  toutes  les  communautés  juives  en  France  depuis 
viii«it  ans;  elles  ont  consonuné  les  liquidations  et  payements  de 
presque  toutes  les  communautés  juives.  Elles  consistent  à  faire 
liquider  ou  répartir  les  créances  et  les  payements  sous  la  sur- 
vdllanoe  de  l'autorité  administrative,  par  les  mêmes  assem- 
blées, syndics  et  bayions  israâites  qui  ont  emprunté,  et  sont 
spécialement  autorisés  par  les  règlements  à  faire  ces  opérations. 

Quelques  individus  faisant  anciennement  partie  de  ces  com- 
munautés, mais  qui  les  ont  abandonnées  dans  des  temps  ph» 
ou  moins  reculés,  s'efforcent  vainement  d'élever  des  difficultés 
personnelles  pour  se  soustraire  &  la  solidarité  dont  ils  sont  pas- 
sibles; ils  invoquent  spécialement  ici  le  droit  commun*  Les 
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forniet  et  les  poursuites  par4ennt  les  tribunaux  ordinalm» 
leurs  demandes  et  leurs  prétentiaos  sont  égaienent  reponaséi» 

par  la  jiisiicc;  l'I  [jar  l  étiuilé,  parla  lettre  des  contrats,  ]>ariâ 
législation  sous  laquelle  ils  ont  été  passés,  par  la  foi  due  aui^  en- 
gagements el  par  la  ruine  totale  et  iii|ttste  qin  en  réfulleraiCt 
«(  pour  leurs  oooUigés  et  pour  leurs  créanciers. 

En  second  lieu,  il  est  évident  que  rapplieation  du  droit  eon- 
mnn  ne  pi-nt  remonter  au-delà  de  l'époque  où  ils  ont  ('té  admis 
comme  citoyens  irauçais  à  en  jouir,  mais  non  à  celle  antérieure 
«là  les  obligatioiis  ont  été  consenties  d*aprto  une  législalîM 
d'eiception  lîttérakmeiit  exprimée  ;  qu'ils  ne  peuvent  jouir  da 
bénéfice  de  la  dissohition  de  la  oommunanté  ifue  depuis  la  loi  de 
4791  qui  Ta  décrétée,  mais  que  cette  loi  ne  peut  avoir  un  ofTêl 
rétroactif,  ni  dégager  cliaque  individu  qui  deviendrait  Français 
des  obligations  antérieurement  contracléesppour  ses  iaiéMs  et 
Tavantage  de  la  société,  et  qu'elle  a  laissé  subsister  la  cooimu* 
nauté  civile  el  la  iolidariié  de  tous  ses  membies  envers  ksm 
créanciers. 

Troisièmement,  la  solidarité  perpétuelle  des  membres  eonipo- 
aant  la  société  débitrice,  et  représentée  par  leurs  descendants 
absents  ou  mm  absents  du  domicile  politique  de  la  société;  le 
pouvoir  de  taxer,  répartir  et  liquider  les  dettes,  accordé  ii  ras- 
semblée et  aux  bayions,  la  forme  administrative  et  fisc^de  pt>ur 
la  rentrée  de  ces  répartitions,  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
de  lautorité  locale,  la  contrainte  par  corps,  toutes  ces  garanties 
étant  exprimées  de  la  manière  la  plus  explicite  et  la  plus  litlé* 
raie  dans  leurs  règlements  et  statuts,  sous  la  foi  desquels  les 
contrats  et  lei»  prêts  ont  été  consentis';  les  créanciers,  en  n^rl.-»- 
mant  rexécution  de  leurs  conti*ats  dans  leurs  fonnes  el  teneur, 
soit  pour  le  fonds,  soit  pour  la  forme,  sont  donc  parfaitement 
fondés  et  même  dans  le  droit  commun. 

Ces  principes  ont  été  formellement  reconnus,  après  avoir  été 
examinés  et  discutés  en  conseil  d'État,  et  ont  donné  naissance 
dm.  décisious,  décrets  cl  ordonnances  prédlés,  qui  ont  réglé  et 
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déterminé  le  mode  de  liquidation  vl  Ir  [)nypnionl  des  dettes  de« 
jmcieaaes  communautcs  juives.  11  y  a  élé  prucédé  selon  les  an- 
6m  usages  établis  par  les  juifs  eux-mêmes  dans  leur  intérêt  ; 
ks  basons  anotabln  Israélites  €on?oquésparrantorité  admini»* 
trative  ont  procédé  à  la  liquidation  et  répartition  proportion* 
nelle  des  délies  et  quotes-parts  dues  par  lacommun<iuté  et  chacun 
des  membres  en  particulier  ;  le  recouvrement  s'en  est  fait  à  la 
manière  des  deniers  fiscaux.  Quelle  partie  avait  droit  de  se  plain- 
dre,  lorsqneles  obligations  respectives  sont  également  rempUes? 

Mais,  objcctera-t-on  sans  doute,  s'il  s'élève  des  diflicultés  sur 
les  créances,  sur  la  validité  des  titres,  quelle  est  l'autorité  qui 
jugera?  L'administration  est  sans  force  sans  doute  à  cet  égard  ; 
les  tribunaux  seuls  ont  ce  droit  et  ce  pouvoir,  cela  est  vrai,  et 
ici  créanciers  et  débiteurs,  tous  sont  d'acoord.  Les  tribunaux 
seuls  peuvent  et  doivent  en  (  oniiaitre;  le  droit  commun  est  éga- 
lement indiqué  par  toutes  les  parties  ;  aussi  les  décrets  et  ordon- 
nances précités  réservent41s  expressément  ce  cas  particulier. 

Dès  que  le  titre  est  contesté,  les  tribunaux  seuls  peuvent  exa* 
miner  et  juger  la  question  ;  mais  dès  que  le  titre  est  vabiMe  et 
conleslé,  la  forme  et  les  garanties  pour  le  payement,  eonsentie» 
par  les  parties,  doivent  vXrn  inviolables  et  formellement  exécu- 
tées. Ainsi  le  demandent  la  raison,  b  justice  et  la  foi  due  aux 
engagements. 

Il  nous  reste  à  démontrer  en  peu  de  mots  do  (piel  intérêt,  de 
quelle  justice  il  est  pour  les  créanciers,  et  même  pour  les  israé- 
lit«s  de  bonne  foi,  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  demeurés  dans 
leur  domicile,  que  les  anciennes  formes  soient  suivies  pour  le 
payement  desdites  dettes  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer, ne  sont  pas  contestées  mais  seulement  éludées. 

Les  lois  prohibitives  de  toute  espèce  d'acquisitions  immobi- 
lières rendaient  stable  la  fortune  des  juife  réunis  en  eomnni- 
■anté;  rhypotbèque  de  leurs  créanciers,  très-médiocre  et  dans 
pbsieurs  lieux,  à  peu  près  nulle.  La  vie  errante  et  mystérieuse 
de  la  plupart  de  àcs  membres  rendait  très-difiicilc  la  percep- 
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tion  de  leiin  taxes  oommuiuiles,  et  trMacile  la  disparitioii  des 
individus.  Les  besoios  de  ce  peuple,  soit  pour  les  frais  de  aea 

culte,  soit  pour  subvenir  à  rentrelien  de  ses  pauvres,  à  l'in- 
slrurtion  do  ses  prêtres  et  à  leur  di^'nité,  étaient.  ^T.inds  et 
pressants  ;  isolé  pour  ainsi  dire  au  milieu  des  autres  peuples, 
ii  fallait  qu'il  tirât  toutes  ses  ressources  de  lui-inàne.  De  là 
cette  solidarité  si  immense,  si  rigourense,  si  durable,  exprinée 
dans  tous  leurs  statuts  politiques  et  qui  s'étendait  non-senle- 
nient  sur  les  présents,  mais  aussi  sur  les  absents,  leure  descen- 
liants  el  leurs  familles  à  perpétuilé.  Ces  taxes  et  tailles  multi- 
pliées qui  formaient  la  garantie  des  créanciers,  ainsi  que  ks 
emprunts,  se  faisaient  au  nom  de  la  communanlé  par  la  syn- 
dics et  bayions  ;  les  créanciers  n'avaient  de  titres  qne  contre  b 
communauté  :  tout  était  secret  et  mystérieux  chez  ce  peuple, 
tout  élait  religieux.  Les  chefs,  les  prêtres  connaissaient  seuls 
les  membres  de  la  communauté  ;  eux  seuls  les  connaissent  en- 
core :  aucun  des  créanciers  ne  connaît  les  coobligés.  Il  en  réaiil- 
terait  donc,  et  d'abord  impossibilité  physique  de  ponrsaites 
contre  les  individus,  par  manque  de  titres  contre  eux  et  par 
défaut  de  connaissance  des  individus  ou  des  familles  de  leurs 
descendants  et  de  leur  domicile. 

Secondement»  les  plus  hcbes  d'entre  ces  juifs,  même  anm 
la  révolution,  avaient  trouvé  moyen  de  s'établir  dandestine- 
mentdans  différentes  contrées.  Attachés  d'origine  et  religieu- 
sement à  telle  ou  telle  communauté,  ils  n'y  paraissaient  que 
rarement;  cependant  leurs  tributs  étaient  exactement  payés; 
mais  depuis  la  dissolution  de  la  société,  eux  et  leurs  enfants  n'y 
entretiennent  presque  plus  aucune  relation  ;  les  tailles  et  tiiboU 
ne  sont  plus  payés.  A  quels  frais,  à  queUe  dépense  énomes 
sans  résultats,  même  en  ayant  des  titres  personnels  contre  eux, 
les  créanciers  ne  seraient-ils  pas  soumis  s'ils  étaient  obligés  de 
les  suivre  et  poursuivre  dans  toutes  les  parties  dn  monde  où. 
ils  se  sont  disséminés?  La  perte  totale  de  km  cvéanees  CB  ne* 
yait  là  suite  inévitable  ei  évidente. 
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Mais  il  en  résuilerait  encore  un  aulre  inconvénient  aussi 
grave,  aussi  injuste  envers  les  juifs  et  leurs  associés.  Les  plus 
pauvres,  les  moins  industrieux  sont  demeurés  dans  le  domicile 
de  leurs  aïeux  ;  ils  y  possèdent  quelques  chctives  maisons,  quel- 
ques misérables  ressources;  elles  deviendraient  donc  la  proie 
des  créanciers  auxquels  elles  n'offriront  encore  qu'une  modique 
ressource.  Les  malheureux  seront  ruinés,  parce  que  leurs  co- 
associés, ceux  au  nom  desquels  ils  ont  également  contracté, 
ont  éludé  le  payement  ou  manqué  de  foi  ;  les  créanciers  le  se- 
raient bien  plus  sûrement  encore,  parce  que  la  solidarité  de 
leur  débiteur,  qui  ne  repose  que  sur  la  forme  à  employer  pour 
les  faire  payer,  aura  disparu. 

Tel  serait,  Messieurs,  le  résultat  inévitable  de  cette  demande 
de  rentrer  dans  le  droit  comnmn,  qui  serait  dans  la  réalité  une 
véritable  exception  repoussée  par  les  titres  des  contrats,  par  la 
justice  et  par  l'équité  ;  résultat  qui  a  été  prévu  et  qu'on  a  voulu 
prévenir  par  les  lois,  décrets  et  ordonnances  rendus  à  cet  égard. 

Votre  commission,  fortement  pénétrée  de  ces  graves  considé- 
rations et  de  la  nécessité  de  maintenir  l'exécution  des  sages 
ordonnances  du  roi,  vous  propose  le  rt^nvoi  de  la  présente  pé- 
lilioii  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Piet:  Loin  de  moi  l'idée?  de  réclamer  contre  l'exécution 
des  ordonnances  du  roi  et  contre  des  engagements  légalement 
contractés.  Les  engagements  dont  il  s'agit  sont  des  prêts  faits 
à  des  communautés  dans  des  formes  particulièrrs,  j'en  conviens  ; 
mais  il  y  a  eu  contrat;  rien  n'all'rancliil  les  déMleurs  de  leurs 
dettes.  Quand  la  loi  de  I71H  a  admis  les  juifs  au  litre  de  citoyens, 
elle  ne  les  a  pas  affranchis  du  payement  des  dettes  (jue  leurs 
communautés  avaient  contractées;  à  cet  égard  pas  de  dilïicullé. 
Mais  est-ce  à  vous  qu'on  doit  s'adresser?  ètes-vous  un  tribunal  '' 
1^  réglez- vous  des  intérêts  particuliers?  Les  débiteurs  prétendent 
donc  des  cas  d'exception  spéciale.  Est-ce  à  vous  à  en  juger? 
^  L'année  deniièrc,  dans  la  dis(  i!«ion  du  budget,  un  amende- 
ment fut  proposé  relativeuieiiL  a  celte  contestation,  il  a  été 
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rqeté.  Avgmird'huî  on  ne  demande  plus  le  renvoi  à  It  cobhr»- 

sion,  mais  un  n-iivoi  ;ai  ministre  de  l'inlérieur.  D'abord  ce 
sérail  au  ministre  de  la  Justice  qu'il  serait  possible  de  fairt^'  le 
renvoi  ;  mais  je  croia  que  ?oua  nVea  rien  à  statuer  :  ici  les  lois 
«Datent,  les  ordonnances  esislent;  c'est  aux  parties  à  ae  pour* 
voir  devant  les  autorités  compétentes.  Je  demande  Varén 
du  jour. 

M.  Forbin  des  Issarts  :  L'orateur  lumbc  ici  dans  une  erreur 
qui  provient  sans  doute  de  ce  que  je  ne  me  suis  pas  asses 
dainment  expliqué  dans  le  rapport.  Les  pétilionnairea  do> 
mandent  l'exécution  des  contrats  et  Texécntion  des  lois  et  celle  des 
ordonnances  du  roi  ;  ils  se  plaignent  seulement  que  par  \mc  laussr 
direction  d'idées  provenant  du  rejet  de  ramendenient  dont  on  a 
parlé»  les  ordonnances  du  roi  ne  sont  pas  exécutées  relativement  i 
la  répartition  et  au  recouvrement  des  cotes  de  contribution  pour 
las  dettes  dont  il  s*agit.  Les  ordonnances  sont  suspendues  dans 
leur  exécution ,  et  c^est  seulement  leur  exécution  qu'on  demande . 
Comme  les  ordonnancrs  avaient  été  contresignées  par  le  \uii\istiv 
de  l'intérieur»  c'est  au  ministre  dcrintérieur  queiacomoussiou 
a  dû  proposer  le  renvoi. 

M.  Dudon  :  La  question  n'est  pas  sans  importance.  La  difB* 
colté  provient  de  ce  que  parmi  les  débiteurs  y  existe  des  indi- 
vidus qui  prétendent  (pi  ils  ne  sont  pas  engagés  par  le  cx>nlr.it, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  auteurs  et  qui  établissent 
qu'ils  n*ont  jamais  appartenu  aux  communautés,  ou  qa*ils  nt 
leur  appartiennent  plus.  Il  y  a  des  enfants  dont  on  invo<pio  la 
solidarité  et  qui  la  repoussent.  La  question  est  donc  de  droH 
commun  et  doit  être  résolue  dans  les  nmiit  s  nrdinair^s.  Il  ne 
voit  pas  comment  la  cbambrc  s'iumiisceiail  daus  celle  aiiaire  ; 
ce  aérait  sans  doute  à  M.  le  garde  des  sceaux  seulement  que 
la  renvoi  ponniit  être  fàit  ;  mais  pourquoi  ce  renvoi  quand  le 
droit  commun  doit  être  suivi?  Qu'on  présente  une  disposition 
dans  le  budget,  on  pourra  la  dis(  iitei',  niais  nons  ne  pouvons 

rien  préjuger  sur  une  conlcâUUioa  réâuiUat^du  créiutces  qui 
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renmiteDi  peni-éCre  à  plus  de  omt  ans  et  d«s  eontraU  à  Teffoi 
desquels  beaucoup  d'individus  considérés  comme  débiteurs  d^ 
darent  Touloir  se  soustrairo.  CVst  aux  tribunaux  seuls  à  con- 

nallro  de  la  contcslaliun.  .U-  «Innande  l'ordre  du  jour. 

M.  Forbin  des  Issarts  :  Les  prélentions  des  débiteurs  sont 
étrangères  à  Tétat  des  créancim,  aux  engagements  pris,  m 
ooDlrats  passés.  Ds  attaquent  les  communautés  et  ib  en  ont  le 
droit;  c'est  aux  romnumautës  h  statuer  sur  ceux  qui  sont  soli- 
daires de  la  créant  c.  Or,  la  stdidariU'  rst  ('lahlie  de  la  manière 
la  plus  positive  dans  les  statuts  de  la  communaulc.  Au  reste,  ce 
n'est  point  un  procès  en  instance  devant  la  chambre.  Il  ne 
s'agit  que  d'un  renvoi  au  ministre  compétent,  pour  que  des 
ordonnances  rendues  cessent  de  rester  sans  exécution  par  le 
motif  que  la  discussion  a  lait  connaître. 

M.  de  Cotton  :  L'ordre  du  jour  aurait  un  très-^and  incon^ 
vénient  ;  il  aurait  pour  effet  le  non-payement  de  la  dette.  La 
l^islation  existe  depuis  1791,  elle  ordonne  que  la  liquidation 
des  dettes  des  communaut(^s  sera  faite  par  les  administrateurs 
de  district  et  de  «ir'partrnu'ut.  Si  ou  n'<  .mm  ute  pas  rrlie  législa- 
tion, il  faut  ({u*«>II(>  soit  remplacée  par  une  autre.  La  dette  n'est 
pas  contestée,  la  créance  est  reconnue.  11  ne  s'agit  que  d'une 
répartition  par  voie  administrative,  connue  FAssemblée  consti- 
tnante  Tavait  reconnu  nécessaire  en  ordonnant  des  n^partitîons 
et  des  recouvn'UienLs.  C'est  ce  mode  qu'il  faut  iitnliimer  de 
mettre  à  exécution,  et  c'est  en  ce  sens  que  le  renvoi  est  con- 
venable. 

M.  Bedoch  :  On  vous  a  fait  lecture  des  statuts  de  la  commu- 
nauté juive;  on  a  cité  les  décrets,  les  onlounances  rendus  sur 
la  matière.  Eh  liien  î  c'est  dune  aux  autorités  chargées  d'exé- 
cuter les  lois  que  les  pétitionnaires  doivent  s'adresser.  Leur 
a4-on  reftisé  justice  tDs  ont  recours  à  Tautorité  supérieure,  an 
conseil  d*État.  Ce  n'est  point  à  la  chambre  à  s'occuper  de  la 
contestation,  et  en  passant  à  l'ordri*  du  jour,  en  refaisant  de 
vous  imiui:K:cT  daus  la  coulustaligu,  vouâ  uc  prgu^cx  rien, 
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vous  laissez  les  choses  dans  Tétai  oA  elks  dohrent  lUe.  J*iiniBlf 

pour  l'ordrr  du  jour. 

M.  Ponlet  :  Les  créanciers  des  juifs  d'Avignon  réclauieiit  et 
ils  sont  foodés  i  demander  le  paiement  de  la  dette  oontractée 
envers  eox;  mais  c*est  la  répartition  qui  élève  la  difficulté.  H  a 
pin  à  la  communauté  d'inscrire  comme  solidaires  et  responsables 
des  individus  qui  depuis  longtemps  n'appartiennent  plus  à  C4îlle 
communauté,  qui  sont  à  Bordeaux,  en  Portugal  depuis  de  longues 
années.  Ces  individus  déclarent  qu'ils  ne  sont  point  solidaires 
et  refiisent  de  payer.  C'est  une  contestation  qui  ne  peut  regar- 
der la  chambre.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Cotton  :  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire.  La  uiatierf 
est  assez  grave  pour  faire  imprimer  le  rapport  que  vous  Tenez 
d'entendre  et  les  pièces  sur  lesquelles  les  conclusions  de  la 

commission  sont  motivées  Un  grand  nombre  de  mxiNom^ 

non  auœ  voix  !  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  rappelle  les  diverses  propositions  faites. 

L'ordre  du  jour,  qui  a  la  priorité,  est  mis  aux  voii  et  adopté. 
Un  petit  nomlMre  de  membres  de  la  droite  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve.  (Monitewr  d»  6  mml  1831.) 


ORDONNAiNCË  du  18  avrii  1821. 

M.  DE  GoRHENiif ,  rappotiewr,  MH.  Odilon  Barrot 

et  Daiuueux,  avocats. 

LooB,  etc, 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux,  etc. 

Vu  les  statuts  de  l'ancieuue  communauté  U'Avignou  en  date 
du8  avrai779: 

Considérant  dans  l'espèce  quelessieurs  AbrahamLévi  Salva- 
dor et  consorts  soutiennent  n'avoir  jamais  fait  partie  de  la  com- 
munauté des  juifs  d'Avignon  et  qu'ils  ne  peuvent  être  assujettis 
à  aucune  taxe  pour  Tacquit  des  dettes  de  ladite  communauté  ; 
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Considérant  que  les  commissaires  répartiteurs  prétendent,  au 
contraire,  que  les  statuts  et  les  contrats  oonstitutifii  de  la  dette 
ont  obligé  tons  les  membres  qui  composaient  alors  ladite  corn* 

miinauté  ainsi  que  Iriirs  descendants  ; 

Considérant  que  la  question  élevée  par  les  sieurs  Salvador  el 
consorts  ne  peut  être  résolue  que  par  l'application  soit  desdits 
statuts  et  contrats,  soit  des  maiimes  du  droit  commun,  et  que 
cette  application  appartient  aux  tribunaux  sans  préjudice  des 
autres  questions  qui  ont  été  réservées  à  Tautohlé  administrative 
par  notre  ordonnance  du  24  décembre  1817  ; 

Art.  i".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  d^iartement 
de  Vauduse,  en  date  du  30  man  1819,  sont  annulés  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

2.  Le  sieur  Colien^  au  nom  qu'il  agit,  est  condamné  aux  dépens. 


ORDONNANCE  du  18  avril  1821. 
M.  DE  GoBHBiim ,  rapporieiÊr,  H.  Odilon  Babbot,  ovoeol. 

Loms,  etc.. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  loeoéNaquet, 

négociant,  demeurant  à  Lyon,  vie  ; 

Vu  les  statuts  de  la  couunuuauté  juive  d'Avignon  du  8  avril 
1779; 

Considérant,  dans  Tespèce,  que  le  sieur  Josué  Naquet  pré* 
tend  n  avoir  jamais  fait  partie  de  la  communauté  Israélite  d'Avi- 
gnon, et  qu'il  ne  peut  être  assujetti  à  aucune  taxe  pour  l'acquit 
des  dettes  de  ladite  communauté  ; 

Considérant  que  les  commissaires  répartiteun  ont  soutenu, 
au  contraire,  que  les  statuts  et  contrats  constitnuonneli  de  la 
dette  obligent  chacun  des  membres  [qui  composaient  alors  la- 
dite communauté,  ainsi  que  tous  leurs  descendants  ; 

Considérant  que  la  question  élevée  par  le  sieur  4osué  Na- 


39B   AppniNGB  DBS  Loe,  DBORsrs,  orooHifAina»,  etc. 

quel  ne  peut  être  résolue  que  par  1  applicaliouy  soil  desdîts 
aUtats  et  conlraU,  soit  des  maximes  du  droit  commun,  ci  qae 
eitte  application  appartient  aux  tribunaux  ;  sans  préHudioe  te 
autres  questions  qui  ont  été  réservées  k  rautorité  adminism» 
tire  par  notre  ordonnancé'  du  21  dm'ni!>rp  1SI7; 

iHolre  conseil  d  État  entendu,  noua  avuos  décidé  et  décadons 
oe  qui  suit: 

àsi.  1**.  L'arrêté  du  consefl  de  préfecture  du  dépirtemaA 

de  Vaucluse,  en  dateduSI  octobre  18i9,e8t  annulé,  et  les  pai^ 
ticîj  sont  rtnvoyécs  devant  les  tribnnaux. 

â.  Les  commissaires  répartiteurs  de  la  dette  des  juifs  d'Aii- 
fMBSonl  condamnés  aux  dépens. 


OliDOiMSAISCË  du  19  février  1823. 
M.  DB  CnouzBUHES,  rapporteur.  M*  De  La  GnASicac,  mmf. 

Préfet  de  la  Moselle  contre  Lévy. 

Le  sieur  Lévy  ne  contestait  pas  Texistence  de  h  dette  de  b 
communauté,  mais  il  soutenait  qu'aux  termes  de  l'art.  48  de  la 
Cliarle  constilutionneUc  de  1814,  aucun  impôt  ue  pouvait  être 
perçu  s'il  n'avait  été  préalablement  consenti  par  Icsènx 
€liambres  ai  samstionné  par  le  roi,  et  qu*en  conséquemlae»' 
tisation  exigée  de  hii  était  illégale.  La  loi  du  1**  mai  1791  il 
rarrêtc  du  5  nivôse  an  \  lui  paraissaiciii  sans  valeur,  en  pré- 
sence de  cette  disposition  lonueUc  et  de  l'artide  68  qui  revo- 
^nail  expressément  toutes  lois  contraires.  £nfin,  il  s'appufit 
surleslols  du  17  juillet  1819  (art.  10)  et  33 juilleil8S0(an.l7| 
et  sur  la  discussion  (|iii  les  avait  nr«'(M'dées  dan^les  deux  Cham- 
bres, pour  picu  ndre,  d'une  part^  ipie  les  seules  contributioDS 
autorisées  étaient  relatives  aux  frais  du  culte  i8Faâile,et,d*ailft 
part,  que  les  tribunaux  étaient  juges  des  contestationa  ksr 
perception  pouvait  occasionner. 

Lons,  l'Ir. 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  1"  mars  1793t  la 
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natôsanct*  (ifs  cuQtt'siatiuiis  qui  peuvciii  s'cicvcr  8ur  los  cotisa- 
lions  aax  rôles  de  répartition  des  sommes  destinées  au  payement 
des  dettes  de  Tandenne  oomnmnanté  des  joif s  de  Mets  est  for- 
meUement  attribuée  aux  directoires  de  districts  et  de  dépar- 

lement  ;  • 

Considérant  que,  d'après  l'arrêté  du  5  nivôse  an  X,  rautorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  approuver  les  rdies  re* 
latifsàla  répartition  des  sommes  dont  il  s'agit  et  pour  prononcer 

sur  les  demandes  en  réduction  ou  décharge  ; 

ConsidéraiU  que  rop^iusiiion  du  sieur  Moïse  Lévy  n'étant 
fondée  que  sur  l'aiiégatiou  d'un  délaut  de  pouvoir  de  la  part  de 
l'autorité  administrative,  qui  avait  approuvé  et  rendu  exécu- 
toires les  rAles  dont  fl  s'agit,  le  tribunal  de  Nancy  n'était  pôini 
compétent  pour  connaître  de  ladite  opposition,  et  que,  dès  lors, 
le  préfet  de  la  Moselle  a  régulièrement  élevé  le  conflit  par  son 
arrêté  du  27  juin  1822  ; 

Art.  l**.  L'arrêt  de  conflit  est  maintenu. 


CHAMBRË  D£S  DÉPUTÉS. 
Séance  du  27  fèmer. 
Présidence  de  M.  Ravez. 

M.  de  Mieullc,  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  : 
Messieurs,  (piaf  re  créanciers  delà  communauté  des  juifs,  à  Mets, 
dont  le  moins  âgé  a  quatre-vingt-deux  ans,  et  parmi  lesquels  fl- 
gure  un  centenaire,  demandent  que  leur  pension  continue  à  être 

payée  sur  un  rôle  arrêté  par  le  préfet  del  a  Moselle  et  rendu  exé- 
cutoire par  M.  le  ministre  de  rintérieur. 
Voici  les  laits  : 

Longtemps  avant  la  révolution,  la  communauté  des  juife  à 
Metz  fut  atttori«»e  par  le  roî  à  contracter  un  emprunt  viager  dont 
la  rente  se  inoulail  dans  leprinripe  à  57,OO0fr.  et  qui  se  trouve 

réduite  à  3,441  ir.  par  suite  des  décès  successifs  des  préteuK. 
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La  Gommuauté  des  jiiirs  fut  dissoute  en  1790;  ses  memlNm 
dispersés  dans  toate  la  France  n'eurent  plus  de  centre  oomum» 
et  ses  créanciers  eui-mèmes,  isolés,  parvinrent  difficilement  à  ae 

r»'imir  ;  sur  hnirs  justi's  rédîimalions,  une  loi  fut  rendue  le  27 
mai  17D1  ;  clic  autorisa  les  diroctoiros  du  district  du  département 
de  Metz  à  dresser  un  rôle  de  tous  les  débiteurs  et  à  les  ponr- 
suivre  quelque  part  qu'ils  fussent  domiciliés. 

Un  arrêté  des  consuls  du  5  nivôse  an  X  confirma  rexéootioB 
de  la  loi  du  27  mai  1791,  et  attribua  à  M.  le  préfet  de  la  Moselle 
les  pouv(»irs  accordés  aupai'avanl  aux  directoires  du  district  et 
du  dcpartcmenL 

Ce  mode  de  payement  fut  suivi  jusqu'en  1^,  époque  où  k 
sieur  Moïse  Levy,  refusant  d'acquitter  sa  cote,  futponrsiiivipnr  le 
receveur  général  de  la  Moselle.  Il  forma  op{)osition  contre  la 
contrainte  par  corps  par-devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Nancy.  Le  27  Juin  1822,  le  préft;t  de  la  Moselle  éleva  un  con- 
flit de  juridiction  qui  fut  maintenu  par  ordonnance  du  roi  en 
date  du  19  février  1823. 

Les  créanciers  de  la  communauté  des  juifs  espérèrent  dès  lors 
qu'ils  pourraient  rentrer  de  suite  et  sans  obstacle  dans  la  jouis- 
sance de  leur  pension  vi.igère. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur,  d'après  l'article  qui  chaque  année 
figure  dans  les  dispositions  générales  du  budget  de  l'État  qà 
défend,  sous  peine  de  concussion,  de  lever  des  oontributioBs 
directes  ou  indirectes  autres  que  celles  autorisées  par  la  loi, 
refusa  de  rendre  exécutoire  le  rôle  établi  par  M.  le  préfet  de 
la  Moselle. 

La  loi  du  27  mai  1791,  l'arrêté  des  consuls  du  5  nivdee  an  X 
sontpils  rapportés  par  l'artide  précité  de  la  loi  du  budget  ?  Tdk 

est  la  question  qu'annonce  natureDement  la  série  des  faits  que 
nous  venons  de  vous  détailler. 

11  est  évident  que  la  contribution  autorisée  par  la  loi  de  1791 
et  l'arrêté  de  Tan  X,  n'est  pas  comprise  dans  les  ezoeptioiift 
qu'établit  l'artide  du  budget,  puisqu'elles  ne  sent  applkidiiei 
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qu'aux  centimes  facultatifs,  votés  par  les  conseils  généraux  et  à 
ceux  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 

COmiDIIIMS. 

Mais  les  créanciers  se  rattadient  à  rordonnanœ  royale  du  19 

février  1823,  rendue  sur  le  rapport  île  Monseigneur  le  garde  des 
sceaux,  et  d après  Tavis  du  conseil. d'Étal;  ils  soutiennent  que 
cette  ordonnancey  intervenue  longtemps  après  la  première  inser» 
tien,  danslebodget  de  rËtat,  de  l'article  prohibitif  précité,  con- 
sidère la  loi  du  i**  mai  1791  et  Farrèté  do  5  nivôse  an  X  comme 
étant  encore  en  vigueur,  puisque  c'est  sur  leurs  dispositions  que 
sont  fondés  les  considérants  dt;  cette  même  ordonnance  qui 
maintient  le  conflit âevé  par  M.  le  préfet  delà  Bioselle. 

Votre  commission  n'a  pas  partagé  entièrement  cette  opinion. 
Elle  a  considéré  que  cette  ordonnance  ne  prononce  que  la  solu. 
tion  du  conflit  et  n'investit  l'autorité  administrative  (|ue  du  droit 
de  Gonnaitre  de  l'opposition  faite  par  le  sieur  Moïse  Levy  ;  la 
difllcaltéieste  entière»  puisque  M.  le  ministre  de  rintérieur  per- 
siste dans  son  opinion  et  dans  son  refus. 

Il  reste  cependant  bien  démontré  que  les  malheureux  et  in- 
téressants créanciers  de  Tancienue  communauté  des  juifs  sont 
placés  dans  une  position  qui  leur  ôte  toute  espèce  de  seoomv 
pour  obtenir  justice  ;  car,  d'one  part,  l'ordonnance  du  roi  défend 
aux  tribunaux  de  connaître  de  leur  réclamation,  et  de  Vautre, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'arrête  avec  raison  devant  l'article 
de  la  loi,  qui  défend  la  levée  de  toute  contribution  qu'on  n'a  point 
autorisée.  D'après  toutes  ces  considérations,  Totre  commission 
▼ovs  propose  de  renToyer  la  pétition  i  la  commission  du  budget 
de  1827,  et  h  M.  le  ministre  de  rintérieur. 

•  La  chambre  adopte  cette  double  proposition. 

(MmUeur  du  26  février  1826.; 
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GUAMBUE  DES  DÉPUTÉS. 
Séance  du  70  mtU. 

Présideuce  «le  M.  Ravez. 

M.  de  Rongé,  rapporirjir  d<"  la  loi  de  finances:  ....  Quatre 
créaucien  dti  la  communauté  des  juife  à  Metz,  dont  le  moins  â§é 
compte  quatro-Tiogi  deux  ans  et  pamii  lesquels  figure  on  on- 
tanaîrs,  demandent  que  leur  pension  continue  à  leur  être  payée 
sur  un  rôle  arrèlc  par  le  préfet  de  la  Moselle,  et  rendu  exécu- 
toire par  M.  le  ministre  de  rinlérieur. 

Messieurs,  j'éviterai  de  rentrer  dans  les  détails  qui  tous  ont 
été  expliqués  par  le  premier  rapporteur  de  cette  pétition,  et  je 
me  hâterai  d'arriTer  au  point  de  la  difficulté.  La  comwfmnanté 
des  juifs  de  MetzsTaît  été  autorisée  par  le  roi,  plusieurs  années 
avant  la  révolution,  à  faire  un  emprunt  viager.  Cette  commu- 
nauté fut  dissoute  en  ITiM),  mais  1rs  créanciers  ayant  réclamé 
l'exercice  de  leurs  droits,  une  loi  de  1791  eiqoignit  aux  antorîléa 
du  district  de  Mets  de  dresser  un  rôle  qui  compreadndi^tous 
les  membres  de  Tandenne  communauté,  et  de  poursuirre  en 
cas  de  non-payeuiout  cbarun  d'eux  en  (jnchpic  lieu  du  royaume 
qu'il  se  fut  retiré  ;  un  arrêté  des  consuls  du  5  nivôse  an  X  con- 
firma Texécution  de  lajloi  de  1 791 ,  et  les  payemente  oontinnèrait 
à  être  fidte  régulièrement  jusqu'en  1820,  époque  à  laqndle  la 
sieur  Moïse  I<evy  refusa  d'acquitter  sa  cote,  sous  le  prétexte  que 
la  loi  de  finances  rendue  actuellcuicut  iiU»M  (li>;nt  toute  levée  d<< 
contributions  extraordinaires  autres  que  celles  énoncées  dans 
ladite  loi. 

Poursuivi  par  le  receveur  général  de  la  Moeelie  cbaiigé  du 
recouvrement  de  la  créance,  le  sieur  Moïse  Levy  forma  oppot»- 

tion  (oiitn-  la  contrainte  par-devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Nancy. 

M.  le  préfet  de  la  Moselle  éleva,  le  27  juin  1822,  un  ooofiii 
de  juiMiictioii  qui  fut  maintenue  par  une  ordonnance  du  roi  du 
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49  fpvripi*  1825  ;  mais  rn  dm'inhre  1821,  les  créanciers  re- 
çurent une  décision  du  luinislère  de  Tintériour,  par  laquelle  ils 
étaient  avertis  que  leur  n**clainalion  étant  uniquement  du  ressort 
des  tribunaux,  le  ministre  ne  pouvait  s'en  occuper.  En  effet 
celui-ci  était  fondé  à  ne  point  consentir  à  statuer  sur  leur  de- 
mande, par  deux  décisions  de  la  cliauibre  :  Tune  en  1820,  où  elle 
refuse  formellement  d'autoriser  l'intervention  de  l'administra- 
tion dans  une  affaire  d'intérêt  privé;  la  seconde  en  1821,  où  à 
propos  d'une  pétition  relative  à  des  faits  absolument  semblables 
à  ceux  qui  vous  sont  dénoncé's  aujourd'hui,  la  chambre  a  passé 
à  l'ordre  du  jour,  contre  la  conclusion  de  M.  de  Forbin  des 
Issarts,  son  rappor tour.  Les  réclamants  se  sont  pourvus  au  conseil 

9 

d*£tat  contre  le  refus  du  ministre.  Ce  conseil  est  encore  saisi 
de  J'affaire  et  doit,  ou  inOrmer  la  décision  dont  se  plaignent  les 
réclamants  ou  prononcer  le  renvoi  devant  les  tribunaux  compé- 
tents. Dans  cet  état  de  choses,  et  q\ioique  votre  commission  ait 
reconnu  la  légitimité  de  la  créance,  elle  a  pensé  que  la  chambre 
n'avait  point  à  inter\xnir  tant  que  tous  les  degrés  de  juridiction 
n'étaient  point  épuisés.  C'est  là  le  seul  motif  qui  la  détermine  à 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

(Moniteur  du  25  mai  1826.j 
Les  héritiers  Cern)err,  porteurs  d'un  jugement  de  condamna- 
tion contre  le  consistoire  israélite  du  Das-Rhin,  comme  repré- 
sentant l'ancienne  communauté  des  juifs  d'Alsace,  s'étaient 
adressés  au  préfet  pour  obtenir  le  payement  de  leur  créance  par 
la  voie  administrative  tracée  dans  le  décret  du  5  septembre 
1810.  Le  préfet  en  a  référé  au  ministre  de  l'intérieur,  il  a  repro- 
duit les  observations  présentées  par  le  sieur  Levy  lors  de  l'arrêt 
du  19  février  1825.  «  En  effet,  disait  le  ministre,  il  me  paraît 
résulter  des  prohibitions  qui  sont  formellement  exprimées  dans 
les  lois  que  l'administration  ne  pont  intervenir  pour  toute  autre 
perception  (|ue  (telles  qu'elles  prescrivent  et  (pi'elleH  permettent 
spécialement.  Ces  mêmes  lois  n'ont  commencé  à  autoriser  des 
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perroptions  pour  les  Israélites  qu'en  1819  (loi  du  17  juillet),  «t 
elK's  n'ont  autorisé  pour  eux,  à  cette  é|)0(|ue  et  dej)uis,  (\\iv  It  s 
perceptions  nécessaires  pour  leurs  rabbins  et  les  autres  irais  àt 
leur  culte.  Toute  autre  perception  administrative  les  oonoemaM 
s'est  trouvée  par  cela  même  interdite  ;  d*où  Ton  doit  nécessai- 
rement induire  que  les  actes  et  décrets  invoqués  par  les  rMa* 
mants  ont  été  dès  lors  inlirniés.  Mais  cela  est  devenu  bien  j)lus 
évident  en  1820  ;  dans  la  session  de  cette  année,  il  avait  été  pro- 
posé par  la  commission  du  budget,  sur  la  demande  du  gouver- 
nement, d'ajouter  à  l'article  qui  autorise  les  rétributioiis  povr 
le  cdte  Israélite,  une  disposition  qui  autorisât  le  recouvrement 
des  rôles  pour  les  dettes  de  leurs  anciennes  commiinaulés. 
Celte  ])roposition  fut  repoussée  par  la  cbambre  des  députés,  après 
uue  discussion  dans  laquelle  il  fut  reconnu  que  ces  dettes,  mt 
constituant  que  des  mtMts  privés,  toutd  disposition  pour  ea 
procurer  le  payement  rentrait  dans  le  droit  commun  et  était 
par  conséquent  dans  le  ressort  des  tribunaux.  » 

Pourvoi  des  liériliers  (^Tiherr  qui  soutiennent  que  l'exécu- 
tion par  voie  judiciaire  est  impraticable,  et  que  le  décret  da  5 
septembre  1810,  n'ayant  pas  été  abrogé,  doit  oontinuer  k  lece- 
voir  exécution. 


ORDONNANCE  du  3  ioarner  1827. 
M.  DB  GoBMENiif,  rapporteur.  M'  Lassis^  avocat. 

Charles,  etc., 

Considérant  que  le  jugement  n'a  fait  que  reconnaître  et  déter- 
miner les  sommes  dues  à  cbacun  des  créanciers  de  rancieone 
commnnauté  des  juifs  d'^Vlsace,  laquelle  est  représentée  |iarle 
consistoire  Israélite  du  fias-Rbin  ; 

Qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  la  répartition  à  faire  entre  les 
débiteurs  desdites  sommes,  conformément  au  décret  du  5 
septembre  1810; 
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Ou'aiiT  termes  de  ce  décret,  les  rôles  de  répartition  doi?ent 

être  souiiiis  à  l'approbulion  du  préi'et  et  par  lui  rendus  exécu- 
toires ; 

Qu'une  pareille  mesure  ne  peut  pas  être  oonndérée  comme 
la perc^tion d*on  impôt; 
Artîde  I".  Les  décisions  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  des 

28  mai  et  25  juillet  1825,  sont  aiiiiuliies,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  le  prélct  du  Eas-liiiin,  pour  y  être  procédé  con- 
formément au  décret  du  5  septembre  1810. 


OADOMÂiXCË  du  10  jaiwier  1827. 
M.  DB  ¥Kitaiimn,  rapporteur.  M*  Lassis,  ommoI. 

Holaml,  Viala  ei  autres. 

Chablbs,  etc., 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1807,  relatif  à  la  liquidation  des  dettes 
des  anciennes  communautés  des  juifs  d'Avignon  et  de  Lisle  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  24  décembre  1817,  relative  à  la 
liquidation  des  créances  existantes  contre  les  anciennes  commu* 
nautés  des  juifs  d'Avignon  et  de  Lisle,  laquelle  prescrit  la  for- 
mation des  rôles  de  répartition  réglant  [la  somme  à  payer  par 
chacun  des  membres  desdites  anciennes  communautés,  ou  par 
leurs  représentants,  et  porte  que  ces  rôles  seront  rendus  exéeu« 
toiresparle  préfet; 

Considérant  qu'il  est  établi,  par  les  articles  i  et  2  de  l'or- 
doonauce  du  24  décembre  1817  que  la  liquidation  des  sommes 
dues  par  les  andouies  communautés  juives  d'Avignon  et  de 
Lisle,  a  été  faite  par  la  commission  nommée,  à  cet  effet,  par  le 
préfet  du  département  de  Vauduse,  en  exécution  du  décret  du 
7  octobre  1807; 

Qu'en  vertu  de  Tarticlc  3  de  1  ordonnance  du  24  décembre 
1817,  des  rôles  de  répartition  ont  été  dressés  pour  le  payement 
desdites  sommes; 

Que  l9  question  qui  s'élève  dans  l'espèce  est  celle  de  savoir  si 
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radministnition  estcompéteote  pour  rendre  exécutoirea  kft  râiei 
dont  il  s'agit; 

Qae  sa  compétence  r^knilte,  à  cet  égard,  tant  de  rordoniunoi 

précitée  que  drs  jnitrcs  règlenioiUs  sur  la  matière,  et  ^qn'unf 
pareille  mesure  ue  peuL  êlre  considérée  comme^  percepUoa  li  un 
impôt; 

Article  1*'.  La  décision  est  annulée  et  les  parties  wm 

rravoyée»  devant  le  préfet  du  département  de  Vauclutie  povr 

)  {-[yr  proii'dc  couiunucuicut  ù  nuire  oriluuuaace  du  24  dt*- 
cejuLre  1817. 

Dix  années  s'écoulèrent  depuis  l'ordonnance  du  iO  jan- 
Her  1827  ci-dessus  rapportée  sans  nouvelles  contestations 

relatives  àla  liquidation  des  dettes  des  ainii  nnes  conwniinanlts 
juives.  Peiulaiitce  laps  de  temps  les  dettes  d'Alsace,  du  Mout- 
ferrât,  d'Avignon  et  de  Liste,  furent  complètement  éteintes,  les 
unes  par  payement  intégral,  les  autres  par  transactions  nllérieti- 
res  entre  les  créanciers  et  les  représentants  des  fommnnautés. 
La  liquidation  des  dettes  de  l'ancienne  (  (uninim  uiié  de  Met/  fut 
seule  suspendue,  et  grâce  au  systènje  vicieux  qui  lui  sert  de 
base,  elle  a  donné  lieu  devant  toutes  les  juridictions  à  de  nooi* 
breuses  contestations  tranchées  par  les  différentes  décânoi» 
que  nous  allons  rapporter.  Mais  comme  la  question  est  encow 
pendante,  et  présente  un  caractère  d'actualité  qui  tourlic  aux 
intérêts  d'un  grand  nomijre  de  personnes  condamnées,  par  une 
législation  exceptionnelle,  à  supporter  des  charges  oonsidéinbfes 
contrairement  à  tous  les  principes  du  droit  commun,  il  «it 
nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  pour  faire  connaltK» 
l'origine  de  la  dette  des  juils  de  Metz,  et  les  principales  pliases 
de  cett«'  intiTiiiliiablc  liquidation. 

Par  divers  contrats  passés  eu  1782  et  1786,  les  syndics  de 
l'ancienne  communauté  juive  de  Mets,  autorisée  par  une  dâibé- 
ration  des  principaux  chefs  de  fiimiUe,  ont  contracté  divers 
empituts  moyenuani  couslilution  de  rente$  viagères  uu  prulil 
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des  prêteurs.  Jusqu'en  178i>.  il  l'ut  pourvu  au  payement  des 
arrérages  de  ces  délies  au  ujoyen  du  rùle  de  cotisation  qui  ré- 
partiMait  entre  tous  les  Israélites  de  la  généralité  les  sommes 
nécessaires  à  Tacquit  des  charges  de  toute  nature  qui  pesaient 
alors  sur  la  population  juive. 

Bien  que  la  révolution  ait  pioclamé  les  grands  principes  de 
Tégalité  civile  et  de  la  liberté  religieuse,  lor8qu*en  1790  on  sup- 
prima toutes  les  communautés  en  déclarant  leurs  biens  pro- 
priétés nationales  et  en  mettant  leurs  dettes  à  la  cbargede  l'État, 
on  lit  rxct'[)tion  à  r^'^anl  des  juifs,  cl  on  laissa  à  leur  charge  les 
dettes  nombreuses  qu'ils  avaient  été  dans  lu  nécessité  de  con- 
tracter pour  acquitter  les  redevances  odieuses  sous  le  poids 
desquelles  Fintolérance  se  plaisait  à  les  écraser.  Pour  justifier 
cette  exception,  ou  allégua  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire 
payer  par  la  nation  des  dettes  contractées  :par  des  Wra/ji/fT.ç. 
Alors  intervinrent  pour  régicineuler  la  liquidation  de  ces  dettes, 
les  lois  du  20  mai  179!»  du  1*'  mai  1792  et  l  arrèté  du  5  nifdse 
an  X  dont  les  dispositions  sont  encore  en  vigueur,  aux  termes 
de  la  jurisprudence  delà  cour  de  cassation  et  du  conseil  d'État, 
«•t  ronncnl  Tenseuiblc  de  la  législation  rclalive  àTeilinctioD  des 
dettes  de  Fancienne  communauté  de  Metz. 

La  répartition  et  le  recouvrement  des  cotisations  se  firent 
sans  difficultés  juscpi'en  1820,  époque  à  laquelle  M.  Moïse  Levy 
refusa  de  payer  sa  contrihulion,  par  les  motifs  (|ue  nous  avons 
rappelés  en  rapportaut  1  ordonnance  du  11)  lévrier  1825,  qui  le 
concerne.  Le  ministre  de  Tiniérieur»  confirmant  cette  doctrine, 
refusa  de  rendre  exécutoire  le  r6le  de  r^rtition  approuvé  par 
le  préfet  de  la  Moselle,  et  la  commission  de  la  liquidation  dut 
forcément  su>pcn(lre  ses  recouvrements.  Le  ministre  ayant  per- 
sisté dans  sa  résolution  de  ne  pas  autoriser  des  perceptions  de 
cette  nature,  qui  lui  paraissaient  contraires  aux  principes  pro- 
clamés par  les  articles  48  et  68  de  la  Charte  de  1814,  10  et  34 
de  la  loi  de  finances  de  1819  et  les  dispositions  semblables  de 
tout£3  lea  lois  de  iinauces  suivantes,  et  la  cbambre  s'étant  pi*o< 
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nonoée  dans  le  même  sens  les  6  joiltotiSSO»  5  mil  27 
février  et  20  mai  1826  (voir  ci  deseus],  la  aospenaîon  de  la  lîqiB» 
dation  de  la  délie  de  Metz  se  proloDgca  pendant  plusieurs 
années. 

Mais  en  1838  un  revirement  s  opéra  tout  à  coup  dans  Tespinl 
du  goaTememeni.  La  oommisaioD  de  liquidation  établie  à  âfeCi 
dressa  un  rôle  de  répartition  et  sollicita  Tapprobation  de  l'au- 

torilé  supérieure.  Le  gouveniement  ne  se  dissimula  pas  les  nou- 
velles difflcuUés  qui  allaient  surgir.  Néauuiuins  une  ordon- 
nance royale  en  date  du  12  avril  en  1843  approuva  en  ces 
termes  l'état  de  cotisation  : 
Lodi8*Phiuppe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1701  et  l'arrêté  du  5  nivôse  anX,  reiatils 
au  payement  des  dettes  de  l'ancienne  communauté  juive  de  Metz  ; 

L'état  de  situation  de  ces  dettes  ; 

Le  rôle  dressé  le  19  juillet  1842,  pour  en  acquilier  une  partie 

montant  à  la  somme  de  71,721  fr,  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Moselle  ; 
Notre  comité  de  Tintérieur  au  conseil  d'Étal  entendu,  • 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Article  1".  Est  approuvé  Tétat  de  cotisation  s'élevani  à 

71,721  IV.,  qui  a  été  dressé  le  19  juillet  1842,  à  i'elTetde  procurer 

le  payement  des  dettes  de  l'ancienne  conununauté  juive  de  MeU. 
Article  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^artemoit  de 

l'intérieur  est  cbargé  de  l'exécution  de  la  présente  erdoniiance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  12  avril  1^. 

Signé  :  LOmS-PHILIPPE. 

Par  lerei: 

Le  miimlre  secrétaire  d'Etat,  au  ik'jntrtcinftU  de  l'inlérU-ur, 

Signé  :  Duchàtel. 
Le  rapport  au  roi  ijui  précédait  cette  ordonnance  formule 


L^y  u^ud  by  Google 


GONCnilAlIT  LES  I8RAKUTES.  369 

énergiquement  les  scrupules  et  les  rései-ves  du  gouvernement. 
11  y  est  dit»  entre  autres  observations  :  Us  pourraieot  {les  rece- 
véun  et  perteftêurs)  sans  aucun  doute»  peroeroir  et  transmettre 
à  Metslee  fonds  qui  leur  auraient  été  versés  volontaireDient 
par  les  débiteurs,  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  exercer 
des  poursuites  et  des  contraintes;  la  loi  annuelle  des  finance», 
qui  contient  une  nomenclature  complète  des  taxes  et  imposi- 
tions «de  tout  genre  dont  elle  autorise  la  perception  sur  les 
contribuables  de  toutes  les  dasses,  ne  dit  aucune  menUon  des 
taxes  nécessaires  pour  le  payement  des  dettes  des  anciennes 
communautés  juives.  Les  autorités  qui  ordonneraient,  les 
employés  qui  essayeraient  de  faire  le  recouvrement  de  ces 
dernières  taxes  en  recourant  aux  voies  de  rigueur  usitées 
en  matière  de  contributions  directes,  s'exposeraient  à  être 
jtistrinent  poursuivis,  aux  termes  des  lois  de  linanccs,  comme 
concussionnain  s  (1). 

Au  moment  donc  où  le  rdle  sera  rendu  exécutoire,  la  com- 
mission de  liquidation  devra  être  informée  de  Timpossibilité  où 
elle  se  trouve  de  recourir  à  des  moyens  de  recouvrement  autres 
que  ceux  qui  ont  été  précédeminenl  employés  dans  les  recou- 
vrements antérieurs,  et  dont  on  a  éprouvé  l'impuissance.  Ces 
réserves  doivent  être  formelkment  exprimées,  afin  qu*il  ne 
«oit  procédé  au  recouvrement  qu'avec  prudence  et  de  manière 
à  éviter  ks  procédures  dispendieuses. 

I/ordonnanee  du  12  avril  1843  fut  attaquée  devant  le  con- 
seil d'État  par  cent  soixante-treize  personnes  comprises  dans  le 
rôle  de  répartition,  comme  iUégale  et  inconstitutionnelle,  in- 


(1)  Et  de  AAt  nos  la  mtannitioB,  en  1830  et  1821, 
tenrs,  ayant  voulu  opérer  desnooavnmeDts  en  verta  des  lêlisde  fëparlilioa 
relatifs  aux  dettes  d'anciennes  communautés  juives,  nircnt  poursuivis  et 
condamnés  à  des  dommages-inléri^ls  et  à  des  frais  considérables.  (Voir  ci- 
dessus  les  ordonnances  des  23  février  et  28  juillet  1820,  et  18  avril  1821  ). 
V.  aussi,  à  ces  dates,  la  Kccucilâ  des  arrèls  du  couâeil  de  Macarei,  Ubon, 
Hoclic  et  autres. 

24 
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compatible  avec,  los  principes  du  droit  public  et  du  droit  priTp, 
coutraire  à  toutes  les  notions  de  justice  et  d*équiié,  en  faisant 
revim  après  de  longues  aimées  une  iégislaiioD  empCiMiiMB» 
abrogée  par  les  chartes  de  1814  et  de  1880,  èl  par  les  diqio- 
sitions  déposées  chaque  année  depuis  1819  dans  les  lots  dei 
iinancesi 

Ce  système  ne  fut  pas  aocueilU,  et  le  conseil  d'Ktai  rendille 
fi  mai  1845  Tordoimanee  suivante  : 

ORDONNANCE  du  2  mai  1845. 

M.  Janvier,  rapporteur;  M.  IIbly  d'Oissel,  commissoùt 
du  roi.  M**  ItomsAM  et  Ddmont,  wukoU, 

Louis-PuiurPE,  etc.. 

Vu  les  lettres  patentes  du  3  février  1777,  relatives  à  la  cojd- 
munaulé  de  la  généralité  de  Mets;  vu  le  décret  du  20*27  mai 
1791,  et  les  arrêtés  consulaires  des  5  nivôse  an  X  et  IB  bm- 

maire  au  XII  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-reoevoir, 
tirée  de  ce  que  les  requêtes  des  sieurs  Saliédo  et  consorts,  Hal- 
phen, Worn»  de  RomUly  et  Crémleoi  ont  été  présentées  en 

nom  collectif  ;  considérant  que  lesdites  requêtes  tendant  aux 
mêmes  fins,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  tout  par  une  seule  or- 
donnance ; 

fin  ce  qui  touche  l'intervention  des  sieurs  Caben  et  consorts , 

considérant  qu'ils  ont  intérêt  au  maintien  de  notre  ordonnance 
du  12  avril  1843,  et  que  dès  lors  il  ;  a  lieu  de  les  recevoir  iil- 
tervenants; 
Ad  fond  : 

Considérant  que  les  décrets  et  arrêtés  ci-dessus  visés,  qui 
Irèglent  le  modo  de  payement  des  dettes  des  anckmics  ooiii* 
Mnautés  Hilves  n'ont  éië  abrogés  par  aucune  disposition  ullé» 
rieure,  et  qu'aux  termes  desdits  décrets  et  arrêtés,  fl  nous  appar- 
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tenait  d'autoriser  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  dressé  lo 
19  juillet  1842  pour  ic  payement  de  la  somme  de  21,721 
due  par  raocienne  oomimiiiauté  juive  de  Metz  ; 

GonskUrani  que  notre  ordoimaiice  du  iS  anil  1843  ne 
fliit  point  obstacle  au  droit  des  individus  inscrits  au  rAle  du 
19  juillet  1842,  de  se  pounoir  devant  le  eonseil  <le  préfeeture 
de  la  Moselle,  à  l  eHel  d'obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  des 
sommes  pour  lesquelles  Us  auraient  été  indûment  comiins  dans 
la  fé|^artition«  sauf  la  déoisien  par  l'autorité  oampéCante  des 
fuestions  préjudidéiles  qui  seraient  âevées  ; 

Art.  l*"'.  Les  requêtes  des  sieurs  SaUédo  el  consorts  sont 
rejelées. 

2.  Les  sieurs  Saliédo  et  consorts  sont  condanuiés  aux  dé> 
pens. 

fin  vertu  de  cette  ordonnance,  des  poursuites  flimt  dirigées 

contre  les  personnes  comprises  dans  les  rôles  qui  ne  se  sou- 
mirent au  payement  que  comme  contraintes  et  forcées,  et  une 
saisie  tut  prati4{Uée  au  domicile  du  sieur  Dreyfus  qui  voulut 
fiûre  vider  la  cpiestion  judieiairement,  U  forma  à  ce!  eifet  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  une  demande  en  annulation  de  eontrainle 
et  de  saisie. 

Le  préfet  de  la  Seine  opposa  un  declinatoire,  fondé?  sur  ce 
que  c'était  à  Tautorité  administrative  <|u'il  appartenait  de  sta* 
tuer  sur  les  réclamations  anxqueUss  la  oonfection  des  rûles  poiH 
Tait  donner  lien* 

Le  tribunal  rendit  le  19  décembre  1845  le  ju«;ement  suivant  î 
Attendu  que,  quuicju  il  ne  s'agisse  pas  du  recouvrement  d'un 
iropèt  mais  d'une  dette,  il  résulte  du  décret  du  20  mai  1791  et 
des  arrêtée  consulaires  du  5  nivéee  an  X  et  du  18  brumaiie 
an  ni  qui  n*ont  été  abrogés  par  aucune  loi  poatérieure,  amigri 
les  propositions  faites  aux  Chambres  à  diverses  reprises,  que 
l'autorité  administrative  est  encore  aujourd'hui  seule  compta 
tente  :  1*  pour  dresser  les  rôles  de  répartition  tendants  à  arriver 
au  recouvrement  des  dettes  contractées  par  les  anciennes  oon- 
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muiiautés  juives  de  MeU;  2*  pour  eonnattro  des  contesutions 
élevées  sur  les  rôtes,  à  moins  toutefois  que  ces  contestations  ne 
donnent  lieu  à  quelques  questions  préjudiddles  du  droit  com- 
mun du  ressort  de  la  juridicUou  ordinaire,  ce  qui  ne  se  ren- 
contre pas  au  procès  ; 

Attendu  que  le  décret  de  1791  est  forme!,  non-seulement  en 
ce  qui  touche  rattiibutîon  de  Tautorité  administrative  pour  l'é- 
tablissement des  rôles  de  répartition,  mais  encore  en  ce  qui 
touche  la  juridiction  qui  doit  connaître  des  contestations  à  él»*- 
ver  sur  les  rôles;  qu'il  serait  d'ailleurs  difficile  d'adinetlre  que 
rétablissement  des  rôles  étant  attribué  à  rautorité  administra- 
tive, ce  qui  est  incontestable,  les  tribunaux  ordinaires  puseenl 
cependant  connaître  des  diflDcuhés  qui  s'âeveraient  sur  ces 
rôles,  puisqu'il  est  de  principe  que  les  tribimaux  nepeinrent  ni 
contrôler,  ni  à  plus  forte  raison  réformer  les  actes  adoiinis- 
trali£s; 

Attendu  que  la  loi  de  1791  n'afiûi  que  consacrar  on  ancien 
état  de  choses,  résultant  de  la  positmn  spéciale  des  débiteurs  «t 

des  créanciers  ;  qu'il  est  constant,  en  effet,  que  les  taxes  néces- 
saires pour  arriver  au  payement  des  dettes  des  communaiiti* 
juives  se  percevaient  à  la  manière  des  deniers  fiscaux,  et  que 
les  créanciers  avaient  pour  garantie,  non-seulement  la  solida- 
rité perpétuelle  des  membres  composant  la  communauté  dâii* 
trîce,  mais  encore  la  forme  administrative  fiscale  établie  pour 
la  rentrée  des  répartitions  ;  que  c'était  la  loi  des  contrais  qui 
doit  subsister  toiyours,  tant  que  ces  dettes  ne  sont  pas  éteintes  ; 

Attendu  que  la  voie  de  contrainte,  qui  ne  s'emploie,  il  est 
vni,  que  pour  le  recouvrement  de  l'impôt,  est  cependant  la 
conséquence  nécessaire  de  l'attribution  faite  à  l'autorité  admi- 
nistrative du  droit  d'établir  les  rôles  de  répartition  ;  «pi  une 
fois  cette  règle  posée,  les  lois  qui  régissent  la  matière  indi- 
quaient nécessairement  la  contrainte  comme  moyen  d'eië« 
cntion; 

liO  tribunal  se  déclare  incompétent,  etc. 
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Appel  <lc  ce  jugement  ayant  été  interjeté  (levant  la  ('our 
royale  de  Paris,  le  prél'el  de  la  Seine  prit,  à  la  date  du  t^G  lé- 
vrier 1846,  un  arrêté  de  conflit  fondé  sur  les  mêmes  motifs  que 
le  jttgment  objet  de  l'appel. 

Les  sieui's  Goudcliaux,  Cahen  el  autres,  agissant  tous  au  nom 
et  comme  héritiers  des  syndics  de  Vancienne  communaulé  juive 
de  la  généralité  de  Mets,  intervinrent  devant  le  conseil  d*ÉUt 
et  présentèrent  des  oondosions  par  lesqnelks  Os  sontenaient  le 
principe  de  la  oonpélenoe  administrative,  et  condnaieDt  à  la 
conUruiuliou  de  l'arrêté  de  confliL 

Le  conseil  d'État  statua  en  ces  termes,  tant  sur  la  validité  de 
rairèté  de  conflit  que  sur  la  requête  en  intervention  : 

ORDONNANCË  du  27  mai  1847. 
Louis-PniuFPB,  etc., 

Vn  rurrêté  de  conflit  pris  le  26  février  1846  par  le  prélei  du 

dé|)aH(  iiii'iit  de  la  St'iue  dans  xww  inslancr  priidanle  di  vant 
notre  Cour  de  INiris,  enli'e  le  sieur  Dreyfus,  marchand  de  grains, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Iiarcbé-aux43ievani,  n*  14,  d'une 
part,  et  1*  le  sieur  Possac,  receveur  pero^teor  des  contribu- 
tions directes  du  24'  arrondissement  de  perception  de  Paris, 
demeurant  en  ladite  vill«',  rue  Saint-Dominique-d'Enfer,  n*  15; 
2°  le  sieur  /Vlcau,  porteur  (1<>  contraintes,  y  demeurant  égale- 
ment, rue  Rambuteau,  n*  15,  d autre  part; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  avril  1845,  iKnrtant  approbation 

de  l'étal  de  cotisation  dressé  le  19  juillet  1842,  à  l'effet  de  pro- 
(  urer  le  payement  des  dettes  de  l'ancienne  communauté  juive 
de  Metz  ;  vu  les  lettres  patentes  du  5  février  1777,  confirmant 
les  privilèges  d-devant  accordés  aux  juife  établis  dans  bi  ville 
de  MeU  ;  vu  les  kns  des  90-37  mai  1791  et  1*'  mai  1793,  et  les 
anèlt's  du  gouvernement  des  5  nivôse  an  X  et  JO-18  brumaire 
an  Xll;  vu  les  art.  4  et  duivauu»  de  Tordonnauce  royale  du 
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12  (lértMiilHv  1821  ;  vu  le«(  ordonnauct'S  royales  des  i*'  juiu  1^ 
et  12  mars  1831  ; 

Sur  rîBlemntion  des  sîean  Laaare  Goudchaux  et  ooiuorts: 
oonsidérant  que  rordonnance  royale  do  12  dée.  iSSâ,  imiér, 
n  autorise  point  l'interventioB  des  tiers  en  matière  de  ceoiits; 

Sur  la  cuuipéleiice  ;  cousidéranl  que  l  iiLliiui  iulenUk*  par  le 
sieur  Dreyfus  caiUre  les  sieurs  Possac  et  Aicaa»  tend  à  faire 
aoBttkr  la  contrainta  décernée  contre  ledit  sieur  Dreffiis  et  h 
saisie  pratiquée  à  sa  shaige  en  vertu  de  ladite  oeptniiila,  ks- 
quelles  nvaicut  pour  objet  d*assurer  le  raecNimmettt  de  la  c»* 
lisiiUou  à  lui  assignée  «laiis  i'élat  approuv»'  par  notre  ordon- 
nance du  12  avrd  1845,  el  rendu  exécutoire  par  le  pn^iet  dsia 
Moselle  le  8  juillet  suivant  ; 

Considérant  qu*aux  termes  des  lois  et  arrêtés  d-deasos  visés, 
il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  dresser  les  rôlfs  de 
répartition  destinés  à  procurer  le  payement  des  dettes  !  an- 
cienuue  communauté  juive  de  Metz,  de  prescrire  k  recou\Te- 
ment  deedits  rôles  el  de  statuer  sur  les  réclamatioos  in»|iclles 
Os  peuvent  donner  lieu  de  la  part  des  individus  qui  y  sont  por- 
tés, sauf  le  renvoi  à  Taulurilé  judiciaire  des  cjuestions  pnjjudi- 
cielles  qui  pouvaient  être  élevées  à  l'appui  desdiles  rcciamaUous 
et  qui  seraient  de  la  compétence  de  cette  autorité  ; 

Art.  1".  L'intervention  des  sieurs  Lazare  Goodcbani  et  cea> 
sorts  est  rejetée  ; 

2.  L'arrêté  de  <'onllit  pris  par  le  prélet  du  dépai  lemeat  de  U 
Seine,  le  20  février  18-1(1,  est  cooiirmé. 

3.  Sont  considérés  comme  non  avenus  Teiploit  d'i^Mne* 
ment  dn  23  mal  1845  et  l'acte  d  appel  du  96  février  1816. 

Un  certain  nombre  des  imposés  lirent  alors  valoir  devant 
tnbuuaux  les  différentes  questions  préjudicielles  qui  nfmfcir 
raient  de  nation  à  les  soustraire  à  k  répartition.  Mais  oeamr 
danff  line  l^i4ation  eiceptionnelle  tout  est  exceptionnH,  Isa 

tribunaux  repousbt'rcul  tous  les  moyeos  invoqués  en  verUi  di 
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cinut  commun  et  déclarèrent  soumis  au  paypuionl  les  as(fn- 
ilanU  et  if»  descendants  simultanément,  ceuiL  qui  ont  renoncé 
à  la  aiieoefleion  de  ieure  autean  muai  lâm  que  ceux  qui  Font 
aooiqitëet  les  israélitfls  eneare  établis  i  Meta  et  cedx  qui  ii*y  ont 
jamais  été,  ceux  qui  sont  restés  juifs  et  ceux  qui  ont  embrass<> 
une  autre  religion  ;  décidant  en  un  mot  qu  il  suffisait  pour  être 
imposable  d'appartenii*  par  un  lien  d'origitie  à  l'ancienne  com* 
mmiauté  des  juiili  de  la  généralité  de  Mets.  G'eal  ainsi  qu'il  a 
été  MUié  par  un  jugement  da  tribunal  de  la  Seine  en  date  du 
24  décembre  1&47,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris.  I-.e8  imposés,  qui  ont  élevé  celle  affaire  à  sa  véritable 
hauteur,  et  qui  n'en  ont  Dût  qu'une  questimi  d'iumneur  et  de 
dignité,  ae  sont  soumis  aux  phui  gnnds  sacrilioes  pour  se 
soustraire  à  une  situation  blessante  ;  tenant  à  épuiser  tous  les 
degrés  <le  juridiction,  afin  qu'il  fût  bien  constaté  qu'ils  ne  se 
sont  an  étés  que  devant  la  nécessité,  et  qu'ils  n'ont  courbé  la 
tète  que  lorsque  la  justice  a  en  dit  son  dernier  mot,  ils  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  ci-dewQa  cité. 

La  Ckiur  de  cassation  a  dtfnitivement  fMrononoé  contre  eux 
par  un  arrêt  de  rejet  de  lu  Uiambrc  des  requcteS|  rendu  le 
2G  novembre  18âQ  fitim  les  termes  suivants  : 

La  Cour,  eto.» 

OiilM.  Gbndax,  conseillar,  en sonraj^^;  M*  Frignet,  avo- 
cat des  demandeurs,  en  ses  observations;  M.  Iloulland,  avocat 
général  en  ses  conclusions  ; 

Sur  la  première  lurancbe  du  mofon  invoqué  présenté  à  rappoi 
du  pourvoi,  consistant  en  une  violation  des  primapes  do  notre 
droit  public  qui  prohibe  toute  distinction  entre  les  citoyens  ;  en 
ce  qiie  Tarrêt  de  la  cour  de  Paris  aurait  autorisé  bî  recouvre- 
ment par  voie  de  contrainte  administrative  des  dettes  de  l'an- 
eknne  conmmnaiité  juive  de  Mots,  alors  que  ces  dettes  déri* 
vaieat  d'un  titre  purement  privé,  que  rexistenee  n'en  était  pas 
mieux  prouvée,  que  l'état  de  répartition  n'en  avait  pas  été  équi- 
tapement  lait; 
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Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ooustate  en  ùii  que  la  dette 

suite  de  deux  actes  d'emprunt  de  1782  et  1786,  que  ces  eiii- 
prunls  ont  été  régulièrement  contra«  tés  pt  qnn  l'obligation  ijui 
en  découle  n'a  été  éteinte  ni  par  prescription  ni  par  payement; 

Attendu  qu*avant  1789  les  dettes  des  Gomnumautés  jaives, 
d'après  la  législation  alors  en  vigueur^  deraient  être  recoa* 
Trées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  contributions  publiques, 
au  moyen  d'un  rôle  do  répartition  dressé  par  les  syndics  et 
rendu  exécutoire  par  l'intendant  de  la  province  ; 

Qu'après  Témancipation  des  juifs  et  la  dissolution  de  leurs  an- 
ciennes communautés,  cet  état  de  choses  a  été  maintenu»  ne- 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  dettes  de  Tancienne  comm- 
naut»'  (le  Mclz,  par  dfux  décrets  de  rAssemblt*e  nationale  des 
2(1  mai  1701  et  1''  mai  1792,  et  par  deux  arrêtés  des  consuls 
des  5  nivôse  an  X  et  18  brumaire  an  Xll  ; 

Attendu  qu'un  état  de  cotisation  apnt  été  dressé  confomié- 
ment  à  ces  décrets  et  arrêtés,  et  rendu  exécutoire  par  drdoii* 
nance  royale  du  12  avril  1845,  (.etle  ordonnance  a  été  dénon- 
cée par  les  demandeurs  en  cassation  au  conseil  d'État  couune 
violant  les  principes  de  notre  droit  public,  mais  que  leur  re- 
quête a  été  rejetée  le  SI  mai  1815,  l'état  de  répartition  mainleini 
dans  sa  force  exécutoire,  sauf  aux  réclamants  à  porter  devant 
les  tribunaux  ordinaires  les  questions  préjudicielles  ponvant  se 
rattacher  soit  à  l'état  des  personnes,  soit  à  l'état  de  la  portée 
des  conventions,  soit  aux  excq^ons  de  droit  eonmmi  qni 
pourraient  être  iuToquées  contre  les  poursuites; 

Attendu  que,  de  son  côté,  le  tribunal  dvil  de  le  Seine  saki 
des  questions  d'illégalité  des  poursuites  et  d'irrégularité  de  l'é- 
tat de  répartition  qui  en  était  la  base,  s'est  déclaré  incompé- 
tent par  jugement  du  19  mai  1845  ;  que,  sur  l'appel,  un  ar- 
rêté de  conflit  a  été  pris  par  M.  le  préfet  delaSeineetoonllraié 
par  une  ordonnance  du  27  mai  1847,  qui  rappelle  encore  les 
règles  de  compét<'ncc  posées  par  l'ordonnance  du  2  mai  1845; 

Attendu  qu  eu  présence  de  la  législation  exceptionnelle  qui 
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régit  les  parties,  des  décisions  administratives  et  judiciaires 
rendues  avec  elles,  la  légalité  des  poursuites  dirigées  contre 
elles  ne  pouvait  plus  être  remise  en  question  devant  la  cour 
de  Paris  ;  que  cette  cour  n'aurait  pas  été  compétente  pour  ap- 
précier rélat  de  répartition  d'après  lequel  les  poursuites  étaient 
exercées;  qu'il  ne  paraît  même  pas  que  des  conclusions  pré- 
cises aient  été  formulées  sur  ces  divers  points  ;  d'où  vient  que 
celte  première  branche  des  moyens  n'est  pas  fondée,  que  d'ail- 
leurs elle  ne  pourrait  pas  être  présentée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  la  deuxième  branche,  tirée  de  la  violation  de  la  loi  7, 
§  I'%  Quod  super' universilaii,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
converti  l'obligation  collective  de  la  communauté  des  juifs  de 
Metz  en  une  obligation  personnelle  k  chacun  des  membres  de 
cette  communauté  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  actes  d'emprunt 
de  1782  et  178G  obligeaient  non-seulement  la  connnunauté  de 
Metz,  mais  tous  les  habitants  composant  cette  communauté  ou 
qui  la  composeraient  par  la  suite  solidairement  entre  eux,  sans 
division  ni  discussion  ;  qu'ainsi  en  fait,  le  moyen  échappe  aux 
demandeurs  en  cassation  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen,  tirée  de  la  fausse 
application  des  lois  des  20  mai  1791  et  1"  mai  1792,  en  ce  que 
les  demandeurs  ont  été  déclarés  responsables  des  dettes  autre* 
fois  contractées  par  les  sjiidics  de  la  communauté  juive  de 
Metz,  bien  qu'ils  ne  fussent  liés  que  depuis  la  dissohition  de 
cette  communauté  et  qu'ils  ne  pussent  y  être  rattachés  ni  par 
le  lien  de  la  naissance,  ni  par  le  domicile,  ni  comme  héritiers 
de  leurs  auteurs  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
des  créanciers  des  anciennes  communautés  juives,  il  faut  se 
reporter  à  l'époque  où  elles  ont  contracté  aux  ternies  de  leurs 
conventions,  et  replacer  ces  conventions  sous  l'empire  des  lois 
exceptionnelles  qui  les  régissaient  ; 
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Attendu  que  rarrèi  attaque  déclare  que  des  déiibéraiioiis  àm 
notables  représentant  légalement  la  communauté  de  Mets,  an- 
nexées tuK  actes  d'emprunt  de  1713  et  ITM,  il  résulte  que  les 

syndics  do  la  communauté  sont  autorisés  à  contracter  rero- 
prunt,  principe  de  la  dette  actuelle,  à  y  obliger  les  signatairt^ 
deidites  délibérations,  ainsi  que  tous  les  habitants  coroposaiit 
k  canmuaauté  des  juib  de  Meti,  ieors  bieBs  préseoU,  ema 
de  ladife  eoounuiiauté  et  de  |oas  ceux  qaà  la  oonpouenicBl 
par  la  suite  solidairement,  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  sans  di- 
vision ni  discussion  ; 

Qu'il  ressort  de  ces  termes  des  contrats  de  i7$3  et  i?B6, 
que  la  vqkmté  én  oontraclaiitB  a  été  de  eoBstitaer  ime  dette 
gretant  Unit  à  la  fois  Tètre  moral  de  la  conmraBanté,  et  iadln- 
duellement  tous  les  membres  présents  et  futurs  de  oette  com- 
munauté ; 

Que  les  juifs  de  Mets,  appelés  par  l'émancipation  à  jouir  des 
droits  civils  el  politiques^  n'ont  pas  été  afiranchts  de  TobUga- 
iion  d'acquitter  cette  dette,  dans  les  termes  mêmes  des  actes 

d*emprunt  qui  la  constituaient  et  suivant  le  mode  déterminé 
par  ces  actes;  quecelt»'  obligation  a  au  contraire  été  rigoureu- 
sement maintenue  à  leur  charge  par  les  décrets  et  arrêtés  ci* 
dessus  Tisés; 

Que  cette  obligation  pèse  encore  sur  tous  ceux  qui,  si  réman- 

cipation  et  par  suite  la  dispersion  de  b  communauté  juive  de 
Metz  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  apparlenu  à  cette  commu- 
nauté, c  est-à-dire  sur  tous  les  membres  des  familles  qui  la 
composaient;  attendu  dès  lors  que  l'anét  constate  ce  fait  qpie 
les  demandeurs  ne  méoonnaisssnt  pas  appartanirà  ces  fomiUes; 
qu'en  jugeant  que  pour  être  tenu  de  concourir  au  payement 
des  dettes  de  raucienn»?  communauté  de  Metz,  il  suffirait  qu'ils 
s'y  rattachassent,  non  par  un  Ueu  d'hérédité,  mais  par  un 
simple  lien  de  filiation  et  d'origine,  l'arrêt  .attaqué  n'a  fait 
qu'ordonner  l'exécntion  des  actes  d'emprunt  [de  1782  at 
1786,  ru  qu'a  n*a  pas  violé  la  taita  des  décrets  da  iVif  «l 
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1792,  et  s'esl  au  contraire  ixjiiformë  à  leur  vêrilablc  esprit; 
Rejette. 

Par  cet  arrêt,  toutes  les  voies  judiciaires  se  sont  trouvées 
épuisées,  et  il  a  été  décidé  définit ivenu^nt  que  les  dispositions 
des  lois  du  20  mai  1791  et  «lu  1*'  mai  1792  et  de  Tarrêté  du 
5  nivôse  an  X  sont  encore  en  vigueur  et  applicables  à  la  liquida- 
tion des  dettes  de  l'ancienne  communauté  juive  de  Metz.  Mais 
les  tribunaux  judiciaires  et  administratifs,  déclarant  eux-mêmes 
cette  législation  exceptionnelle  et  contraire  au  droit  connnuu, 
l'ont  implicitement  condamnée.  Et  s'il  faut  se  soumettre  à  une 
législation  reconnue  applic<nble  par  les  autorités  compétentes, 
il  est  du  devojr  de  ceux  qui  sont  placés  sous  le  coup  d'une  pa- 
reille législation  de  faire  tous  leurs  eiïorts  pour  Li  fairo  abroger 
ou  pour  fairu  nu)difier  des  dispositions  qui  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  les  principes  d'équité  et  dV*galitc  sur  lesquels 
reposent  notre  droit  public  et  notre  droit  privé.  Si  en  1791, 
on  a  fait  une  seule  exception  aux  lois  qui  ont  supprimé  les 
communautés,  en  laissant  ù  la  charge  des  israélites  les  dettes 
des  anciennes  communautés  juives  sous  le  prétexte  qu'on  ne 
pouvait  faire  supporter  par  la  nation  des  dettes  contractées  jiar 
des  étrangers,  la  Justice,  égale  pour  tous  aujourd'hui,  ne  com- 
mande-t-elle  pas  de  faire  cesser  cette  dernière  démarcation 
constitutionnelle  en  portant  au  budget  de  l'Etat  la  somme  né- 
cessaire pour  acquitter  le  reliquat  peu  considérable  de  la  dette 
de  l'ancienne  couimunauté  juive  de  Metz,  la  seule  de  ces  dettes 
qui  ne  soit  pas  encore  éteinte  ?  Et  si  l'Etdt  ne  veut  pas  ajout^T 
cette  charge  à  celle  de  toutes  espèces  cpii  ne  pèsent  que  trop  sur 
lui,  n'est'il  pas  juste  que  le  gouvernement  modifie  l'arrêté  con- 
sulaire du5uivôscan  X,  en  prenant  des  mesures  plus  équitables 
pour  terminer  b»  plus  promptement  possible  une  liquidation  qui 
aurait  été  t^onqdétement  elTectuéo  depuis  longtenips  si  les  dispo- 
sitions vicieuses  <pii  lui  servent  de  base  n'avaient  pour  eiïet  de 
l'entraver  par  des  difficultés  insurmontables? 

(Voir  pour  tous  les  détails  relatifs  à  cette  matière,  lesR 
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des  arrèU  du  conseil  de  Hacarel,  Lebon,  Roche  et  autres  ;  een 

(le  la  jurisprudence  de  Merlin,  Dalloz,  Sirey,  de  Vill«*nenve  et 
Carrelle,  elc,  elc,  et  les  cxcellenls  mémoires  soumis  au  con- 
seil d*État  le  12  avril  1845  par  M'  Bonjean,  et  à  la  cour  de 
cassation  le  26  novembre  1850  par  M*  Filgnet,  avocat  des  ré- 
clamants.) 


NOTE  Q. 

1^  disposition  contenue  dans  l'artlde  iO  de  la  loi  de  finances 
de  1819  a  été  introduite  pour  la  première  fois  par  cette  loi. 
dans  le  but  d*assun;r  d'une  manière  plus  eilQcace  le  reoouïie- 
ment  du  rAle  de  répartition  relatif  aux  frais  du  culte  isnâile, 
dressé  annuellement,  confonnémentaux  prescriptions  du  riigib- 
ment  du  10  décembre  1806.  Voici  la  discussion  à  laquelle  cette 
mesure  a  donné  lieu  : 

GHAMBRË  D£S  DÉPUTÉS. 
Présidence  de  M.  Ratbz. 
Séance  du  tnardi  27  jmn  1819. 
(SoUe  de  la  étocasaton  de  la  loi  de  finaBces.) 

L'article  additionnel  suivant  a  été  proposé  par  la  commission  : 

«  Continueront  pareillement  d'être  perçues  les  sonunes  ré- 
parties sur  les  israélites  de  chaque  circonscription  pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  les  autres  lirais  de  leur  culte,  après,  nés- 
moins,  que  les  rôles  dressés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret 
du  10  décembre  1806,  auront  été  rendus  exécutoires  par 
préfets  de  chaque  département.  • 

Cet  article  est  d'abord  adc^  sans  discussion. 

H.  de  Corbière  (en  discutant  un  antre  arlidé)  étend  ses  ob* 
servations  sur  celui  adopté  précédemment.  Aucun  impôt  ne 
peut  être  perçu,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi;  or,  en  vertu  d« 
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quelle  loi  oblige-t-on  les  israélites  à  acquitter  un  droit  pour  les 
frais  de  leur  culte,  lorsque  la  Charte  désigne  les  cultes  que  l'État 
salarie?  Les  autres  cultes  doivent  être  abandonnés  à  eux-mêmes 
pour  les  frais  de  leur  entretien  et  de  leur  administration. 
L'orateur  pense  donc  que  le  premier  artide  addiliouDel  relatif 
aux  israélites  doit  être  retranché. 

M.  le  comte  Beugnot,  rapporteur:  Je  crains  que  Thonorable 
préoj^nant  ne  soit  tombé  Id  dans  rerreur.  Avec  lui,  je  oonyiens 
que  l'article  9  de  la  Charte  n'acconle  des  salaires  sur  h-  trésor 
royal  ((u'aux  ministres  de  la  religion  catholique  et  à  mix  des 
autres  cuites  chrétiens;  mais  assurément  la  Charte  n'empêche 
paSy  et  ne  pouvait  pas  empêcher  que  les  ministres  d'un  cuHe 
différent  du  Cauristianisme  ne  reçussent  des  traitements  de 
toute  autre  part  que  du  trésor  royal,  si  d'ailleurs  cë  culte  est 
recoiHui  par  TËtat;  et  un  règlement  du  10  décembre  1806, 
confirmé  par  un  décret,  après  avoir  établi  pour  le  culte  hé- 
brdque  des  consistoires  départementaux,  les  charge  de  fixer 
la  perception  et  remploi  des  sommes  destinées  aux  frais  du 
culte.  L'art.  25  leur  confie  le  soin  de  proposer  à  l'autorité  <  oni- 
pi^'tente  un  projet  de  rt'partition  entre  les  israélites  de  la  cir- 
conscription pour  l'acquittement  du  salaire  des  rabbins.  Les 
autres  frais  du  culte  (est-il  dit)  sont  déterminés  et  répartis  sur 
la  demande  des  autorités  compétaites.  Enfin,  un  décret  du 

mars  1808  détermine,  art.  7,  quelle  sera  l'autorité  codukî- 
lente.  Cet  article  porte  : 

«  Le  rôle  de  répartition,  dont  il  est  parlé  à  Tart.  S5  du  rè- 
glement, sera  dressé  par  chaque  conristoire  départemental,  di- 
visé en  autant  de  parties  cpiMl  y  aura  de  départements,  dans 
Varrondissement  de  la  synagogue,  soumis  à  l'examen  du  consis- 
toire central,  et  rendu  exécutoire  par  les  préfets  de  chaque 
département.  • 

(hi  en  use,  au  reste,  id  comme  pour  toutes  les  perceptions 
autorisées  parles  lois.  M.  le  romistrede  Tintérienr,  après  avoir 
pri;^  l  avis  du  préfet,  examine  et  approuve  les  projets  de  budget. 
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dans  les  mt-nies  fonni's  et  par  les  mômes  agoTits  (|iie  pour  les  con- 
tribuiîons  publiques.  Voilà  Tordre  établi  cl  conslamment  suirî 
depuis  pliiB  de  dix  ané.  D*oû  provient  doue  la  difficulté  «t  {mnon 
qpûi  cette  lorte  de  oimtrilmtioa  flgHre4*elle  pour  ta 
fois  dans  la  loi  de  finances?  Paroe  que  lee  conseSa  d«  pfêÊ^ 
ture  ont  nfipliqué,  et  selon  nous,  avec  quelque  fondement,  à 
cette  nalun»  de  contHbution,  les  articles  52  de  la  loi  ilu  ^8  ami 
ièi&f  et  135  de  œlle  du  35  mars  1817,  qui  veulent  que  toute 
espèce  de  ^erGeptkm  soit  autorisée  par  la  loi  de  fimmoes»  Bl 
en  effét,  il  n*y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  ciiinpreiidrB  I0 
contributions  pour  les  frais  du  culte  hébraïque  comme  on  j 
comprend  les  contributions  destinées  aux  frais  des  chambres 
de  commerce,  des  conservateurs  des  digues,  des  ouvrages  qui 
iiltëresseiit  les  communautés  d'habitants  et  de  propriétalM. 

Je  répète  ipi'il  ne  B*agit  point  id  d'établir  aie  notmauté, 
mais  de  ramener  à  la  règle  commune  une  perception  établie  et 
perçue  avec  îles  formes  légales  et  contre  laquelle  le  recours  se- 
rait ouvert  au  besoin,  comme  il  l'est  pour  les  autres  contribu- 
tions publiques,  ie  demande  Tadoption  de  ramendameot  de  la 
commission. 

M.  de  VilMIet  le  réponds  que  parmi  les  israâHsa  dmit  il 

s'agit  il  nn  est  qui  se  refusent  à  acquitter  le  droit  ;  ils  dbw^nl  ' 
qu'ils  n(!  sont  pas  israëiites  ;  quel  moyen  coercitif  avez-vous  [ 
pour  le  leur  prouver,  pour  les  forcer  à  concourir  aux  irais  d'os  ^ 
cdte  ifu'ils  disent  ne  pas  vouloir  professer  t  Gomment  deacen- 
dries^ous  dans  le  domaine  des  consciences?  conunent  méemh  . 
naitriea-vous  les  principes  de  tolérance  qui  sont  consacrés  \9nr 
la  Charte?  La  rehgion  dont  il  esl  question  n'est  point  reconiiur 
parrÉlatf  son  culte  n'est  point  salarié  par  TÉlat;  vous  ne 
devei  pas  vous  en  occuper,  et  vous  devez  laisser  les  israâit» 
s'admbilstrer  eux-mêmes  comme  ils  k  jugeront  convenable.  Je 
demande  la  supression  de  Fartide.  H 
M.  lo  comte  Beugnut,  rapporteur:  Je  ue  veux  pas  du  tout 
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partager  l'opinion  de  l'honorable  préopînant.  Il  se  peut  que  dans 
le  culte  hébraïque,  ci  malheureusement  comme  dans  les  autres, 
on  tronfe  des  individus  qui  affichent  rmdiflérencei  qpii  se  sou- 
cient peu  du  sert  des  ministres,  et  qui  refusent  d'en  payer  les 
salaires.  11  se  peut  qnc  ces  indifidus  aillent  jusqu'à  soutenir, 
lorsqu'on  leur  préseulc  les  rôles,  qu'ils  ne  sont  plus  israélites, 
ou  prétendent  ne  ^us  l'être.  Us  n'en  auront  pas  le  droit  si 
jusque-là  ib  ont  professé  ce  culte,  à  moins  qu'il  ne  soit  notoire 
qu'ils  sont  convertis  à  une  autre  religion  reconnue  par  l'État  ; 
car  tout  citoyen  doit  avoir  la  sienne.  Le  priiu  ipe,  mis  en  avant 
par  le  préopinant,  pourrait  nous  conduire  loin,  car  après  en 
avoir  admis  l'application  de  h  part  des  israélites,  on  serait  bien- 
iét  irédilit  à  le  combattre  quelque  autre  part.  La  disposition  pro- 
posée par  la  commission  produira-t-elle  cet  clTet  d'obliger  tout 
Israélite  à  contribuer  aux  frais  de  son  culte  dans  la  i)roi)orlion 
de  ses  iacultés?  C'est  nne  laismi  de  phis  de  l'adopter;  et  voici, 
messienn,  où  nous  jetterait  maintenant  le  rejet  de  cette  pn^ 
sition.  11  eiiste  aujourdliuî  des  synagogues,  des  consistoires 
particuliers,  un  consistoire  central,  wm^  organisation  telle  que 
le  culte  hébraïque  la  comporte.  Cette  organisation  a  déjà  d'heu- 
remrésidtats,  des  éooles  d'instruction  ont  été  élevées  dans  les 
viDes  principales  du  royaume.  La  jeunesse  y  reçoit  enfin  l'im- 
pulsion vers  l'étude  des  professions  utiles.  Plusieurs  consistoires 
ont  formé  des  établissements  de  bienfaisance  et  de  charit(>. 
Personne  ne  peut  diseonvenhr  que  depuis  les  décrets  de  1808, 
les  sectateurs  de  ce  culte  n'aient  avancé  de  quelques  pas  le  bien 
déjà  fait  :  l'espérance  de  celui  qui  reste  à  faire  serait  perdue  si 
vous  écartiez  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  car  le  sort 
de  ce  culte  sera  pure  qu'il  n*était  avant  les  décrets  que  j^'  viens 
de  dter.  Vons  ne  tondrez  pas  repousser  encore  une  fois  des 
bonnnes  si  longtemps  maltraités,  si  longtemps  malheureux,  et 
qui  ne  nous  demandent  (|ue  de  maintenir  un  ordre  de  choses 
introduit  par  la  justice  et  une  saine  politique.  J'insiste  pour 
radoption  de  l'airtide  ^oposé  par  la  eommiisiun. 
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On  (h'maiule  à  aller  aux  voix. 

L'article  relatif  aux  Israélites  est  de  nouveau  mis  aux  toîi 
et  mainteou. 

(Momimr  du  30  jimi  1819.) 

Des  (liflicultés  s'ctant  élevées  sur  le  mode  de  recouTrenieBt 
du  rôle  de  répartition,  elles  furent  tranchées  par  l'ordoniumce 
suivante  rendue  dans  le  sens  des  rédaniatîons  du  oonsisloife 
central  des  Israélites  : 

OBDONNANCË  du  28  juillet  1819. 
M.  Jauffret,  roppwUwr, 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tînténear, 
en  date  du  9  avril  1819,  au  siqet  d'une  réclamation  do  cous»- 
toîre  central  des  israélites,  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfee» 

lure  (lu  (l('[KirtniieiU  du  Doubs,  en  date  du  25  novenibrtî  ISiS^ 
portant  (jue  les  lois  des  28  avril  1816  et  25  mars  1817  inier- 
disent  toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  autorisées  ou  maintenues  par  lesdites  bis,  il  ne  peut  éln 
exercé  aucune  contrainte  en  vertu  du  r61e  de  r^Mortition  dressé 
par  le  ronsisloirc  de  Nancy  pour  subvenir  aux  frais  du  culte 
israéliU'. 
Vu  ledit  arrêté; 

Vu  le  règlement  organique  du  culte  israélile  du  10  déœmbie 
1806,  et  le  décret  du  17  mars  1808  qui  en  a  prescrit  Toé- 
ctttkin; 

Vu  l'art.  10  do  la  loi  du  17  juillet,  présent  mois,  portant  que 
les  sommes  réparties  sur  les  Israélites  «le  chacpie  circonscription 
pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte 
continueront  d'être  perçues,  après,  néanmoins,  que  les  râles, 
dressés  en  la  forme  prescrite  parle  décret  du  10 décembre  1806, 
auront  été  rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  chaque  dépar- 
tement ; 

Considérant  que  ces  sonuncs  n'ont  pas  oessé  d'être  perçues 
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dans  les  antres  parties  de  notre  rayaume^  confonnément  au 

mode  prescrit  par  le  décret  ci-dessas; 

Ail.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Doubs  est  regardé  comme  non  avenu. 

Gelai  dn  préfet  qm  rend  exëcittoire  le  r6te  de  rép^ 
par  leooosistoiredeNancyeenexécatésaiTant  eafi^  el teneur. 

Depuis  1819,  la  loi  de  Gnances  a  reproduit  chaque  année  !a 
disposition  contenue  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  17  juillet  1819 
jusqu'à  la  loi  du  8  février  1851,  (jui,  en  mettant  à  la  charge 
de  rÉtai  le  traitement  des  ministres  du  culte  israélite,  a  eu 
pour  conséquence  naturelle  la  suppression  de  cette  répartition. 


NOTE  R. 

Nous  avons  rapproché  et  comparé  dans  la  note  H  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  liberté  religieuse  et  au  libre  exercice  des 
cultes  contenues  dans  les  différentes  CoustituUous  qui  se  sont 
succédé  depuis  1789  Jusqu'à  1814.  Poursuivons  cet  examen. 

Le  sénatus-consulte  du  1*'  avril  1814  décida  que  la  liberté 
des  cultes  et  des  consciences  serait  maintenue  et  proclamée. 
Cette  déclaration  fut  sanctionnée  par  1  art.  22  de  la  Constitution 
décrétée  par  le  sénat  consenateur  le  6  avril  suivant,  ainsi  conçu  : 
«  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie,  les  mi- 
nistres des  cultes  sont  également  traités  et  protégés.  » 

Ce  principe  libéral,  qui  accordait  une  égalité  complète  devant 
la  loi  à  tous  les  cultes,  fut  bientôt  restreint  par  la  Cbarle  du 
4  Juin  1814  qui,  en  rétablissant  les  Bourbons,  rétablit  aussi 
une  religion  d'État  et  décréta  que  les  ministres  des  cultes  chré- 
tiens recevraient  teuh  des  traitements  du  trésor  royal.  Ces  dis- 
positions furent  proclamées  par  les  art.  6  et  7  de  la  Cbarte. 
Toutefois,  Tart.  5  portait  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection.  » 

L*aete  additionnel  aux  Constitutions  de  Tempire  du  32  avril 
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iêïb  déclan  que  la  liberté  des  oullts  élaîi  ganuMie  à  tMt, 
qu'on  ne  peumit  rétablir  awam  qhIUi  pri? ilégié  et  ilnmimrt, 
et  interdit  famMllenieot  au  fwifenMinent,  am  ebambres  el  an 

dloyens  toute  proposition  à  cet  égard  (art.  02  et  67). 

Le  projet  d'acte  constitutionnel  présenté  par  la  commiattoa 
cenlraladebiCbambradea  r8préfl«tantBy  le  S9  juin  iêiBf  ga- 
rantît la  liberté  à  cbacon  de  professer  et  d*exeroer  libranent 
son  cidte  sans  qa*aQCun  cidte  pût  jamais  devenir  ezdasif,  do- 
minant ou  privilégié. 

Quoi  qu'il  en  soit»  le  système  de  la  religion  d'État  el  la  né- 
cessité imposée  aux  israélites  de  pourvon*  par  eux-mêmes  aa 
traitement  des  ministres  de  lenr  culte  se  prolongèrent  pendait 
toute  la  restauration  jusqu'à  la  rérohitioB  de  1830. 

La  Charte  de  1830  revint  heureusement  à  des  principes 
plus  libéraux;  elle  supprima  la  religion  d'État  et  se  borna  à  dé- 
clarer que  la  religion  catholique  était  la  religion  professée  piar 
la  mqorité  des  Français»  L'examen  des  art.  6  et  7  propoiié» 
par  le  goufêmement  donna  Heu,  dans  la  C^anAredea  dépwlés 
à  une  discussion  dans  laquelle  le  droit  des  israéliks  lut  noble- 
ment revendiqué  par  MM.  Viennet  et  de  Rambuteau.  Les  modiii- 
cations  années  à  bi  Gbarte,  par  suite  des  obserratioBs  fré- 
sentées  par  cesbonoral^s  députés»  peindieut  de  moUhi  bientôt 
le  salaire  des  ministres  du  culte  isra^ite  à  hi  obarge  de  PÉlal  et 
de  supprimer,  par  là,  la  dernière  distinction  légale  qui  existait 
encore  eutre  les  israélites  et  leurs  autres  concitoyens. 

Voici  II  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  ; 

CHAMBRE  DES  DÉPUTËSw 

SéaiÊce  du  7  aoûL 

Présidence  de  M.  LAfFira. 

^Discussion  sur  les  modifications  de  la  Charte.) 

«Art.  5.  CSiacutt  professe  sa  religiea  avec  une  éigatelibtrié, 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 
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•  Art.  6.  Cepfliidanil«fdligiaiieat]iolk|Hê,a^t^ 
maille,  est  la  religion  de  l'État. 

•  Art.  7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique  et  roinain<' 
et  ceux  des  autre»  cultes  cJÉ'étiena  reçoirent  seuls  des  traite- 
ments du  tréwr  ro jaL  » 

La  wmmîfflwn  a  proposé  de  modifiorainai  cet  artiele  : 
Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  professée  jmr  la  majorité  des  Français  et  ceuv 
des  autres  cultes  chrétiens  i  reçoiftnt  seuto  des  traiteitteats  dy 
trésor. 

M*  Viennet:leYiensaanom  de  esni  cinqiMmte  lliilleFtMH 

çais  réclamer  contre  rcxcluBion  que  cet  article  prononce.  U  y  a 
cent  cinquante  mille  israéUtes;  la  dépense  ne  peut  être  consi- 
dérable ;  sept  arrondissements  conéstiNriaHX  donasm  çialofis 
rabbins  anx  appointements  dedonis  cents  firaneSf  cequifiwnit 
dix-huit  mille  francs.  Nais  la  question  doit  être  envisagée  sens 
un  autre  rapport  :  c'est  le  principe  que  je  viens  soutenir.  Les 
Israélites  sont  français,  citoyens  comme  nous,  ils  étaient  admis^ 
danslss solennités  de  rancisnae  oonr,  à  présenter  lenrs  iMnniÉ* 
ges  an  sonverain  ;  ils  payent|l'imp6t  oemme  nonSf  ils  oonesofent 
comme  nous  à  la  défense  de  la  patrie  et  de  nos  libertés.  Nous  de- 
vons donc  eil'acer  im  reste  de  pr^ugé  odieux  qui  flétrissait  cette 
elasse  d'bemmes»  is  demande  en  conséquence  qào  l'artido  soit 
aimâ  rédigé  s 

«  Les  ministres  de  tons  les  cuites  légakflMBi  nstmms  isnl 

> 

rétribués  par  TEtat.  » 
M.  Berryer  :  Appujé. 
Voix  nombrenses  :  Âppnyél  9fjm^^ 
M.  de  Rambntean  :  Une  charte  n'est  pas  «n  budget ,  Ipsos  ne 

pouvez  pas  stipuler  dans  la  charte  les  dépenses  de  l'État.  Jo 
demande  la  suppression  du  mot  seuls  qui  pourrait  s'opposer  à  ce 
que  la  disposition  en  faveur  des  Israélites  entrât  dans  le  budget. 

M.  Vi^et  :  J'appuie  la  suppression  du  mot  seufa  et  demande 
eu  outre  la  suppa*saion  du  mot  ehréii$n$. 
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(L'amendement  qui  consiste  à  supprimer  le  mot  seuls  est  ma 

aux  voix  et  adopté.) 

L'article  amondë  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  ministres  de  la  religion  catholiques  apostolique  et  ro- 
maine professée  par  la  majorité  des  Français  et  ceux  des  antics 
cultes  chrétienSj  reçoimt  des  traitements  du  trésor  pid^lic. 

{MùnUêW  dm%am  4830.) 

Enfin,  la  Constitution  de  la  République  française  du  4  no- 
vembre 1848,  apporta  quelques  modifications  aux  principes 
prodamés  par  la  Charte  de  1830.  Cette  Constitution,  qui  nous 
régit  actudlemeut»  ne  reconnaît  plus  ni  religion  de  l'État  coouk 
la  Charte  dei814,  ni  religion  de  la  majorité  des  Français  comme 
la  Charte  de  1830.  L'Assemblée  (  onstituante  a  pensé  avec  rais«m 
que  la  constatation  solennelle  d'une  rehgion  professée  par  la 
majorité  des  Français  disait  trop  ou  ne  disait  rien ,  et  admet- 
tant dans  leurs  conséquences  les  plus  larges  le  principe  de  la 
liberté  de  consdenee  et  celui  de  la  liberté  des  cultes,  eDe  s'est 
bornée  à  déclarer  dans  le  préambule  de  la  Constitution  que  la 
République  considérait  comme  un  de  ses  devoirs  les  plus  im- 
périeux la  protection  du  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille, 
M  religion,  sa  propriété,  son  travail;  c'est-à-dire,  dans  ce  qu'il 
a  de  plus  sacré  (préambule  VIII).  Voilà  pour  les  devoirs  de 
l'Etat.  Quant  aux  droits  des  citoyens  en  matière  religieuse,  ils 
sont  consacrés  })ar  l'art.  7  de  la  Constitution,  ainsi  conçu: 
c  Chacun  professe  librement  sa  religion  et  reçoit  de  TÉtat  pour 
l'exercice  de  son  culte  une  égale  protection. 

»  Les  ministres,  soit  des  cultes  actuellement  reconnus  par  la 
loi ,  soit  de  ceux  qui  seraient  reconnus  à  ravenir,ont  le  droit  de 
recevoir  un  traitement  de  l'Etat.  » 

NOTE  S. 

La  loi  du  8  février  1831,  en  mettant  à  la  charge  de  TÉtat  le 
traitement  des  ministres  du  culte  Israélite,  a  fait  tomber  la  der> 
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nit'iM'  barrière  qui  séparait  encore  les  israélilcs  de  leurs  aulres 
concitoyeus  et  a  sanctionné  déiinitivement  le  graïul  |iriiicipe  de 
Tégalitc  (levant  la  loi.  Honneur  au  gouvernement  sage  et  éclairé 
qui  a  pris  l'initiative  de  cet  acte  de  justice  et  de  réparation  I 
Cette  loi  a  donné  lieu  dans  les  deux  C3ianibres  à  une  discussion 
approfondie  que  nous  devons  rapporter  dans  toute  son  étendue. 

CiiAMBUE  DES  DÉPUTÉS. 
Sésfiee  é»  13  novembre» 

Présidence  de  M.  Casimir  I^érier. 

M.  le  ministre  de  rinslruclion  pul»Ii(|uo  et  des  cultes  :  Mes- 
sieurs, le  projet  île  loi  (jue  je  suis  rharfîc  de  ',ous  pr»*senter  a 
pour  objet  de  consacrer  un  grand  principe  de  tolérance  reli* 
gieuse,  et  de  rendre  bonunage  à  la  justice  que  tous  les  cultes 
ont  le  droit  de  réclamer.  Il  s*agit  de  mettre  à  la  charge  de  TÉtat 
le  traitement  des  ministres  du  culte  Israélite. 

I/art.  5  i\v  latlIiarU;  conslilutinmn'llo  porte  ipu' rluu  lmi  ob- 
tient pour  son  culte  la  même  protectu)n,  cl  cependant  l'art.  0 
ne  met  à  la  cbarge  du  trésor  public  que  les  traitemente  des  mi- 
nistres des  cultes  chrétiens.  Ces  deux  dispositions  sont  évidem- 
ment contradictoires,  puisqui»  Tune  détruit  l'égalité  que  l'autre 
proclame.  Il  a  paru  convtn.ihie  de  résoudre  ce  doute  dans  le 
sens  le  plus  libéral,  c'est-à-dire  dans  celui  du  grand  princijie  de 
notre  législation  nouvelle  qui  n'adopte  plus  une  religion  unique 
comme  religion  de  PÉtat. 

Le  culte  Israélite  est  divisé  en  sept  consistoires  :  la  totalité 
des  frais  de  ce  culte  s'élève  à  i .'0,000  fr.  ;  mais  en  ne  fai'^ant 
supporter  par  l'État  que  la  portion  des  frais  analogues  à  ceux 
que  le  trésor  piye  pour  les  antres  cultes,  le  trésor  n'aurait  à 
pafer  que  15,000  fr. 

11  est  évident  que  les  Israélites  supportant  les  oontributioai 
auxquelles  soitl  tenus  tous  les  aulres  citoyens,  ils  ont  droit  à 
participer  aux  mêmes  bienfaits,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  le- 
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cevoir,  comme  toutes  les  aulrcs  communions  religieuses,  l'avan- 
tage et  l'honneur  d'un  traitement  de  l'État  pour  les  ministres 
&é  leur  culte.  Puisque  tous  les  cultes  sont  égaux  ma.  yen  de 
la  société  ciTfle,  ils  doivent  tous  être  traités  en  tout  point  sur 
le  pied  d'une  parfMte  égalité. 

Le  gouvernement  impérial  en  donnant  une  orcranisation  lé- 
gale au  culte  bébralque,  en  faisant  dissiper  par  une  délibéra- 
tion des  ministres  de  ce  cuite  les  pr^ugés  calomnieux  que  des 
siècles  de  persécution  avaient  aeeumnlés,  avança  Tceavie  de 
rAssnnblée  constituante  qui  avait  déclaré  les  juifo  admiariMet 
à  toutes  les  fonctions  publicpies.  Depuis  cette  époque,  cette 
classe  de  citoyens  s*est  montrée  digne  d'un  tel  acte  de  justice; 
Il  vous  appartient  de  le  compléter,  comme  il  appartient  an  gon- 
vmement  d'un  roi  constitutionnel  d'appeler  vos  méditatioiis 
sur  un  objet  aussi  grave  aux  yeux  de  la  philosopbie. 

Tandis  que  la  plupart  des  nations  voisines  sont  encore  à  cet 
égard  sous  l'empire  des  préjugés  du  moyen-àge,  vous  montrerei 
que  riuitiative  en  législation  des  idées  grandes  et  gén^eoses 
appartient  toiqours  à  notre  belle  patrie  et  qu'on  ne  rend  les 
hommes  meilleurs  qu'en  les  traitant  avec  justice  :  quelque  im- 
portante que  soit  celle  que  nous  vous  proposons  de  rendre  à  une 
religion  longtemps  perséH:utée,  nous  espérons  qu'aucune  alarme 
ne  viendra  troubler  les  âmes  pieuses  des  cultes  dirétiens,  car  le 
véritable  esprit  du  Christianisme  est  un  esprit  de  tolérance  et 
de  charité. 

LoDis^muwB,  rei  des  Français,  à  tons  prAMQts  il  à  wir. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nen  à  la  Chambra  dos 
députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépMteaeii 
da  finstnietion  publique  et  des  cultes,  président  do  eenseîl 

d'État,  ijue  nous  chaigeuus  d'en  exposer  les  moliis  et  d'eu  sou- 
tenir la  discussion. 
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Article  màtfom.  k  compter  do  i*'  jtavîer  1831,  les  mioistm 
éu  cuite  imélîle  recefront  den  treitemcnts  du  Irérar  \mhiic, 

V9Mé  à  Psris,  ce  13  novemlNre  1830. 

Signé  :  LOUIS>PHILim. 

Par  le  r&i  : 

Lfi  ministre  fum'lairc  d'Etat  au  dvinirtoncnt  de  l'inslructioa 
publique  ei  des  cultes,  président  du  conseil  d'État, 

sigoé  :  MéuLHOV 
La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  do  roi  de  la  pré« 
sentation  et  de  fa  remise  du  projet  de  loi,  ordonne  rimpresaion  et 
la  distribution  dans  les  bureaux. 

{Mmiteur  du  14  tmembre  1830.) 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
oèsiet  d'accorder  on  traitement  an  ministmt  dn  onha  iHraéUte. 
Alt  compeeëe  ainai  qu'il  soit  :  MM.  Aognitin  Périer,  André 
(Ham-ilhin),  ÉHenne,  'PéUx  Vwm,  baron  de  Fémiaac»  Damnî- 

Jet,  Passy,  de  Cliaiuplouis,  Vicnnet. 

(Moniteur  du  il  novetnbre  1830.) 

CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

Présidence  de  Casuua  Perieb. 

Mfice  dn/eiidi  S  déoMi^fv. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commiiaion  chargée 
d'enmiiier  le  proijet  de  loi  aifant  pour  obiil  d'accorder  m  trai* 
tement  ans  mfnietres  du  eoita  itraéiiCe. 

La  parole  est  k  M.  Aut^nstin  Ptîrier,  rapporteur. 

M.  Aur.rsTiN  Pi:niER.  Messieurs,  le  gouvernement  vous  a 
présenté  ,  le  13  novembre  dernier,  un  projet  de  loi  dont  Tarii* 
cle  unlqjne  porta  :  fn'd  eoiRfItr  d«  1**  îeii»Î0rl8Sl«  faawînii 
trei  du  euUê  imMiê  reei w  eni  dêt  êraitmemlê  du  TiFémtfMIe, 

]At  commission  que  vous  av<'z  t  lmisir  pour  vi\  faire  rexainen 
n'héaiie  pae  k  vous  eu  proposer  l'adoptuiu.  Sa  délibération  eùl 
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été  plus  diflii  ile  et  moins  prompte,  s'il  existait,  comme  le  dit 
Texposé  des  motifs,  une  contradiction  évideote.eotre l'article  5 
de  la  Charte,  d'après  lequel  chacun  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection,  et  Tartide  6  qui  met  à  la  charge  du  trésor 
public  le  traitement  des  ministres  des  cultes  chrétiens. 

Mais  la  ilispositiou  île  ct  l  article  G  n'a  rien  d'exclusif,  depuis 
les  modilicatioDs  apportées,  dans  la  séance  du  7  août  dernier,  à 
son  ancienne  rédaction.  Le  motif  de  ce  changement,  formeile- 
ment  énoncé,  et  non  contredit  dans  la  discnssion,  a  été  précisé- 
ment  de  pouvoir  allouer  au  budget  le  traitement  des  mmîsiRi 
du  culte  israélite. 

L'article  7  de  la  Charte  de  1814  portait  :  •  Les  ministres  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  ceux  des  autras 
ohréliens  reçoivent  $eitU  des  traitements  du  trésor  rofsL  » 

L'artideG,  adoptéle  7  août  1830  :  «  Les  ministres deb  re- 
ligion  catholiiiue,  apostolique  et  romaine,  professé*!  par  ia  ma- 
jorité des  Français,  el  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent 
des  traitements  du  trésor  public. 

Il  ne  s'agit  donc  point  ici  de  concilier  une  contradiction  qui 
n'existe  pas>  de  mettre  d'accord  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  fon- 
damenlale,  mais  de  tirer  des  principes  qu'elle  établit  les  applica- 
tions pour  lesquelles  elle  s'en  est  remise  à  la  délibération  des  trois 
pouvoirs;  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  développer  avec  sa- 
gesse toutes  les  améliorations  rédamées  par  la  raison  pubUqœ, 
et  dont  le  germea  été  déposé  dans  la  Charte,  après  la  glorieuse 
révolution  de  juillet.  Ils  doivent  chercher  i  satisfaire  à  la  fois  ce 
désir  du  progrès  si  naturel  dans  une  grande  nation,  placée  à  la 
tète  de  la  civilisation  moderne,  et  à  ce  besoin  de  stabilité  dans 
les  institntions  politiques  qui  est  aussi  l'un  des  premiers  in- 
térêts du  pays  auquel  le  gouvernement  et  la  chambre  ae  sont 
empressés  de  rendre  hommage  dans  nne  occasion  récente. 

Nous  devons  applaudir  au  parti  qu'a  pris  le  ministère  de  nous 
présenter  une  loi  spéciale  au  siyet  du  traiiement  des  ministres 
dtt  culte  israélile,  au  lieu  de  proposer  directement  une  attocutkm 
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de  fonds  daosle  prochain  budget.  G^était  le  meiUenr  moyen  de 
reconnaître  et  de  réBerver  m  droite,  dans  une  décision  dont 
l'importance  financière  est  presque  nulle,  mais  qui  pouvail 
soulever  des  objections  plus  ou  moins  spécieuses  sur  la  question 
de  couTenancc  vi  d'opportunité. 

En  effet,  la  déclaration  énoncée  dansTartieleS  de  la  Charte, 
d'une  égale  liberté  religieuse,  d'une  égale  protection  pour  tous 
les  cultes,  n'entraînait  pas  nécessairement  Tobligation  pour 
l'Etat  d'en  payer  les  ministres  ;  d'autres  pays  ont  reconnu  le 
même  principe,  en  laissant  aux  diverses  sociétés  religieuses  le 
soin  de  pourvoir  à  tous  les  frais  qu'elles  peuvent  nécsesiter.  Si 
la  Charte  n'a  mis  àla  charge  du  budget  que  les  cultes  chrétiens, 
n'est-il  pas  évident  qu'en  conservant  à  la  l(''«;islatnre  le  droit  de 
prendre  pour  les  autres  cultes  la  même  mesure,  elle  lui  a  hiissé 
l'appréciation  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  sa 
décision  et  la  rendre  convenable  et  opportune? 

Ce  n'est  pas  là,  nous  le  répétons,  une  contradiction,  mais  un 
acte  de  hante  sagesse,  car  on  c/)nroit  facilement  qu'il  ne  doit  pas 
suflire  de  se  constituer  en  société  religieuse  pour  avoir  uii  droit 
acquis  à  réclamer  des  allocaiions  aux  dépens  du  trésor  public.  £n 
partant  du  point  que  ces  sociétés  soient  sincères  et  sérieuses, 
qu'elles  ne  soient  point  en  opposition  directe avecla législation  ci- 
vile elles  mœurs  publiques,  encore  faudrait-il  qu'elles  ne  fussent 
pas  cona  ntrées  dans  une  trop  laible  fraction  de  la  population, 
qu'elles  offrissent  une  organisation  régulière;  en  un  mot,  qu'elles 
satisfissent  &  tontes  les  conditions  générales  que  peuvent  eiiger 
des  hommes  de  sens  et  des  législateurs  éclairés,  lorsqu'il  s'agit 
(l'admettre  un  nouveau  culte  à  l'avantage  et  à  Thonneur  de  fi- 
gurer sur  le  budget  de  l'État 

Ainsi  le  veut  la  raison,  ainsi  le  commanderaient  qnelqnefob 
des  considérations  d'ordre  public  et  de  paix  intérieure,  qui  sont 
d'un  si  grand  poids  dans  les  déterminations  des  pouvoirs  poli- 
tiques. Les  mesures  les  plus  désirables  de  justice,  de  tolérance 
et  é'humanité  réclament  presque  toujours  dans  leur  première 
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application  des  ménagements  et  des  transitions^  et  les  principes 
des  meilleurs  gouvernements  admettent  encore  moins  des  con- 
séquences inunédiates  et  absolues  que  la  Mgialatîoii  ordins^ 
destinée  à  régler  des  intérêts  privés  et  oA  s'est  fait  jour  crt 
axiome  :  que  le  droit  riijoureux  serait  smirent  îti  .suprême  înjnstice. 

C'est  parce  que  le  culte  israélite  nous  parait  réunir  toutes  les 
eonditlons  propres  à  justifier  la  proposition  du  gonvernemeni, 
que  Bonsn'aronspas  liésilé  à  tous  demander  TadoptioB  pure  et 
simple  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  Tinslfiie- 
tion  publique  cl  des  cultes,  et  qu'avait  déjà  préparé  son  hono- 
rable prédécesseur. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  si  la  France  ne  se  préserta  pas  des 
mesures  oppressives,  et  souvent  atroces,  dont  les  juife  ont  été  les 
victimes  pendant  le  moyen-Age,  elle  est  cependant  un  des  pa^-s 
de  l'Europe  où,  depuis  la  rennissancc  des  lumières,  ils  friront 
traités  avec  plus  d'humanité.  Admis  au  droit  de  naturahsation 
dès  1550,  ils  virent  leur  sort  s*adoucir  de  règne  en  règne.  Xjnm 
XVI,  par  un  édit  de  1784,  fit  disparaître  les  dernières  traces  de 
ces  taxes  outrageantes  auxquelles  ils  étaient  encore  sonn^  dans 
quelques  villes.  Un  ministre  vertueux  de  cette'  époque  (M.  de 
Malesherbes)  les  entoura  d'une  protection  spéciale,  et  leur  culte 
était,  avant  ki  révolution,  régulièrement  organisé.  Dans  plusieurs  i 
provinces  du  royaume,  le  dief  de  l'État  en  nommait  les  sdaums- 
tniteurs,  les  rabbins  et  les  syndics  des  communautés. 

L'Assemblée  constituante  admit  les  israélites  à  jouir,  comme 
tous  les  antres  Français,  des  droits  civils  et  politiques;  mm< 
cette  mesure,  adoptée  dès  le  24  décembre  1788  pour  les  jnîfe  de 
Bordeaux,  deBayonneet  d'Avignon,  ne  fut  complétée  que  par  le 
décret  du  27  septembre  1791,  pour  ceux  qui  habitaient  lesdépar- 
temems  de  l'Est,  et  ce  ne  fat  pas  sans  de  vives  réetowatîons. 
Mais  le  meilleur  moyen  de  melliv  un  terme  à  des  prévention^el 
à  des  plaintes  qui  n'étaient  peui-(Hre  pas  sans  fondement,  était 
sans  doute  de  foire  cesser  cet  état  d'appfesrioB  qui  amût  entraîné 
apfteldrigiionHiee,r«ffei«loBpovrlestriv«ai  agricoles  eiteàuK 
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IrielSy  el  cette  condamnable  avidité  dont  se  plaignait  le  plua 
^rand  mmlNre  des  habitants  de  eea  départements. 

Cesdia|ieelUcns  réciproquement  hostiles  snbsistaient  enoore 
avec  assez  de  forte  pour  qm*  Napoléon  crùl  devoir,  en  1806, 
protéger  par  une  mesure  arbitraire  les  débiteurs  des  juifs  d'Alsace 
fltdaliunraitte;  mais  en  même  tenq[k8  cet  homme  eitiaordinaire, 
dont  le  génie  n'éclatait  pas  seolement  sor  le  champ  de  bataille, 
conçut  la  grande  pensée  d'arracher  définitivement  la  nullité 
civile  et  politique  celte  population  juive  si  arlivo,  si  intelligente, 
dont  une  partie  luttait  encore  avec  ti\nt  de  difficulté  contre  ses 
propres  habitudes  et  les  pr^és  qu'elle  inspirait  autour  d'elle. 

Uno  assemblés  mixte  de  rabbhis  et  de  juift  ehoîsis  dans  tontes 
les  professions  civiles,  reproduisant  les  formes  et  l'autorité  du 
grand  sanhédrin,  fixa  la  véritable  doctrine  religieuse  et  morale 
de  la  ssuio  législation  reoonnue  par  eux,  repoussa  les  fauases 
interprétations  les  traditions  superstitieuses  et  les  pratiques 
dangereuses  qui  tendaient  à  Faltérer .  1^  affiranehit  idnsi  la 
masse  des  juifs  des  reproches  dont  ils  étaient  Tobjet  pour  des 
erreurs  ou  des  torts  individuels. 

Armé  de  cette  décision  solennelle  qui  ne  pouvait  manquer 
d'édainr  et  d'adoueir  Popinion  popabdre,  et  qui  donnait  de 
noofelles  garanties  an  pouvoir,  le  gouvernement  s'occupa  d'as- 
surer au  culte  israélite  une  organisation  plus  convenable  et  plus 
complète  :  il  reste  encore  quelque  chose  à  faire  pour  accomplir  les 
usmxet  les  résoIntisQs  du  gund  sanhédrin,  notamment  en  ea 
quieonoemofaieompositiondasoenrisloîres;  mais  oe  sont  là  des 
mesures  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper;  elles  appartien- 
nent à  la  haute  administration  de  l'État,  qui  ne  manquera  pas 
de  satisfeire  sor  ce  point  è  toutes  les  vues  raisonnables  des 
Israélites  :  son  inihienoe  légale  sera  même  exercée  avec  plus  de 
iHsilité  et  de  succès,  lorsqu'elle  aura  à  distribuer  les  allocations 
de  fonds  portées  au  budget. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  culte  Israélite  comprend  sept 
sjnagegues  dont  chaouse  a  un  grand  rsbbhi  pour  chef.  L*en- 
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semble  de  tous  les  frais  pour  le  culte,  les  écoles  et  ra(lmiiii>i  ra- 
tion, s'élève  à  150,000  Ir.,  et  vous  savez  que  la  loi  de  linances  au-  | 
torisait  chaque  année  la  perce{)ti()ii  des  taxes  spéciales  destinées  à 
ponrroir  à  ee  service.  L'État  ne  devant  payer  pour  le  culte  isn»> 
lite  que  des  dépenses  analogues  à  odles  qui  soni  à  sa  iàuarfÊ 
pour  les  cultes  chrétiens,  M .  le  ministre  n'évalue  qu'à  65,000  £r.  i 
rallocation  qui  ile\  rait  être  volée  au  budget. 

Votre  déterminaUon  en  faveur  du  projet  de  loi  n'aurait  donc 
d'importance  que  parce  qu'elle  compléterait  les  mesures  de  tolé- 
rance et  de  justice  dont  la  France  a  pris  depuis  longteaqw  ilai- 
tiative  à  Fégard  des  Israélites.  On  doit  reconnaître  qu'As  m 
montrent  de  plus  on  plus  dignes  du  nom  français;  Tannée,  le 
barrc^iu ,  les  lettres  et  le  commerce  comptent  des  israéliles  dis- 
tingués. Les  écoles  élémentaires  se  multiplieni  parmi  eux,  el  Vm 
sait  avec  qud  lèle  ils  préviennent  et  soulagent  l'indlgeDoe  és 
leurs  coreligionnaires. 

Admis  à  l'égalité  la  plus  complète  avec  le  reste  de  la  popvila- 
tion  française,  ils  achèvent  de  s'incorporer  dans  la  nalîon,  «'t  de 
s'associer  à  tous  les  sentiments  et  à  tous  les  devoirs  que  rappeik 
le  nom  sacré  de  la  patrie. 

Ne  doutons  pas  quel'eiemple  donné  par  la  France  ne  perle 
d*heureux  fruits  dans  le  reste  de  TEurope.  Déjà  les  gouverne- 
ments les  plus  fibsolus  de  l'Allemagne  ont  sensiblement  améliore 
le  sort  des  juifs.  On  a  vu  la  Hiètc  condamner  avec  séivériié  ks 
prétentions  iiyustes,  les  distinctions  humiliantes  et  louies  m 
tardives  manifestations  de  fimatisme  qoe  des  rivalités  oonmer» 
dales  avaient  si  malheureusement  accueillies  dans  quelques  vîUes 
libres  dont  ou  devait  attendre  plus  de  sagesse  et  d  équité. 

En  Angleterre,  Tadmission  des  juifs  aux  premières  fouctioBS 
de  rÉtat  a  été  réclamée  avec  toute  l'autorité  de  la  raison  et  de 
Téloquenoe,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  du 
31  mai  dernier.  Et  (piand  on  voit  les  amis  de  cette  cause  siéger 
aujourd'hui  dans  le  ministère  britannique,  on  peut  espérer  que 
son  triomphe  ne  tardera  pas  de  s'ajouter  à  celui  qu'oui  obtenu 
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les  catholiques.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remanpier  que  le 

célèbre  Irlandais  entré  le  premier  au  parlement»  pour  avoir 
tant  contribué  à  l'émancipation  de  ses  compatriotes,  a  réclamé 
cdk»  des  juife  arec  la  même  énefgie.  Aux  aiigmnents  tirés  de 
leur  opposition  aux  croyances  chrétiennes,  il  répondait  que  la 

première  loi  du  Christianisme  esidefiùreaux  autres  ce  que  l'on 
veut  qui  nous  soit  fait. 

'  Cette  sympathie  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  dans  l'Eu- 
rope chrétienne»  le  noMe  témoignage  que  les  juii^  rendirent 
eux-mêmes  dans  leur  mémorable  assemblée  de  4806  à  la  tolé- 
rance prolectrice  qu'ils  avaient  trouvée  dans  le  Saint-Sié<îe, 
pendant  les  siècles  d'ignorance  et  de  persécution,  les  dévelop- 
pements de  la  raison  publique  en  France  et  la  sagacité  du 
caractère  national,  tout  doit  nous  donnw,  ainsi  qu'au  gouver- 
nement, la  confiance  Cfue  des  préventions  malveillantes  çt  des 
alarmes  sans  fondement  n(;  seront  point  éveillées  par  l'adop- 
tion du  projet  de  loi.  Il  ne  renferme  que  l'application  naturelle 
et  équitable  de  la  loi  fondamentale  au  culte  Israélite,  culte  an* 
cien ,  paisible,  régulièrement  organisé  depuis  longtemps,  et  qui 
se  rattache  par  tant  de  liens  à  toutes  les'^brancbes  du  Christia- 
nisme. 

Nous  nous  permettrons  de  faire  observer,  en  finissant^que  le 
système  consacré  par  la  Charte,  cehn  de  l'égale  protection  des 
cultes,  n'est  pas  cdui  de  l'indifférence  générale,  comme  on  l'a 

quelquefois  avancé.  On  ne  serait  pas  fondé  à  faire  ce  reproche 
à  TAméricpie  du  ISord ,  où  le  gouvernement  reste  entièrement 
étranger  à  l'organisation  et  aux  lirais  des  divers  cultes,  sans  que 
le  zèle  de  leurs  sectateurs  cesse  d'offrir  le  spectacle  d'un  des 
peuples  les  phis  religieux  du  globe.  A  plus  forte  raison ,  ne 
saurait-on  l'adresser  à  la  France,  qni  admet  tous  les  cultes  à 
pouvoir  prendre  une  part  dans  le  budget  de  l'État.  Cette  pro- 
tection égale  ou  plutôt  cette  faveur  commune  doivent  être  légi- 
timement considérées  comme  un  hommage  rendu  au  véritable 
sentiment  religieux,  sous  quelque  forme  qu'il  exerce  sa  bien- 
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fji&ante  iiilluence.  Ce  sentiment  a  été  placé  trop  avant  dans  le 
cœur  de  Thomme;  il  oflre  ud  ippiû  ttop  souvent  nécessaire  à 
la  moiale  piiUifoe  et  prit ée«  poiir  fne 
▼nafauaeni  méeottaatife  ei  tnîlir  avie  ndittnnt»  ce  iMais 

indeslructible  de  notre  nature,  ces  adoucissements  des  pa9* 
sioiis  c'I  (les  misères  humaines,  cette  dernière  sanction  des  ieis. 

La  cointnission  tous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La chaiDltteocdQiiiierin^pnnMaii  ei la  diatribalieD  4mn^ 
port»  et  ordomie  foe  la  diflcq«ioa  am  liiii  HnédieleMiil 
après  les  matîàreaà  Tordre  du  jour.) 

{^OfUkui  du  3  décembre  1830.) 


CHAMBRR  DES  DÉPUTÉS. 

Frésideoce  de  M.  Dtjpin  (ainé)»  Tice-présideot. 
Séance  du  wmM  4  àéetmlbin, 

Lainitederoidredwiourq^wUe  todistu6siDadU|i»i|eide 
loi  ajani  pour  eijet  d'accrtdir  m  tniHemail  aui  iaiiilili  lu  éi 
culte  israélita. 

M.  Marchai  a  la  parole. 

M.  Mardaai  :  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  ?ous  est  présenté 
irana  propose  do  faire  ooolriinier  TÉtat  aux  Medu  cuHeh^ 
bnilque«  dans  la  pro^ortien  suifwt  laquelie  le  tréeor  pidAc 

supporte  les  dépenses  des  cultes  chrétiens. 

Si  l'uji  eu  croit  le  ministère,  le  projet  de  loi  (|ui  vous  est  sou- 
mis est  un  hommage  rendu  à  la  justice  que  tous  les  cuttes  eut 
le  droit  de  récslamer;  il  doit  concUier  dsia  dieposHtons  eoutau* 
dicloiree  de  la  Charte;  il  réalisera  la  pronem  iin*elle  mh 
ferme,  d'une  même  protection  à  tous  les  cultes. 

Ces  avanlages  ne  sont  qu'apparents;  ils  sont  trompeurs  ;  îb 
couvrent  les  vices  d'un  projet  que  je  dois  repousser,  parce  que 
je  le  trouve  (aux  daoi  sen  proeipe,  dinseim  dans  aee  csn* 
«équenoes. 
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Le  projet  est  faux  dans  son  principe,  parce  qu'il  fait  prélever 
sui*  le  trésor  piiUic  une  dépoiue  qui  ne  doit  pas  être  à  la  charge 
de  rÊtat. 

Km  eflfet,  l'État  ae  doit  payer  que  1»  aenrloes  publics.  Ùt^  le 

saceidoce  n'est  pas  chargé  d'un  service  public;  il  apporte  aux 
besoins  des  consciences  des  secours  qui  varient  d'individu  à  in- 
dividu, qui  sont  recherchés  ou  délaissés  suivant  les  crofinGea» 
ei  donl  ke  frais  ceB8é(|iieiiiiiMDt  ae  éèijmt  étvesapporléa^ 
par  cem  qui  sentent  laaéoMsité  d'en  faire  la  dépease. 

Il  est  donc  injuste  de  contraindre  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété à  payer  une  dépense  que  diacun  doit  être  libre  de  solder 
ou  de  refuser»  et  c'est  un  faux  principe  que  celui  qui  conduit  à 
GonflomiBer  cette  iiynstke  en  inscnvant  des  frais  de  cnhesdans 
le  liadgetdes  dresses  publiques. 

Si  de  l'ordic  des  idées  on  passe  à  robser\'alion  des  faits,  on 
ne  peut  se  soustraire  à  Tautorité  à  me  expérience  constante 
qui  ajoute  è  la  poissancs  du  raisonnement.  Cette  expérience  est 
cdk  dessîèoks;  eUe  désiontre  que  la  mesore  qui  fait  prékfer 
les  frais  de  cdtes  sur  le  trésor  publie  est  manfsise  pour  la  so- 
ciété où  elle  est  établie,  làclu  use  pour  le  gouvernement  qui  la 
fait  exécuter,  nuisible  aux  prêtres  qui  en  recueillent  l'avantage» 
ftmeste  aux  rsligiiMis  dont  lei  cultes  reçoivent  une  persillé  pn^ 
tection» 

Partout  oà  le  prêtre  n'est  pas  salarié  par  l'État^  il  rechenîhe 

près  des  fidèles  un  appui  qui  lui  manque  dans  la  loi.  Intéressé 
^  laultipbcr  les  croyant»}  il  s'occupe  sans  cesse  à  gagner  les 
CQBors  et  à  diriger  les  consciences.  De  là,  pour  lui,  la  nécessidé 
de  tenir  une  conduite  irréprochable,  d'adopter  les  mœurs  que 
le  peuple  affectionne  et  de  professer  les  doctrines  qui  ont  mérité 
sa  confiance.  D'où  il  faut  conchirc  que  le  plus  sûr  moyen  pour 
donner  chez  nous  les  opinions  et  les  sentiments  de  citoyens  aux 
prêtres  des  diverses  religions»  c'est  deles  laisser  attendre  du  peu- 
pie  les  ressources  nécessaires  â  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 
Dans  les^lieux  au  [conti  aire  où  le  prêti  e  est  salarié  par  l'État, 
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tranquille  sur  sa  subsistance,  il  a  moins  d'intérêt  à  taire  ées 
croyants;  ms moyens  de  pennanan  sont  moins  aetib,  d  pv 
oonséqaent  les  sentiments  de  confiance  et  d'estime  qnlb  de»- 

vent  exciter  beaucoup  nKmis  puissants.  Ainsi  s'affaiblit  KatiUv 
rité  de  l'intervention  du  prêtre;  ainsi  décroissent  rutiliie  ik 
ses  rapports,  le  respect  de  son  caractère,  la  considération  de  a 
personne. 

Malhenreosnient  on  mesare  avec  lëgèrelé  snr  b  CMiiér»- 

tion  dont  jouit  le  prêtre  l'estime  que  mérite  la  religion  O  ju- 
gemeut  est  faux,  il  est  injuste  :  je  m  empresse  de  le  recounaitre* 
Mais  on  n'en  Toit  pas  moins  conclure  sans  cesse  de  U  ^^nilé 
dn  prêtre  à  la  bonté  de  la  religion. 

Une  fois  privé  de  son  influence  snr  les  intentions,  le  prêtre 
n'est  plus  rien  ;  mais  il  n'en  prétend  pas  moins  mériter  le  sabire 
qu'il  reçoit  de  l'Etat  :  il  évite  de  paraître  séparé  du  penple.  et 
sans  utilité  ponr  lui.  Ainsi  dès  que  le  prêtre  ne  pent  pins  din* 
ger  les  Tolontës,  et  aussitôt  qu'il  sent  lui  échapper  ce  qu'il  y  a 
de  plus  intime  et  de  plus  fort  dans  la  nature  luuuaino,  il  tlK-ixiie 
h  saisir  riiomme  à  la  surface,  il  s'en  prend  aux  actes  e\lêrieiurs. 
C'est  alors  qu'il  lui  faut  exercer  une  portion  de  la  pmssancr 
publique;  de  là  la  fâdiease  altenurtife  pour  le  gownemoil, 
on  de  contester  a?ec  le  clergé  s'il  lui  refuse  le  poiifoir,  m  ét 
subir  SCS  exigences  s'il  l'admet  dans  les  alla  ires  de  l'État. 

Où  sont  donc  l'avantage  et  l'honneur  que,  suivant  les  motiù 
dn  projet  de  loi,  nn  traitement  prélevé  sur  le  trésor  pnhàicdii 
apporter  avec  loi  aux  minisires  d'une  rdigion?  Ge  salaire  re» 

lâche  le  lien  par  lequel  la  nécessité  unissait  si  étroitement  h 
prêtre  avec  les  fidèles  placés  sous  sa  direction;  et,  en  altt-ranl 
l'attachement  du  peuple  à  la  religion,  il  enlève  auxmallieHnnx 
les  consolations  qu'elle  leur  donnait,  et  à  la  société  Tordre  msnl 
qu'elle  y  faisait  régner;  il  entra?e  enfin  la  mardie  den  aSms 
publiques  par  les  tracasseries  d'un  sacerdoce  qui  vent  êtn'  quel- 
que clios€  dauâ  le  gouvernement,  dès  lors  qu'il  est  salarie  par 
l'État. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  pn»]josée  prépare  encore  d'autres 
embarras  au  gouvemement.  £lle  l'engage  implicitement  enfers 
toutes  les  sectes  religieuses  dont  chacune  voudra  aussi  (pie  les 
frais  de  son  culte  soient  supportés  par  l'État.  Où  s'arrêtera  le 

gouvernement?  Gomment  pourra-t-il  refuser  aux  uns  ce  qu'il 
aura  donné  aux  autres?  Se  fera-t-il  juge  de  l'utilité  de  la  doc- 
trine, de  la  bonté  de  la  morale,  do  la  sincérité  des  croyances, 
de  la  Yérité  du  dogme? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  ftitures  difBcultës,  il  paratt  qu'en  ce 
moment  le  ministère  concentre  sa  sollicitude  sur  les  hosoins  do 
culle  israélite.  Mais  la  rp<  îif'r(  ho  cl  r.ippréciatioii  do  (  «  s  besoins 
conduit  naturellement  à  comparer  l'ét.a  du  culte  israélite,  qui  ne 
reçoit  rien  du  trésor  public,  avec  celui  du  culte  catholique,  qui 
en  est  le  plus  cbèranent  payé,  et  l'avantage  de  la  comparaison 
demeure  à  la  religion  juive.  Cet  avantage,  elle  le  doit  en  grande 
partie  à  la  nécessité  où  sont  les  prî^tres  de  cette  dernière  reli- 
giou,  di'  uiérih'r  la 'subsistaricr  qu'ils  attend«'nt  drs  croyauls. 
Couuncnt  donc  le  ministère  a-tril  pu  vous  proposer  de  déranger, 
dans  le  culte  hébraïque,  les  rapports  qui  unissent  si  bien  les 
fidèles  an  saoerdooe  et  le  sacerdoce  à  la  religion? 

Il  devait  cbercber  à  régler  sur  cet  ordre  admirable  les  af- 
faires du  culte  de  la  religion  catholique,  au  li»'U  de  propos«'r  ime 
loi  qui  est  un  présent  empoisonné  pour  ceux  à  qui  elle  oITre  ses 
avantages,  sons  rapparenoe  trompeuse  d'une  honorable  im- 
nmiiîté. 

Telle  n'est  pas  la  protection  que  doit  procurer  le  ministère 

aux  cultes  des  diverses  religions.  La  pn»terlion  digue  à  la  fois 
des  lumières  du  g(»uvernement  et  <!<•  la  sainleté  de  la  n  liiiiou, 
est  celle  qui  garantit  la  liberté  du  prêtre,  et  qui  lait  respecter 
la  oonscienoe  des  croyants.  Le  gouvernement  n'en  doit  point 
d'autre. 

Celle  qui  se  présente  l'argent  à  bi  main  est  dégradante  pour 

le  prêtre,  nuisible  à  la  religion,  eonséipicmmeiii  lun»  sie  à  la  so- 
ciété. Pourquoi  ce  clergé,  qui  l'ail  si  bien  lleurir  la  religion  ca- 
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tboliqm  en  Irlande,  a-t-il  plnsieiin  fois  refusé  un  trailcoMSt 

du  gouvernement  anglais  ?  Il  ne  yeulait  ni  compromettre  sa  di« 

gnité,  ni  perdre  sou  inilufiicc. 

de  n'est  pas»  au  reste,  dans  Tintérèt  sacré  de  la  religkui  qnt 
les  dépenaes  des  cultes  sont  payées  parles  govrememailiB.  Le 

goufemement  qui  donne  de  l'argent  aux  prêtres  d'une  reUgiea 

veut  employer  cette  religion  à  raHeniiissi'inenl  de  son  pouvoir  : 
il  traite  avec  le  sacerdoce  ;  l'un  vend  ses  services,  Tauti^  icf 
paye  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'inquiètent  du  sort  de  la  religîei. 

n  est  encore  des  gouvernements  qui  croient  qu'il  fkut  tenir 
le  prêtre  dans  la  dépendance  du  trésor  public,  afin  (pi'il  n'ins- 
pire pas  des  croyances,  vl  iju'il  ne  suggère  pas  des  volontés  <|ui 
soient  contraires  aux  intérêts  de  l'État. 

Si  je  voulais  descendre  dans  cet  ordre  d'idées,  le  seul  raison- 
nable cependant,  pour  motiver  le  projet  de  loi,  je  dirais  que  ce 
projet  fait  jouer  à  l'État  un  rAle  de  dupe;  car  il  ne  ku  asenne 
absolument  rien  en  retour  des  sacrifices  qu'il  lui  impose.  N'at- 
tendez pas  que  je  veuUle  améliorer,  en  ce  sens,  \a  \oi  qu'on 
vous  propose.  Je  ne  vous  inviterai  à  exiger  de  la  religioa  juive 
ni  la  fleiibiiité  de  ses  doctrines^  ni  la  d^pendanoe  de  son  aaeer* 
dooe.  Un  pacte  entre  l'État  et  b  religion  n'est  ni  dans  leainlérêls 
de  notre  gouvernement,  ni  conforme  à  sa  dignité.  Notre  gen- 
vernemenl  est  fondé  sur  la  lilu  ilé;  la  liberté  c:>l  compagne  des 
lumières,  et  les  lumières,  eu  coulenanl  l'influence  du  prêtre 
dans  le  sanctuaire  de  son  pouvoir  spirituel,  rendent  désormab 
sa  volonté  impuissante  pour  aider  ou  pour  nuire  an  gpu- 
Teniement* 

N'ayant  donc  aucun  motif  pour  accueillir  la  loi  proposée, 
je  dois  la  repousser  à  cause  de  ses  nombreux  a  de  ses  grave» 
inconvénients. 

Je  la  repousse,  parce  qu'elle  met  à  la  charge  de  l'État  mw 
dépense  dont  il  ne  doit  pas  être  grevé;  car  eette  dépense  ne 
doit  être  faite  que  par  ceux  à  qui  il  platt  de  la  supporter. 

Je  la  repousse,  parce  qu'eiiti.perd  lu  digait<î  dt^  uùui^tià  U« 
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la  TeDgitlii  juive  ;  car,  en  leur  donnant  un  traitemeni,  eUe  les 
met  à  la  diipoaition  de  TÉtat. 
Je  la  repousse  encore,  parœ  ifu'éDe  doit  soulerer  beaucoup 

de  haines  contre  le  gouvernement,  sans  lui  gagner  aucune  affec- 
tion; car  elle  ne  sera  pas  populaire  dans  l(;s  départements  qui 
MOt  éclairés,  et  dans  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  le  fanatisme 
attmd  cette  loi  pour  l'accuser  d'irréligion. 

Je  la  repousse  enfin,  parce  qu'elle  éloigne  du  but  où  tendent 
les  progrès  <le  la  soriéti'  *,  car  elle  aggrave,  au  lieu  de  la  dimi- 
nuer, uue  des  charges  publiques  dont  la  raison  nous  dit  que 
l'État  doit  être  un  jour  dégrevé. 

G*est  Ters  ce  but  que  le  législateur  doit  diriger  ses  efforts? 
s'il  veut  rendre  un  digne  houmiagc  au  princijxî  d'égalité,  dont 
le  projet  de  loi  vous  propose  une  si  mallieuieuse  application. 

L'inégalité  à  laquelle  veut  remédier  la  loi  proposée,  doit 
disparaître,  soit  qu'on  ouvre  le  trésor  public  au  culte  de  la  reli- 
gion juive,  soit  qu*on  le  ferme  à  toutes  les  religions. 

Toutefois,  que  personne  n(;  suppose  cpu',  réfonualcur  impru- 
dent, je  veuille,  dès  aujourd  hui,  rayer  du  budget  les  56  millions 
eoDsacrés  par  l'État  aux  besoins  des  cultes  chrétiens.  Une  me* 
sure  aussi  brusque  serait  injuste  ;  elle  encourrait  le  reproche 
de  persécution  ;  eQe  éloignerait  le  but,  au  lieu  de  le  rapprocher. 
Dans  l'ordre  nioial  aussi  bien  que  dans  ruidic  pliysi<pie,  rien 
de  durable  ne  s'établit  que  successivement  et  par  degré.  Plus 
l'esuvre  est  lente  à  se  former,  plus  son  existence  doit  avoir  de 
stabilité.  Ainsi  procède  la  nature  en  obéissant  à  ses  lois  éter- 
nelles; ainsi  doit  agir  le  législateur,  lorsqu'il  prétend  aider  à  la 

marche  de  la  société. 

Le  seul  progrès  qui  me  semble  possible  et  d('slrable  aujour- 
d'hui, pour  nous  rapprocher  du  but  que  j'indiquais  au  gouver- 
nement, c'est  d'abaisser  le  traitement  des  évèques  et  des  arche- 
vêques, au  taux  fixé  par  la  loi  de  l'an  X  ;  c'est  de  constater  la 
valeur  des  biens  apparLcnaut  aux  élablisseuienls  ecclésiastiques, 

et  d  en  appliquer  les  revenus  aux  premiers  bi^^ifts  de  ces  éta- 
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Missements  ;  c'est  de  oonstater  aussi  et  d'employer  à  des  dé- 
penses nécessaires,  les  ressources  apportées  aux  mêmes  éta- 
blissements, par  les  laxes  des  fabriques  et  par  les  oblations  des 
fidèles. 

Voilà  oomment  on  parviendrait  à  ne  laisser  à  la  charge  de 
rÉtat  que  la  subvention  qui  doit  élever  les  ressources  de  chaqt 
établissement  au  niveau  de  ses  indispensables  dépenses.  Flm 
lard,  cette  subvention,  chaque  année  décroissante,  serait  mise 

à  la  charge  des  départements  et  des  communes  qui  s't'n  trou- 
veraient grevés  temporairement ,  jusqu'à  ce  que  des  liens 
d'amour  entre  le  prêtre  et  les  lidèles  permissent,  sans  hea 
compromettre,  de  laisser  entièrement  à  la  charge  de  eenx-o 
tontes  les  dépenses  du  culte  catholique»  ainsi  que  celles  des 
autres  cultes  chrétiens. 

C'est  lorsque  nous  songions  à  diriger  ainsi  les  efforts  du 
gouvernement,  qu'il  vient  par  le  projet  de  loi  dont  vous  êtes 
saisb  contrarier  la  tendance  naturelle  de  la  société  vers  cet  étal 
normal  et  satisfaisant. 

La  loi  qu'A  vous  propose  est  sans  avenir.  EOe  regarde  en 
arrière  :  elle  dirige  son  action  contre  le  mouvement  social.  Celte 
loi  est  rélrograd»',  et  je  ne  puis  donuer  mon  consentement  qu'à 
une  législature  progressive.  Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  André  (du  Haut-Rhin)  :  Messieurs,  d'après  l'art.  5  de  b 
Charte,  chacun  professe  son  culte  avec  une  égale  liberté,  et 
obtient  pour  lui  la  même  protection. 

D*après  l'art.  (î,  les  ministres  des  cultes  chrétiens  reçoivent 
des  traitemenls  du  trésor  public.  Ainsi,  la  Charte  n'exclut  pas 
exphcitement  ceux  du  culte  israélite,  elle  laisse  la  faculté  ds 
rédamer  le  même  avantage,  là  où  il  y  a  identité  de  liberté  et  ds 
protection.  C'est  un  nouvel  hommage  rendu  aux  principes  qui 
ont  consacré  ces  deux  dernières. 

Quant  à  la  population,  d'après  les  documents  qui  doivt  iii  .se 
trouver  au  ministère  des  cultes,  elle  était,  en  1808,  d'environ 
60,000  âmes.  Des  hommes  distingués  parmi  les  israéUtes  l'éva- 
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lueiit  aujourd'hui  à  400,000;  d'nutres,  ([u'on  rroit  niit'ux  ins- 
truits, v(tienl  (le  rexiigc'ration  dans  cos  ihiffres,  et  pos^'ut  celui 
de  100,000  âmes.  Je  sais  qu'il  y  en  a  de  28  à  30,000  ààOA  k» 
dëfMirtemeiilB  du  Haut  et  du  Bafl-Rhin. 

D  faut  le  reeeimattre,  une  teQe  population,  flDlt-elle  même 
inférieure,  a  droit  à  des  égards;  et  concourant  au  payement  des 
cultes  chrétiens,  on  ne  peut  s'étonner  d'entendre  invoquer  pour 
elle  la  même  faveur. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ranciennelé  de  ce  culte  ;  mais  arant 
1789  il  étùi  reoomm;  car  le  gouvernement  nommait  les  pré- 
posés généraux  et  les  rabbins. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  bienfaits  de  l'Assenihlee  ronsti- 
tuante  envers  les  Israélites,  ni  en  détail  les  immenses  avantages 
qui  sont  nés,  pour  leur  existcnoe  morale  et  politique,  de  la 
cooTOcation  du  grand  saniiédrin. 

Pour  tout  esprit  cpii  médite,  compare  et  juge,  il  reste  démon- 
tré que  depuis  ces  deux  épo(pies  ont  roininencé  des  améliora- 
tions diverses  qui  attestent  la  légitimité,  la  justice  et  l'opportu- 
nité de  la  mesure  proposée  par  le  gouvernement  du  roi. 

Sans  doute  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  Torganisation  des 
eoOéges  de  notables,  des  consistoires,  des  rabbins;  elle  exige- 
fait  autant  de  célérité  que  de  maturité,  avantages  qu'on  n'est 
pas  habitué  à  voir  marcher  de  front,  et  qui  cependant  devien- 
draient ici  la  mesure  de  la  rapidité  et  de  i'excelience  des 
progrès. 

D^à  nous  avons  donné,  quant  aox  Israélites,  un  grand 
exemple  aux  autres  nations;  mais  en  adoptant  le  projet  de  loi 

actuel,  nous  améliorons  de  beaucoup  leur  sort  au  dehors  comme 
au  dedans  du  royaume. 

Si  avant  1789,  sur  beaucoup  de  points,  cette  partie  de  la  na- 
tion élait  plongée  dans  l'avilissement: 

I*  C'est  que  dqmis  des  siècles  elle  était,  abreovée  d*ontrages 
et  de  persécutions; 

T  C'est  que  dans  plusieurs  conlrées  ou  méconnaissait 
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rbomme,  et  qu'on  ne  lougU&ail  pas  de  l'as&iiuiier  à  ce  ^'il  5 
a  de  plus  vil; 

3*  C*e«t  qu'on  ne  se  relère  pas  aisément  de  tant  de  siècles 

d'oppression,  et  qu'un  long  inlcnalle  est  nécessaire  pour  îmir 
les  descendants  des  opprimés  avec  ceux  des  oppresseurs  ri 
peuUétre  plus  encore  les  derniers  avoc  les  premiers. 

Ainsi,  qu*on  ne  s'étonne  pas  de  la  lenteur  des  progrès,  sv^ 
tout  quand  on  voit  les  pouvernenients  qui  se  sont  sur*  , 
non-seulement  faire  peu  ou  ne  rien  faire  en  laveur  des  Is- 
raélites, mais  encore  procéder  de  manière  à  les  maintenir 
dans  un  état  de  dépression  qui  conTenait  à  leurs  arrière» 
pensées» 

Les  isrn(''lites  des  deux  dêpnrUMnenls  du  lUiin  sont,  dii-^n, 
moins  avancés  dans  la  civilisation;  mais  en  admettant  là  des 
progrès  plus  lents,  il  serait  aisé  de  justifier  les  retards,  nulle 
pirt  les  Israélites  ne  sont  aussi  pauvres^  etnuDe  pHtaBoere  Us 
n'ont  été  aussi  humiliés. 

Une  consétpience  nécessaire  a  été  une  moindre  allénualioH 
des  préjugés  des  juiis  envers  les  diréliens,  et  de  ctm-u  eniers 
ceux-là. 

L'autorité  pouvait  unir  et  encourager;  eUe  a  an  cwiiww 
dÎTisé  et  affaO>li  ;  nais  que  ne  doiUoa  pis  attendie  d'ua  gn^ 

vernement  vraiment  national  ? 

Les  israélites  vous  parlent  des  Grecs,  qui  sont  arriéré  dans 
la  ciTilisalion,  quoiqu'ils  aient  souffert  beaucoup  AMunsqu'cn 
et  pendant  un  plus  court  intenraUe. 

Au  reste,  les  écoles  élémentaires  ont  manqué  longtemps  è 
ceux-ci  ;  depuis  qu'elles  exi>lenl,  une  p;u  lie,  dil-on.  est  ma! 
tenue;  quaiiL  à  celles  des  aits  et  métiers,  je  dcstre  qu  elks  k 
soient  mieui  ;  mais  noureUes  encore,  on  ne  peut  en  MÎiKr 
les  résultats  :  ils  dépendent  du  mourement  adnelf  ^ék  ne  pcH 
que  leur  être  favorable. 

Avant  la  glorieuse  n'voliHion  de  juillet,  ou  nvîut  refiiîti*  à  îles 
Israélites  qui  voulaient  concouru'  à  régénérer  ia  masse  de  leurs 
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cot'i  ligioiin.nre:^.  l'établissement  d'écoles  inulitellcs,  et  môme  de 
celli's  d'îii  Is  rl  niiHiiTS. 

Je  dépose  sur  !<'  bureau  des  tableaux  qui  devicnoeut  inté- 
ressauts  pour  la  solution  de  la  question  soumise  à  Totreesamen. 

On  voit  les  Israélites  se  limr  à  diverses  professions  de  tail- 
leurs, forgerons,  imprimeurs,  graveurs,  horlogers  et  à  d*atttres 
qu'il  serait  trop  long  d'éuuniérer. 
On  en  remarque  beaucoup  qui  sont  cultivateurs. 
Vous  distinguez  des  professeurs  de  langues  anciennes,  de 
mathématiques  ;  des  Httératem^,  des  poètes,  des  auteurs  de 
trafîédies,  de  roiinMit  s  cl  d  uprras,  des  architectes,  des  peintres, 
des  iugéDieui*s  pour  ditl'creutes  parties. 

Vous  apercerez  des  agents  de  change,  des  banquiers»  de< 
juges  de  commerce,  des  fabricants  de  tous  objets,  qui  emploient 
beaucoup  de  leurs  coreligionnaires  ;  enfin  des  maires  et  autres 
mpHihresdt's  autorilésadministralives,  drs médecins,  desavocals, 
des  armateurs,  beaucoup  d'ofliciers  supérieurs  et  deux  généraux. 

Ainsi  les  Israélites  embrassent  aujourd'hui  plus  on  moins 
largement  toutes  ces  professions,  auxquelles  généralement  ils 
étaient  restés  étrangers  avant  1789. 

On  opposera  peut-être  que  de  nouveaux  cultes  peuvent  ap- 
paraître, qu'ils  réclameront  le  traitement  pour  leurs  ministres  t 
mais  sans  doute  on  n*entend  pas  priver  les  trois  pouvoirs  dti 
droit  d'examen.  Il  faut  des  garanties  pour  Tordre  et  les  mceufs, 
qui  pourraient  ne  pas  se  rencontrer  connue  ici;  et  n'èles-vous 
pas  dans  le  cas,  pour  les  israéUtes,  de  vous  appuyer  sur  l'an- 
cienneté, la  reconnaisssmce,  la  population  et  leur  conduite  inof« 
fensive  en  politique? 

On  a  dit  aussi  que  l'adoption  du  projet  de  loi  pourrait  ap^ 
peh'rcn  France  des  israélites  étrangers  :  mais  ils  ne  pourraient 
s*y  établir  sans  la  permission  du  gouvernement  ;  puis  ils  ne 
seraient  certes  pas  attirés  par  un  intérêt  matériel  qui,  ici,  n'est 
que  de  65,000  fr.,  ce  qui  est  peu  sensible:  et  s'ils  étaient  HM 
par  i  honneur  d'appartenir  ù  un  culte  plus  considéré  que  dans 
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leur  patrie,  sans  s'arrêter  aux  inconvénients  de  rémigration,  ne 
seraient-ils  pas,  je  tous  le  demande,  Mesdeurs,  dignes  de  deve- 
nir Français? 

Enfin,  H  faut  le  dire,  le  projet  de  loi  actuel  n*appartienti 

aucune  idée  religieuse;  il  est  tout  politique,  du  moins  ccsi 
ainsi  que  je  l'ai  vu. 

Son  but  a  dû  être  de  relever  les  israélitcs  à  leurs  propres  ycai 
comme  à  ceux  des  autres  Français,  de  diminuer  les  àutia^ifns 
qui  nous  séparent,  d'affaiblir  les  préventions  qui  nous  di- 
visent, de  les  faire  entrer  francbement  et  fortement  dans  la  voie 
des  améliorations. 

Espérons  que  par  ce  nouveau  bienfait  ils  sauront  témoigner 
leur  gratitude  pour  cette  conduite,  seule  digne  de  la  patrie,  d 
de  Tezcellent  prince  qui  veille  sur  ses  destinées. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  Montigny  :  Messieurs ,  un  des  caractères  les  plus 
remarquables  de  la  disposition  actuelle  des  esprits,  c'est  la  Iran* 
cliise  et  la  liberté  du  langage;  c'est  ce  retour  vers  une  raimi 
impartiale  et  plus  éclairée,  qui  fait  qu'aujourd'hui  on  ne  aninl 
pas  de  prononcer  sur  les  choses  indépendammenides  personnes; 
c'est  le  discrédit  de  ce  pliilosopliisme  frondeur  et  superficiel  qui 
jadis  a  pu  rendre  des  services  dans  l'attaque  des  ridicules  de  la 
société,  mais  qui  a  cessé  d*être  de  mode  en  matière  religieiise. 
Les  hommes  de  notre  ^oque  sont  tous  convaincus  qœ  pour 
fonder  quelque  chose  de  stable,  U  foui  consacrer  de  nonvew 
des  principes  qui  n'ont  cessé  d'être  respectés,  que  lorsque  VêB 
a  confondu  les  abus  avec  les  institutions. 

La  Charte  qui  nous  régit,  et  qui  par  une  gmide  foute  poli- 
tique fut  qualifiée  de  Charte  odroyd»,  renfenne  des  bases  qui 
forent  méditées  par  des  hommes  d'une  haute  capacité,  dioûs 
la  plupart  dans  les  grands  corps  de  l'État  :  elle  ïul  dictée  par 
les  conseils  de  l'expérience  et  reçue  avec  reconnaissance,  et  si 
elle  eût  été  ^loyalement  exécutée,  nous  n'eussions  pas  été  té- 
moins d'une  nouvelle  révolution.  Devenus,  par  la  force  des 


L^y  u^ud  by  Google 


UMICBBNAMT  UB8  ISRABUTBS.  409 

^^dio6e8,  mitres  de  fixer  les  destinées  du  peuple  français,  Tons 

avez,  en  constTvanl  les  mêmes  bases,  cédé  à  son  vu'ii  haulement 

manifesté  ;  vous  vous  êles  borné  à  écarler  ce  qui  était  relatif  à 
>''/lp4a  forme  de  la  prétendue  concession,  et  résenrant  poor  une  dis- 
luineiiasion  ttltérieore  quelques  articles  réglementaires,  tous  aves 

consacré  de  nouveau  tout  ce  qui  était  fondamental. 
*W    Les  dix  premi«'i*s  articles  do  la  CJiarle  étaient  des  dispositions 
*  b  générales  constituant  une  véritable  déclaration  des  droits;  tous, 
qui  moins  le  sixième^y  ont  été  conservés;  TarU  7  a  reçu  la  modiû- 
Dtà  cation  qui  tous  a  été  signalée,  et  sur  laquelle  nous  aurons  à 

nous  expliquer. 

(Hî     Par  le  retranchement  de  l'art.  6,  TKlal  a  cessé  d'être  identifié 
^li;  avec  la  religion  catbolique.  L'on  a  dit  que  i  on  avait  eu  pour  but 
d'enlever  aux  ministres  de  cette  religion  une  influence  tempo» 
relie  doni.le  danger  avait  été  souvent  senti  ;  que  la  modification 
^  i  Tart.  7  avait  eu  pour  objet  d*écarter  toute  idée  de  domination 
.    exclusive.  Je  ne  conteste  ni  les  explications  ni  l'iilililé  des  mo- 
.    diûcations  en  question^  ce  que  ]e  contesterai,  c'est  le  sens  et 
l'interprétation  que  Ton  a  voulu  donner  au  mot  protection.  On 
semble  avoir  à  plaisir  essayé  de  méconnaître  le  sens  naturel 
des  art.  5  et  6.  Je  conviens  que  tous  les  cultes  ont  droit  à  la 
même  protection  ;  mais  je  dis  que  tous  nOnt  pas  droit  aux 
mêmes  avantages,  parce  que  ces  avantages  sont  fondés  sur  des 
précédents  qui  ne  sont  pas  communs  à  tous  les  cultes.  Tel  est  le 
côté  de  la  question  auquel  je  m'attacherai. 

Je  dis  donc  que  ce  que  I  on  voudi  .iil  considérer  comme  une 
faveur,  le  Uaitement  des  ministres  du  culte  chrétien,  n'est  au 
fond  qu'un  acte  de  justice.  La  disposition  de  la  Charte  sur  ce 
point  n'est,  d'une  part,  que  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés au  nom  de  la  nation  envers  le  clergé  catholique ,  et  de 
l'autre  que  la  réparation  d  une  monstrueuse  injustice  coomiise 
dans  le  dernier  siècle  envers  le  clergé  dissident. 

Quand  l'Assemblée  constituante,  chargée  de  la  tâche  difficile 
de  combler  le  déficit  des  finances,  eut  reconnu  l'impossibilité 
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d'y  poiinoir  par  les  emprunts  ou  par  les  impôts ,  elle  a«rita  la 
question  de  savoir  si,  pour  \v  snlul  de  TÉtat,  il  no  lui  .serait  p^s  i 
permis  de  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  du  clergé  ;  il  fit  i 
neannu  que  ces  biens,  pour  la  plus  grande  partie  proTenant  dt 
fondations  pieuses,  avaient  pour  objet  de  pourroîr  aux  besoins 
des  ministres  des  autels;  mais  on  soutint  que  ces  biens  m  s^- 
raient  pas  dotoiirm^s  do  leur  destination  si,  en  ni>pliquant  le 
prix  à  racquillement  des  dettes  de  l'Étal,  le  trés<»r  public  se 
cbargeait  de  tous  les  dépenses  relatives  au  culte;  l'on  dit  akfs 
que  les  richesses  prodigieuses  du  dergé  en  feisaient  un  eorps 
redoutable,  que  ses  biens  étaient  hors  du  commeree  et  prodié» 
eaîent  peu  ;  que  les  c4>mmunauté»  religieuses  étaient  inutiles, 
que  ce  qu*on  appelait  alors  i«'  lias  clergé  était  jx-n  rétribué,  et 
que,  recevant  un  traitement  convenable  et  suiFisant,  il  auratt 
plus  de  temps  à  donner  h  son  ministère,  que  lié  par  là  au  mt 
de  rÉtat ,  il  serait  plus  soumis  à  la  loi  et  que  la  rI^îqd  serait 
plus  respectée  :  l'Assemblée,  entraînée  par  la  nécessité,  prodstna 
la  vente  des  biens  du  clerpé ,  et  d(îclara  (ju**  le  trésor  public  se- 
rait rliargé  de  payer  un  traitement  aux  prêtres  en  activité,  et 
des  pensions  à  ceux  qui  renonceraient  ou  ne  pourraient  se  livrer 
à  Texercice  de  leur  ministère. 

Ge  ftit  donc  au  nom  du  salut  de  l'État  et  dans  Tîntér^de  tous 

les  régnicoles  chrétiens ,  juifs  ou  autres,  ((ue  ces  biens  furent 
déclares  nationaux  ;  ce  lut  aussi  au  nom  de  l'État  que  fut  laite 
la  promesse  solennelle  de  pourvoir  aux  finals  du  culte  chrétien. 

Voilà ,  Messieurs ,  le  titre ,  le  fondement  du  droit  des  minis- 
tres de  ce  culte  une  indemnité  on  à  un  traitement  ;  je  tie  fins 
h  eet  égard  aucune  distinction  entre  les  prêtres  eatboliques  et 
les  prêtres  protestants  ;  l'on  sait  que  les  biens  de  ces  derniers  i 
leur  furent  violemment  arrachés  pour  en  enridiir  ou  le  clergé 
CRthoUqoe  ou  le  fisc;  Téquité  voulait  qu'ils  fossent traités d*atte 
même  manière. 

Maintenant  je  vous  le  demande,  Messieurs,  et  sans  avoir  bc-  ' 
soin  de  m'étcndi'c  sur  la  raison  politique  qui  pourrait  conseiller. 
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je  ne  dis  pas  seulement  de  protéger ,  mais  de  favoriser  la  reli» 
gion  chrétienne^  non  parce  qu'elle  est  reconnue  être  celle  de  la 

majorité  des  Français,  in<nis  parce  rpie  la  morale  érangéliqup, 
considLTt''C  même  liuniainemciit,  est  la  plus  admirable  ol  la  plus 
pailailc,  i  l  que  tous  les  esprits  supi^  ieurs  lureul  dans  tous  les 
temps  forcés  dt;  hii  rendre  hommage  ;  sans  avoir  besoin  de  faire 
sentir  à  des  législateurs  éclairés  tout  le  bien  que  cette  reUgion« 
mère  de  la  civilisation,  pourra  répandre  encore  lorsque  ses  iri* 
nîstrcs,  écartés  par  ime  législation  sage  et  prévoyante,  des  voies 
ambitieuses  où  ils  étaient  exposés  à  s'égarer,  se  borneront  à  dis- 
tribuer des  secours  et  des  consolations  au  nom  d'une  religion 
dont  les  préceptes  sont  obéissance  aux  lois,  tidérsnce  ^  bien* 
Teillanoe  pour  tous  ;  sans  recourir  i  toutes  ces  considératioiM  si 
dignes  toutefois  d'être  apprwij'es,  je  vous  dirai  :  protégez  égale- 
ment  tous  les  cultes  ;  mais  si  vous  pay»  /  les  ministres  du  culte 
chrétien,  songez  que  tous  n'êtes  que  justes,  et  que  vous  ne  faites 
qu*acqnitter  la  dette  de  Thonneur  national.  J'ajouterai  «  n'allés 
pas,  par  un  abus  d'interprétation  du  mot  prolsetio»,  n'allei  pas 
vous  croire  obligés  de  traiter  avec  la  mèuio  faveur  les  minis- 
tres des  autres  cultes. 

Les  Israélites  n'ont  pas  été  dépouillés  de  leurs  biens,  ils  ont 
reçu  de  votre  législation  tons  les  bienfaits  qo'ils  pouvaient  son- 

hailer;  ils  sont  devenus  citoyens  français,  et  jouissent  des  droits 
communs  à  tons,  mais  ils  ne  peuvent,  h  aurun  titre,  prétendre  h 
racquittement  des  frais  de  leur  culte.  C'est  au  zèle  religieux  à 
pourvoir  à  ce  genre  de  dépenses.  •  DonneMuoI  deshonunes  tt^ 
Ugieux,  a  dit  un  écrivain  distingué,  et  je  vous  trouverai  des 

prMres.  »  En  Amérique,  au(  un  nille  n'est  payé:  les  citofcns, 
dans  chaque  religion,  savent  pourv(»ir  à  ce  que  j)rescril  l'utilité 
ou  la  décence.  Ainsi  donc,  ce  n'est  que  par  \mc  exception  fon- 
dée sur  l'équité  la  plus  stricte  que  le  trésor  de  l'État,  enrichi 
des  biens  dn  clergé  chrétien ,  pourvoit  à  des  besoins  que  de 
pieux  fondateurs  avaient  rru  prévenir.  Ce  n'est  donc  pas 
à  litre  de  préémincuct',  ui  d'une  laveur  dont  les  Israélites  puis- 
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sent  ùlre  jaloux,  que  le  législateur  de  Md&f  le  signataire  du  ce»- 
oordat  de  ISOi,  1  auteur  de  la  Charte,  et  vous-mêmes,  mi  dédait 
que  les  ministres  du  culte  chrétien  recemient  on  friiti  mn  wâ 
Vous  ne  Tims  êtes  pas,  à  la  mérité,  interdît  k  facttitéd*cB  acnr- 
der  à  d'autres  ;  mais  il  faudra  une  nécessité  bien  reconnue,  avaoi 
que  vous  puissiez  vous  décider  à  imposer  pour  celte  destioatioa 
une  charge  nouvelle  au  trésor  puMic.  Les  iaraâites  rriin  iwni 
comme  fractions  asses  notables  de  la  pt^ulatlon ,  d  ib  n'Mt 
pas  été  inscrits  dans  la  disposition;  les  Saint -SnaoïiMm  cC 
auln^  sectes  religieuses  revendiqueraient  plus  tard  le  même 
avantage.  Sans  doute  s'il  venait  à  apparaître  jajuai»  une  reli- 
gion que  rintérèt  de  FÉtat  vous  obligeât  à  eacoonger  m  à 
frToriser,  vous  pourriez  vous  détenniner  à  cegenrede  aacrifcr; 
mais  dans  les  ciroonstances  actuelles,  rien  ne  peut  aotiverla 
mesure  proposée. 
Je  vote  contre  le  projet  dè  loi. 

M.  Salverte  :  Tous  les  Français  sont  égaux  devant  k  Jti,  c'fsl 
h  doctrine  de  la  Qiarte;  tous  les  hommes  sont  égu  devant 
IKeu,  c  est  la  doctrine  de  TEvangile,  c'est  celle  de  la  plâosopbif . 

de  la  morale.  Nos  rnmpatriotes  qui  suivent  la  loi  de  Moïse,  sont 
citoyens  comme  nous,  comme  nous  ils  sont  égaux,  devant  la  bi. 
Ils  payent  les  mêmes  contributions  que  nous.  Ces  contribMtei 
servent  à  salarier  les  ministres  des  cultes;  ils  doivent  ans^joor 
de  Tavanlag»^  il»'  leur  culte  salarie. 

Le  préopinanl  s'est  engagé  dans  une  discussion  très-grave 
sur  la  vente  des  biens  du  clergé,  décrétée  en  1789.  Je  ne  le  sui- 
vrai pas  dans  rexamen  de  cette  question  ^[Mneuse,  atteada  qal 
fiiudrait  beaucoup  de  doctrines  historiques,  d'aigumcols,  qa 
nous  écarteraient  de  la  véritable  question. 

Je  répondrai  en  peu  de  mots  à  mon  lionomble  coHi'CTf. 
M.  Marchai,  qui  prétend  qu'il  est  injuste  de  mettre  à  la  ibaiV^ 
du  trésor  le  traitement  du  culte  Israélite.  Oui,  sans  donle.  si 
comme  le  désire  un  homme  dévoué  aux  principes  uteimiMlMW 
tous  les  cultes  étaient  payés  par  ceux  qui  les  suivent,  il  snil 
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injuste  d'en  mettre  à  le  chirge  du  trésor  public.  Mais  aujour- 
d'hui que  la  Charte  a  youln  que  plusieurs  cultes  fussent  sala- 

riéîs,  i'iujustic^î  n'existe  pas. 

D'ailleurs  Ja  question  qui  nous  occupe  est  beaucoup  plus  po- 
litique que  financière.  La  somme  que  Ton  demande  est  fort  mo- 
dique. Et  quant  à  Toligection  âerëe  sur  ce  que  d'autres  religions 
pourraient  aussi  rédamer  un  traitement,  je  répondrai  que  ce 
n'est  pas  parce  qu'une  religion  «  xislc  ni  parce  qu'rllç  a  des  nii- 
uistres,  qu'elle  a  le  droit  de  réclamer  la  faveur  que  le  Gouver- 
nement tous  propose  d*accorder  aux  Israélites  ;  c'est  parce  que 
son  sacerdoce  est  organisé  sous  Tinspection  et  lajdirection  de 
l'État.  Or,  vous  le  savez,  c'est  le  Gouvernement  qui  a  la  haute 
main  sur  l'organisation  du  sacerdoce  israélite  comme  sur  Tor- 
gaiiisation  des  divers  cultes  cbrétiens.  Quand  une  religion  nou- 
Telle  aura  également  obtenu  que  le  Gouvernement  dirige  son 
organisation,  alors  èHe  aura  les  mêmes  droits,  elle  entrera  dans 
la  même  ligne.  Jusque-li,  tous  n'aves  pas  à  craindre  ;de  Toir  le 
le  budget  s'aciroitre  par  les  n  clainalious  soit  des  siùnt-sinio- 
Qîens  (On  hU  ),  soit  des  autres  sectes. 

On  a  dit  que  la  loi  pouvait  être  impopulaire,  qu'elle  serait 
acceptée  avec  répugnance  dans  quehiues  départements,  ou  plu- 
tôt dans  quelques  portions  de  population  où  il  existe  encore  des 
préjugés  contre  les  israélites.  Eli  bien,  parce  qu'on  a  été  injuste, 
faut-il  continuer  de  Tétre?  Non,  les  effets  de  cette  loi,  la  discu»- 
sion  et  les  lumières  que  cette  discussion  répandra  par  la  publi- 
cité, sont  d'excellents  moyens  d'éclairer  l'opinion  et  de  détruire 
les  préjugés.  i]e  n'est  pas  la  violence,  mais  les  luuïières  et  la  sa- 
gesse de  l'Administration  qui  parviendront  à  les  délruure.  (Mar- 
ques d'adhésion.) 

On  n'a  pas  encore  élevé  dans  cette  enceinte  des  reproches 
qu'on  trouve  dans  plusieurs  écrits;  mais  comme  il  faut,  autant 
que  possible,  prcveuir  et  renverser  toutes  les  diflicultës,  je  vais 
les  rappeler. 

On  a  dit  que  la  population  israélite  était  haineuse,  ennemie 
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des  autres  poimlations  ;  qu'elle  en  était  séparée  par  sa  religioii. 
par  8ûn  esprit  de  famille  ;  ou  a  préleudu  que,  livrée  a  de::»  guûu 
aYilissants,  elle  n'exerçait  que  FiiBura  En  clinaéqiifiiwi,  paai 
les  iiraéUtet  comme  des  fldani  de  la  aociété,  comna  iliii  ki— m 
qui  ne  demient  pas  èlre  adoptés  par  cUe.  Vow  Toyea  que  je 
n'emlM'liis  pas  k*  tableau. 

Tout  ce  (ju'il  peut  y  aYoir  de  vrai  dans  les  vices  des  partieu- 
liera,  c*esi  la  laute  ^es  gouTemenients;  là  où  rheoiBie  est 
eHentieUement  persécuté,  là  il  hait  ses  persécnteuB  ;  elW  i—é 
lites  n*étaieDt  pas  seulement  persécutés  par  les  gonifwirti, 
ce  n'étaient  pas  seulement  les  rois,  les  prinees  et  les  chA^  ém 
sacerdoce  qui  les  livraicut  aux  bourreaux,  c  éUieui  des  )H>pula- 
lîoDa  entières  qiû  se  plaisaient  à  les  liumilier,  à  ka  latHnif', 
et  qui  n'attendaient  qu*un  signal  pour  courir  les  inwiun. 

Vous  devei,  comme  moi,  tous  rappeler  que  les  éwénm»mÊ» 
auxquels  je  fais  allusion,  se  sont  bien  souvent  renoiiveif»  dans 
l'histoire  à  la  lionte  du  peuple  Fiançais,  moins  pourtanl  qu  a  la 
bonté  des  autres  peuples. 

Hais  cet  esprit  de  séparation  qui  rend  les  îsraâil»  étransm 
au  reste  delà  nation,  est  fondé,  dil-uu,  sur  lo  doi.'nii-  nli^ir-ux. 
Cela  est  vrai,  si  vous  vous  reportez  quatre  ludk  au;»  eu  aracrc, 
à  Tépoque  où  Moïse  conduisant  une  populatk»  «akiaa  «a  » 
lieu  de  hordes  s^iarées  et  bellifpieuses,  la  plaça  pvécMMit 
comme  un  camp  au  milteii  des  ennemis  ;  là  il  faUah  bico  q«r  h 
séparation  exislàt,  liu  i  llc  lût  mise  suus  la  •:arile  de  la  rtliiiiiw; 
car»  elle  aui*ait  été  Hieileuient  renversée  {lar  la  communauic  ée 
langue,  d'habitudes  et  de  mosurs.  Maisà  mesure  que  ka  isaé» 
liles  se  sont  fondus  avec  dirtfs  peuples,  cet  esprîl  de  aépaïa- 
tîon  a  diminué.  Toutes  les  fois  que  la  persik  ution  a  cessé.  H 
avix  la  Un  de  la  per>('eution,  b  eivibsatiou  a  pèuelré,  ki 
Israélites  nout  plus  fait  uue  classe  à  part. 

C*est  un  fait  bien  constant  et  que  tous  pouvei  tfriiit  ém 
llûstoire  des  derniers  siècles.  Vous  le  savez,  il  y  a  plus  étal 
iMe  que  les  Israélites  portugais  soul  dan>  la  société  a  peu 
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{NTès  an  même  degré  qu'en  France,  tandis  que  les  ieraélites 
aUemands  étaient  beaucoup  plus  maltraités  et  beaucoup  plus 

élrangt  rs  au  pays  uù  ils  vivaient.  Pourquoi  cela?  C'est  que  la 
persécution  contre  les  Israélites  portugais  a  cessé  beaucoup  plus 
vite  ;  partout  où  Ton  voulait  les  recevoir  comme  des  bomaiesi 
comme  des  frères,  partout  ils  se  sont  montrés  dignes  de  cet 
honneur. 

H  y  a  plus  :  on  a  dit  que  leur  religion  les  rendait  étrangers 
au  sentiment  de  patrie.  Messieurs,  ils  ont  eu  une  patrie  dès  que 
la  patrie  a  voulu  d'eux,  et  ils  en  ont  donné  des  preuves.  Je  ci- 
terai un  [pays  où  les  Israélites  sont  extrêmement  avilis,  où  les 
reproches  d'avidité,  d'abrutissement  leur  sont  prodigués,  et 
certes,  ils  sont  justes,  si  ou  les  compare  à  rétendueile  l'oppres- 
sion qui  pèse  sur  eux  ;  ce  pays  c'est  la  Pologne.  £n  1794,  la  li- 
berté fit  en  Pologne  un  efibrt  prodigieux,  mais  malheureuse- 
ment infructueux.  Le  courage  avait  contre  lui  la  trahison,  le 
nombre  et  la  discipline  des  (Miiieiais.  Après  la  cbule  de  Kos- 
ciusko,  les  patriotes  polonais  liienl  un  dernier  elîort  à  Varso- 
vie. Le  faubourg  de  Praga,  qui  était  défendu  par  un  régim^t 
composé  d*israâites,  fut  emporté  d'assaut  ;  tout  fut  passé  au  fil 
de  Pépée. 

Le  leiidciiinin,  lorsqu'on  vint  sur  les  i-emparts,  on  trouva  le 
régiment  tout  entier  :  pas  un  soldat  n'avait  mancpié  à  l'appel 
de  la  mort.  Ces  hommes-là  étaient  dignes  d'être  Français.  Je 
pourrais  citer  parmi  les  guerriers  français  un  grand  nombre 
d'israélites  qui  se  sont  distingués  :  comme  on  ne  demandait  pas 
à  nos  guerriers  quelle  religion  ils  suivaient,  on  ignorait  s'ils 
appartenaient  au  Cbrislianisme  ou'à  la  religion  de  Moïse.  J'en 
atteste  le  souvenir,  j'en  atteste  au  besoin  les  fûtes  de  la  gloire 
française;  vous  y  trouvères  un  grand  nombre  d'israélites  qui 
ont  péri  gl<»rieuscmeut  eu  dckudcUit  leurpatiûe,  caria  France 
était  lem*  patrie. 

£n  appuyant  le  prqjet  de  loi,  je  ne  vous  inviterai  pas  à  les 
adopter  comme  citoyens,  ils  le  sont  d^,  je  vous  innteraî  à 
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leur  rendre  justice  pleine  et  entière.  (Am  Toii,  aox  wms* 

M.  le  marquis  d'Escayrac-Lanture  :  Messieurs,  je  riens  cotn- 
battre  le  projet  de  loi.  Il  m'est  impossible  de  (  oop<  r«  r  par  mon 
vote  à  b  proposition  qui  nous  est  faite  ;  je  la  crois  diii^i  rian 
dans  son  principe.  Peu  de  mots  suflQront  pour  fqëqmw  mm 
pensée. 

Le  traitement  que  la  loi  proposi»  d'accorder  an\  inini>tri->  du 
culte  israélite,  et  se  portant  en  totalité  seulement  à  stiiante- 
dnq  mille  francs,  serait  sans  importance,  si  nu  pam!  pféBéètt 
n*était  du  plus  grand  danger  pour  FaTenir  des  colles  chrélkBS* 

ê 

dont  les  ministres  reçoivent  un  salaire  de  l'Etat. 

Comment  refusera-t-on  aux  grei  s,  aux  quakers,  aux  anahs^ 
listes,  aux  saint-simoniens,  la  même  faveur  ^pi  aox  mfintir 
d^Israêl?  U  n'existera  aucun  motif  de  les  empêcher  de  pmdpp 
part  aux  allocations  du  budget  ;  et  dès  lors  les  ministre  des  So* 
ciétés  non  chrétiennes  se  trouveront  tons  placés  sur  b  m«^e 
ligne  (pie  les  ministres  des  cultes  cbréliens  ;  ce  qiu  :»efaÀt  on 
moyen  assuré  de  conduire  à  Tindifférence  de  la  itliçiia,  parla 
ruine  du  trésor. 

La  religion  eatliolique  flnirail  par  être  considérée  comme  I'im^ 
cupation,  la  fantaisie  de  tels  ou  tels  individus,  et  bientôt  on 
répéterait  de  toutes  parts  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  bisHr 
à  la  charge  de  TÉtat,  et  les  cultes  chrétiens,  et  les  Sodéléi  ft^ 
ligieuses,  dont  le  nombre  8*aocrottra  probablement  d*mie 

uière  indéfinie. 

51aUieur  à  la  France,  si  jamais  une  semblable  doctrine  psi* 
vait  prévaloir  !  M.  de  Lamennais  loi  a  prêté  l'appui  de  soa  aà» 
rable  talent,  mais  il  n*apo  me  convaincre. 

Le  jour  où  le  prêtre  cessera  d*être  rétribué  par  l'État.  ^ 
schisme  suivra  de  près.  L'autorité  de  l'évéque  deviendra  vaine, 
impuissante  ;  et,  en  efl'et,  comment  donner  à  une  pan>isM'  Se 
ministre  qu'elle  n'aurait  pas  choisi,  qoand  ce  seront  les  fidèis 
de  la  paroisse  qui  seuls  aoront  à  sopporler  les  frais  dn  cille? 

L'inconvénient  qui  résulte  aujourd'hui  pour  la  religion  du  drdt 
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connu  sous  le  nom  de  casoel,  ne  sera-Wl  pas  accru  de  manière 
à  entourer  les  ministres  du  culte  d*une  complète  déconsidéra- 
tion! 

Si  je  cherche  maintenant  les  titres  que  les  juifs  ont  à  une 
faveur  spéciale»  j'avoue  que  je  n'y  trouve  aucun  motif. 

L'Assemblée  constituante  leur  a  accordé  tous  les  droits 
dvils;  mais  il  ne  suffisait  pas  que  la  loi  en  Ot  des  citoyens;  il 
aurait  fdhi  leur  donner  les  moeors,  les  liabitndes  de  la  France  : 
ou  était  dans  une  complèlo  impuissance  à  cet  «^ganl,  et  une  loi 
de  faveur  ne  pouvait  lutter  contre  des  préjugés  proiondéoient 
enracinés. 

Napoléon,  voyant  que  rien  encore  n'avait  pu  détruire  chez  les 

juifs  des  habitudes  qui  en  faisaient  en  quelque  sorte  une  na- 
tion à  part,  forma,  en  ISOti,  un  sanhédrin,  afin  qu'une  dis- 
cussion pubbqoe  pùt  lizer  leur  doctrine,  et  l'aire  cesser  de 
limases  interprétations^  qui  tmdaient  à  les  flétrir,  en  les  pré- 
sentant sons  l'aspect  le  phis  défavorable. 

Les  ellorts  de  ^^^poléon  ont-ils  »Ué  couronnés  d'un  succès 
cx>mplet?  Je  n'hésite  pas  à  dire  non.  11  n'a  prescpie  rien  obtenu 
d'une  conception  dont  ou  devait  attendre  les  plus  beureux  ré- 
sultats. 

Les  juifo,  comme  par  le  passé,  ne  se  sont  point  mêlés  à  la 
nation  ;  on  n'a  point  vu  d'alliance  entre  eux  et  les  chrétiens. 
L'armée  compte  peu  d'israélites  dans  ses  rau^^s,  car  ils  évitent, 
en  général,  le  service  militaire,  et  se  présentent  rarement  pour 
obtenir  des  emplois  civib. 

On  me  rendra  qu'il  est  d'bonorables  eiceptions;  que  • 
Paris,  Bordeaux  et  d'autres  villes  comptent  des  familles  juives 
dignes  de  servir  de  modèles.  Ou  me  citera  cette  maison  de 
banque  qui  appartient  pour  son  crédit  au  monde  entier;  on 
me  parlera  des  trésors  qn'eUe  doit  à  sa  rigoureuse  probité  et 
à  une  capacité  dans  les  membres  qui  la  composent  dont  les  • 
annales  du  commerce  offrent  peu  d'exemples.  Je  dirai  à  de  sem- 
blables assertions  que  je  les  partage  entièrement;  mais  qu'en 

27 


418     APPENDICE  DES  LOIS,  DÉCRETS»  ORDONNANCES,  ETC. 

cnopariiil  «facteur  noodire  en  Franœ,  icB  iar»<iitaBdittimw<i 

du»  les  scienceB,  dans  rarmée,  dans  le  bamav  et  dans  le  ùom^ 

merce,  je  suis  plus  que  jamais  conlirnié  dans  l'opiiiiuii  qne 
l'État  ne  doit  pas  aalaiier  leurs  ministres,  à  moins  qu  on  ne 
feumey  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant,  salarier  ai^our> 
dirai  les  rabbins  pour  avoir  un  préteite  de  saUurier  demaui 
tes  prêtres  grecs,  les  «nibapUstes,  ks  saint-simonleBS,  elc.,  d 
nous  conduire  ainsi,  non  seulement  à  de  grandes  tbargés  ^kwt 
las  contribuables,  mais  surtout  à  une  prolonde  indifférence  en 
Biatière  do  religioD»  de  tcUe  sorte  que  bientôt  les  esprits  aoîm 
amenés,  après  aT<nr  payé  tout  le  monde,  à  ne  plus  vouloir  pifcr 
porsonBo. 

Je  Tote  contre  le  projet  de  loi. 

H.  le  ministre  derinstraction  publiques  Lorsque  je  pnâseo- 
tefs  à  la  cbambre  le  projet  de  lof  qui  est  en  ce  moment  soumis 
à  totre  discussion,  je  ne  m'attendais  pas  à  la  contradidîon  assew 
vive  qu'il  devait  rencontrer  dans  relte  enceinte.  Je  n'aurais 
pas  pensé  que  ce  projet  pût  être  envisagé  comme  étant ooniraire 
àla  liberté  des  autres  cultes  et  comme  fondant  un  engagencst 
d'aeooréer  à  ravenir  des  traitements  à  tonte  espèot  de  cultes 
qu'on  pourrait  instituer.  La  thèse  n'a  pas  été  posée  aw*  ee 
terrain. 

i'eiamine  d'abord  robjection  présentée  par  le  premier  ora* 
tflur  que  tous  avez  entendu.  Il  a  essayé  de  démontrer  qnH  n*é* 
tait  pas  utile  et  convenabfe  de  salarier  les  cultes  quels  qu'il» 

fussent.  11  est  entré  à  cet  é^jard  dans  des  tlélails  où  il  ne  ui'est 
pas  permis  de  le  suivre.  Je  bornerai  nia  réponse  à  un  seul  mot  : 
LaCbarte  a  pariée  nous  devons  l'exéeuter  et  nous  ne  devons 
pas  k  remettre  en  question.  (Très  bieni  )  La  Charte, qui  doH 
Ma  la  loi  des  lais,  la  règle  suprême  de  nos  discnnioBs,  att-deH 
de  laquelle  il  ne  doit  pas  nous  être  permis  de  cheïdïcr  dp<« 
raisons  de  douter  ou  des  raisons  de  décider,  a  dit  que  les  iMiIt#»s 
chrétiens  seraient  salariés  par  1  État.  Vous  vous  rappi4ez  mieujL 

que  moi  l'histoiro  de  cet  article  de  la  Charte  de  fow 
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vtm  rappelez  que  lorsque  cette  disposition  a  été  floumne  à  une 

discussion,  le  mol  sviih  Inisait  pjirtio  du  projet  que  vous  exa* 
miniez.  Uu  honorabio  lULUibre  qui  siège  encore  sur  ces  bancs, 
objecta  que  ce  mot  contiendrait  un  engagement  de  ne  pas  accor- 
der de  sakirs  aux  dépens  du  trésor  k  des  cultes  autres  que  les 
cidtes  elirétiens,  et  le  met  M.  retranché  par  une  délibération 
solennelle.  Voilà  la  «(uestion  jug('*e,  la  <lé(  ision  irrévoraMcinciit 
acq[ui8e,  et  désormais,  il  v»i  vrai  de  dire  que  l'intention  de  la 
chambre,  en  letranchant  le  mot  aeuis,  a  été  de  se  réserrer  pour 
rai^nir  remen  de  la  oonvenance  on  de  rutilité  d'acew^ 
der  un  Indtemsui  «m  inembres  de  telle  on  teOe  commomon 

religieuse. 

Ainsi,  deux  dioses  sont  acquises  dans  cette  discussion  :  la 
première,  c'est  que  le  traitement  des  ministreft  des  cultes  clit6> 
tiens  ftit  partie  des  dispositions  de  la  Cbarte  oonstitutieo- 
nelJe  ;  la  seoonde,  c'est  que  la  Ikcnlté  d*exaniiner  plus  tard  la 
couvenauce  et  l'utiliU*  de  tel  ou  tel  trailt  iiii  iiL  [jour  les  minis- 
tres de  tel  ou  tel  cuUe,  (ait  égaiftment  partie  de  notre  droit 
public.  fit«iyoiird*biui,  lorscpie  ooas  venons  tous  proposer  d'ao» 
oorder  «a  tnitisaml  aux  miaistm  du  culte  Israélite,  nous 
venons  vous  demander  défaire  usage  d'une  faculté  que  vous 
vous  èt<»s  ré.ser^ éc.  Kst-d  convenable  fjuc  vous  eu  laâ&iez  usage  eu 
£mur  du  culte  Israélite  î  Voilà  toute  la  (piestion. 

If'afflranlive  ne  ne  parait  pas  pourotr  Ure  coofenablemeat 

comestée,  dans  un  pays  où  la  liberté  des  cultes  fa  il  partie  des 
principes  les  plus  chers  à  toute  la  population,  dans  un  pays  où 
la  classe  à  laquelle  appartiennent  les  ministres  du  culte  que 
nous  vous  propesons  de  salaaner»  est  nombreuse,  respectable 
et  respectée,  ei  je  dois  le  dire,  pour  répondre  une  fois  poinr 
toutes  à  des  insinuations  qui  n'ont  pas  pris  place  dans  cette 
discussion,  mais  qui  ont  été  imprudemuieul  jetées  duus  Topi- 
nion  publique  :  il  faut  bien  qu*on  sache,  ii  faut  bien  qae  je 
dise  ft  oelte  tribme  que  ks  Israélites  français  ne  doivent  pas 
être  coufoudub,  à  l'époque  où  nous  sommes,  arec  cette  classe, 
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malheoreuse  parce  qu'eUe  était  opprimée,  que  les  penéatteon 

de  l'igiiorann'  avaient  rendue  vile,  parce  qu'on  rend  toujours 
vils  des  houuiics  qu'on  opprime,  (  Bravo  !  bravo  !  )  Les  Israé- 
lites français  sont  depuis  longues  années  confondus  avec  toutes 
les  antres  classes  de  la  population,  fls  ne  sont  plus,  coamie 
autrefois,  uniquement  livrés  à  un  honteux  trafic  ;  ils  étalent  usu- 
riers, lorsqu'on  les  ujettait  dans  rinq)Ossibilit('  légale  d'èlre  autre 
chose.  £xpulsés  qu'ils  éUùent  de  la  possession  des  terres, 
expulsés  des  professions  libérales,  expulsés  de  la  professioB^les 
armes,  des  lettres,  enfin  de  toutes  les  professions  hoaionbfes 
et  sociales,  il  fallait  bien  qu'ils  s'abandonnassent,  les  malheu- 
reux qu'ils  étaient,  à  un  trafic  dont  le  blâme  et  la  honte  ne 
doivent  tomber  que  sur  leurs  persécuteurs.  (Très  bien  !  très 
bien  !  ) 

Depuis  que  l'Assemblée  constituante,  complétant  le  bienfait 

d'une  émancipation  qu'avait  commencée  Louis  XVI,  leur  .1 
ouvert  les  portes  de  la  vie  sociale,  quel  est  celui  d'entre  vous  qui 
pourrait  dire  que  les  Israélites  n'ont  pas  partagé  les  mauvais 
jours  de  kpatrie  ?  Leur  sanga  coulé  sur  les  champs  de  bataille  ; 
knrs  enfiints  ont  partagé  l'éducation  publique  afec  nous  dans 
les  écoles  que  la  loi  ouvre  à  tous  les  citoyens;  ils  ont  suivi  les 
mêmes  principes,  contracté  les  mêmes  alTections,  pris  les 
mêmes  habitudes,  rendu  les  mêmes  services.  Ne  serait-il  pas 
indigne  du  siècle  éclairé  auquel  nous  avons  le  bonheur  d'ap- 
partenir,  de  conserver  cette  rouille  du  moyen-âge,  ces  distinc* 
tions  par  les<juellcs  on  a  voulu  tlétrir  des  malheureux,  unique- 
ment parce  qu'ils  professaient  une  foi  qui  a  précédé  la  foi  de 
nos  pères  ?  ËiTaçons  ces  distinctions  qui  existent  encore  dm 
les  peuples  nos  voisins,  effaçons  ces  derniers  vestiges  d'une 
oppression  qui  ne  doit  plus  renaître,  et  faisons  qu'il  n'y  ait  en 
Fi  ance  que  des  F' rançais  citoyens,  et  nuilemcut  des  religiouii aires 
divisés  par  leur  culte.  (Approbation.  ) 

Une  objection  a  été  faite,  qui  ne  doit  pas  rester  sans  répoiM^ 
parce  qu'il  appartient  aux  ministra  du  roi  d'espUqner  la  peo- 
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SiMj  du  (iouvemement  sur  cette  grande  question.  On  a  dit  que 
dès  lors  que  vous  accordiez  un  traitement  aux  ministres  du 
culte  israélite,  vous  contractiez  l'engagement  d*en  donner  à  tous 
les  sectaires  qui  viendront  en  réclamer.  Je  demanderai  à  l'au- 
f»îur  de  cette  objection,  où  donc  est  écrite  une  obligation  de  c*; 
genre  pour  le  gouvernement  ?  H  a  bien  le  droit,  et  cliacun  de 
vous  le  possèile,  de  faire  usage  de  la  faculté  réservée  par  la 
Charte  ;  aucune  autre  obligation  ne  lui  est  imposée?. 

Mais  quelles  mesures  le  Gouvernement  apportera-l-il  à  l'exer- 
cice de  ce  droit?  Quelles  mesures?  Il  mes»;mble  que  la  raison  en 
indique  d'assez  précises,  pour  qu'il  ne  reste  à  cet  égard  aucun 
doute  raisonnable  dans  les  esprits  de  bonne  foi.  Sans  doute, 
toutes  les  opinions  sont  libres  en  matière  religieuse,  comme  en 
matière  politique,  toutes  les  fois  que  l'expression  de  ces  opi- 
nions ne  trouble  pas  l'ordre  public.  Sans  doute,  les  honunes 
peuvent  se  réunir  en  des  lioux  et  h  des  heures  déterminés.  La 
tolérance  du  Gouvernement  pour  une  secte,  une  soi-disant  secte 
dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure,  vous  prouve  assez  que  nous  ne 
sommes  pas  des  oppresseurs.  Mais  autre  chose  est  la  liberté  de 
se  réunir  pour  disserter  sur  des  questions  morales,  autre  chose 
est  le  droit  de  venir  réclamer  un  salaire  de  l'État.  Pour  récla- 
iTier  avec  justice  un  traitement  qui  est  plus  encore  un  honneur 
qu'fui  salaire,  il  faut  qu'une  communion,  qu'une  secte  reli- 
gieuse, quelle  que  soit  sa  dénomination,  .se  présente  au  Gou- 
vernement et  aux  chambres  avec  une  certaine  importance  dans 
les  membres  qui  la  composent,  avec  une  certaine  durée,  une 
certaine  universalité;  avec  des  croyances  avouées  et  reçues  qui 
permettent  de  dire  :  c'est  une  religion  dont  les  dogmes  tendent, 
dans  l'esprit  <le  ceux  qui  la  professent,  à  ratt^ncher  au  ciel  les 
choses  de  la  terre.  Mais  il  ne  sufDt  pas  d'adopter  une  opinion 
phil(»sopbique,  pour  venir  dire  :  salariez-moi,  parce  que  j'ap- 
partiens à  un  culte.  Ainsi,  Messieurs,  comptez  que  le  Gouver- 
nement qui  lai.sseà  tous  la  plus  grande  liberlé,  rpii  ne 
personne,  qui  ne  va  pas  s'ingérer  dans  les  assembléc^^ 
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de  coadanuMilile  n'est  émis,  ne  viendra  imiiib  demander  deolm 

pour  nn  t  ullo,  «pie  lorsqu'il  aura  ce  degré  de  ^TÎtë  et  dTw»» 
ver&alilé,  ce.  nombre,  c^Ue  conséeralion,  passez-moi  ]o  mouqa 
ne  peimeUFa  pas  de  révoquer  en  dmUe  sou  caraclère  et  sa  A> 
redMMU 

Peut^  élever  une  objection  de  ce  genre  au  sujet  de  la  reth 
gion  la  plus  .iiH  it  uiie  (|ue  riiisloire  nous  nionlre  MVul-on  t^-i- 
blirun  rapprochement  entre  la  religion  la'plus  ineontedlabiemcfit 
consacrée  parles  traditions  de  Ihistoire  la  plus  universellet  k 
pins  durable,  et  j'oserai  dire  la  plus  triomphante,  et  quekpcf 
sectes,  quelques  congrégations,  quelques  conférences  plnka^ 
phiques  nées  d'hier,  respeetables  sans  doute,  mais  qui  u'oH 
enliu  ni  la  durée,  m  i'éleudue,  ni  limportancc,  ui  aucun  de  tm 
caractères  qui  imposent  au  Gouvernement  du  respect  pour  a 
qui  est  la  croyance  d'un  grand  nombrè?  Lorsque  le  Goanne- 
ment  viendra  réclamer  des  diambres  l'honneur  d*un  tnÉswil 
officiel,  ce  ne  sera  que  pour  les  croyana's  d'un  grand  Dooibre 
et  non  pas  poui'  les  spéculalioos  d  un  petit  nombre. 

M.  le  président  :  Un  amendement  a  été  présenté  par  M.  V«h 
celle;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  A  compter  du  1"  janvier  IHÔl,  les  ministres  dr  ton- 
cultes  iégalemeui  établis  eu  Ir  rauce  recevront  des  tnùlemfob 
du  trésor  public  • 

II.  Vaucelle  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  Vauoelle  :  Me^nrs,  la  tolérance  est  une  de  ces  vertus qai 
naissent  de  la  eivilisalion.  Sou  empire  devient  de  plus  vn  pltf 
fort  à  mesuix'  que  rinstiiictiun  se  répand dau:>  une  naiiou.  Aian 
la  raison  publique  efface  ces  préventions  malheuieiiseB  qui  na- 
dant  ennemis  les  hommes  dont  les  croyances  religieuses  m 
sont  point  les  mêmes. 

iN'ul  peuple  plus  que  le  peii[)!e  juil        «  u  ;i  souffrir  des  j-rr- 
juges  de  ri«:uurance.  11  a  i  prouvé  comiuen  la  liarbarie  cl  le  fa* 
natisme  sont  persévérants  dans  k  persécution.  Feut-étre  dal» 
à  ia  vérité,  reprocher  aux  isniétites  de  navw  rien  fait  pav 
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elTaoer  1*8  prévcnticHUi  qui  eibuient  csontre  eu.  Leur  alfeeU** 
tioti  à  coiifleiT«r,  non-seulement  leur  langue  et  leur  ëerittire, 

iiiiiis  encore  une  paiiic  de  l«'ur  coslunie  oriental,  aurait  suffi 
pour  soulever  toutes  les  haines  du  moyeu-àge^  ëi  leurs  immenses 
ricliesses^  produit  de  vastes  relations  commerciales»  n'ensseni 
pas  aussi  éveillé  l'avidité  des  barons  pauvres  et  grossien  aox< 
quels  ils  étaient  soumis.  Méprisés,  insultés  par  le  peuple,  ran- 
çonnés par  les  grands,  ils  étaient,  <le  siècle  en  sièch-,  expulsés 
de  la  France,  et  nos  pieux  rois  U  alors  ne  manquaient  pas  de  les 
dépouiller  de  leurs  biens.  Cependant  le  besoin  de  ces  hommes 
industrieux  était  promptement  senti  ;  et  le  prince,  qui  las  avait 
bannis,  ne  tardait  pas  à  les  r.ippeler,  non  sans  leur  foire  payer 
chèrement  le  droit  de  s'établir  de  nouveau  en  France.  Chez 
nous,  tel  fut,  pendant  des  siècles,  le  sort  des  maliieureux  israé- 
Jites  ;  tel  il  est  encore  chez  nos  voisins  1 

L'Assemblée  constituante,  secouant  le  joug  de  tons  les  préju* 

gés  de  la  barbarie,  osa  accorder  les  droits  civils  aux  israélites 
français.  Le  Couvernemeni  iiiip(''ri;il  organisa  ensuite  ce  culte; 
mais  les  ministres  de  cettt;  n;Ugiou  ue  reçurent  pomt  de  traite- 
ment de  l'ËtaL  Louis  XYlll^  en  rédigeant  la  Charte,  stipula^ 
pour  satisiure  aux  exigences  de  TandeD  régime,  que  la  religiMi 
Gatholi(jue  serait  la  religion  de  TÉtat.  Cependant,  forcé  de  eéder 
au\  bcsuins  de  l'époque,  il  donna  un  traitement  aux  ministres 
des  cultes  clirétieDS  non  orthodoxes.  Les  israéhtes  n'obtinrent 
peint  la  même  faveur.  L*art.  6  de  la  Charte  de  1814  lut  dieté» 
non  par  l'économie,  mais  par  l'intolérance. 

4'ai)prouve  le  ministère  de  vouloir  laii  e  disparaître  cette  iné- 
galité, reste  de  la  barbai'ie  du  moyeu-âge,  et  de  la  stupide  dévo- 
tion de  la  dynastie  que  nous  avons  expulsée.  Mous  avons  apprit 
aux  nations  comment  on  renverse  1m  tyrans;  montnms-lettr 
maintenant  à  s'aflhincbir  des  [préjugés. 

Cependant,  Messieurs,  au  lieu  de  faire  ;m  seid  <  ulte  Israélite 
fappUcation  de  ce  principe  de  tolérance,  il  me  semble  qu'il  serait 
mieux,  qu'il  serait  plus  grand  d'établir  d'une  manière  poaitifa 
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et  générale  que  les  ministres  de  tous  les  cottes  qui  auraient  été 

reconnus  et  organisés  par  une  loi,  recevraient  des  traitemejils 
du  trésor  public.  C'est  dans  ce  but,  Messieui*s,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  demander  de  substituer  à  ces  mois  :  du  culte  ûme- 
Hte,  ceux-ci  :  de  tous  le»  cultes  légalement  établis  m  Framm, 
Alors  Farticle  unique  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  êitt 
appelés  à  délibérer  i*n  ce  moment,  serait  rédigé  ainri  : 

«A  compter  du  1"  janvier  1851,  les  ministres  de  tous  les 
cultes  légalement  établis  en  France  recevront  des  traitements  do 
trésor  public.  » 

Je  vais  essayer  maintenant  de  combattre  les  princ^alfis 

objections  (pii  vout  s'élever  contre  cet  amendement. 

On  dira  sans  doute  que  le  clergé  catholique  est  seul  fondé  à 
demander  un  traitement  du  trésor  publie  ;  que  celui  qu'on  lot 
accorde  n'est  qu'un  faible  dédommagement  de  la  perle  de  «s 
biais,  qui  ne  lui  appartenaient  point  en  propre  mus  aux 
paroisses.  H  était  donc  juste  que  TËtat  se  chargeât  de  payer  le» 
ministres  de  ce  culte,  et  ne  les  laissât  pas  à  la  charge  des  com- 
munes. Je  conçois  que  cette  objection  doit  paraître  spécieuse  ; 
elle  n'est  cependant  pas  fondée.  Les  biens  de  main-morte,  dé- 
ôgnés  autrefois  sous  le  nom  de  iemperelif  ataient  étédomiés,  im 
aux  fabriques^  mais  au  derj^é,  sous  la  condition  de  réciter  en  Tin- 
lention  du  donateur  certaines  prières  appelées  alors  fondations. 
Ce  n'était  point,  je  le  répèle,  à  la  commune,  c'était  au  titulaire 
de  la  cure  que  les  temporels  appartenaient.  Cependant,  ma  din* 
t-on  encore,  les  curés  ne  recevaient  autrefois  aucun  tniteoMil 
du  trésor  public.  Qui  donc  les  payait  ?  CTétait  la  totalité  des  ht- 
bitants  de  la  paroisse.  La  dime  n'était  qu'une  cotisation  forcée 
pour  rétribuer,  dans  chaque  localité,  les  ministres  du  culte  catho- 
lique. Ainsi  le  traitement  fourni  par  le  trésor  pubUc  représenta* 
Uû,  non  le  revenu  du  temporel,  mais  le  produit  de  la  dime. 

On  cherchera  peut-être  à  tirer  une  objection  contre  mon 
amendement,  <le  ce  que,  dans  le  concordat.  Pie  VII  ne  recon- 
naissait vaUde  la  veule  des  biens  ecclésiastiques  qu'à  con- 
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dilion'qiie  los  prêtres  e<itholiq\ios  eussent  une  existence  conve- 
nable à  leur  état.  11  me  semble  que  ce  ne  doit  pas  être  dans  un 
traité  fait  am  un  étranger^  qui  certainement  était  peu  yereé 
dans  la  coonaiflaance  de  notre  droil,  qa*on  doit  chercher  une 
pnme  que  le  temporel  était  donné  an  dergé  pour  pourvoir  k  sa 
subsistance.  Voyeï  plutôt,  dans  un  art  ici»'  du  Concordai,  une 
précaution  que  le  Pape,  dans  sa  soilicilude  pour  les  ministres  de 
rÉglise.  prenait  pour  leur  assurer  un  état  prospère,  que  l'esprit 
public  de  hi  France  ne  devait  pas  leur  promettre. 

Le  Gouvernement  semble  n* avoir  jamais  admis  ce  principe  ; 
au  moins  il  y  a  fréquemment  dérogé,  j)uis([ue  les  ministres  calvi- 
nistes et  luthériens  ont  toujours  reçu  des  traitements  du  Lrcsur 
public.  En  demandant  la  même  faveur  pour  les  cuHes  non 
chrétiens,  mon  amendement  n'entralnem  pas  FÉtat  dans  une 
grande  dépense. 

Examinons  maintenant  quelles  sontlcs  religions  tlont  IcGliris- 
tianisme  n*est  point  la  base,  et  qui  pourront  s'établir  chez  nous. 

Nos  rdations  avec  la  Haute-Asie  sont  trop  rares  pour  avoir 
besoin  de  consacrer  des  temple»  à  Brama  et  à  Bondha. 

L'islamisme  se  divise  en  deux  grandes  sectes  :  celle  deAlyet 
celle  de  Omar  ;  celle  de  Aly  est  circonscrite  eu  Perse,  et  les  habi- 
tants de  ce  pays  ne  fréquentent  point  notre  patrie  ;  celle  de  Omar 
est  plus  voisine  de  nous,  et  aiqourd*hui  le  roi  des  Français 
compte  parmi  ses  sujets  un  ^nd  nombre  d'hommes  attachés  à 
à  celle  religion.  La  conquête  «l'Alger  doit  nous  ouvrir  de  fré- 
quentes relations  avec  l'Afrique  ;  les  négociants  de  ce  pays  ne  lar- 
deront point  à  venir  dans  nos  ports;  ils  afflueront  à  Marseille,  Je 
pense  qu'une  mosquée  deviendra  nécessaire.  Déjà  sous  Napoléon 
il  y  en  existait  une.  Paris  pourra  jouir  du  même  avantage.  Il 
est  douteux  que  le  nombre  des  nnisulmans  soit  jamais  assez 
grand  à  Toulon  pour  qu*un  semblable  établissement  y  devienne 
utile;  à  moins  toutefois  que  le  Gouvernement  n'emploie  sur  ses 
vaisseaux  des  marins  africains.  Leur  intrépidité  est  connue,  et 
ce  serait  uu  très-bon  moyen  d'ulibser  la  coni^uêle  d  Alger,  con- 
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quèttt  faite  dans  le  bot  crininel  de  nous  ébk>uîr  par  Tédat  éa  b 
i^Ktoire,  pour  nous  asaenrir  plus  tard. 

Passons  à  la  (Uîrnière  ohjectio!!.  Mon  amendement,  dim-i-rtf», 
ouvrira  la  porte  aux  demandes  d'un  millier  de  sr<  ies  qui  fott- 
droni  faire  salarier  leurs  ministres  par  le  trésor  public.  Vm- 
oonvénient  sera  très*grand  dsDS  un  siècle  où  le  libre  tminfii 
de  tons  les  dogmes  est  autorisé,  et  il  serait  Impossilile  éo  cri- 
coler  dans  quelles  dépenses  immenses  j'enlralnerais  rÉtat 
Déjà  on  roinpte  en  France  des  anal^apti^^les,  des  pieiisles,  dts 
louisets  et  des  saiot^imoniens.  Combien  d'autres  sectes  ne 
vont^Ues  point  paraître  !  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  poar  rMur 
oel  argument  Toutes  ces  sectes  sont  chrétiennes,  et  fl  eo  tsra 
de  même  detoutes  celles  (pii  naîtront  plus  tard.  IlIeiirsuflBra  donc 
d'invoquer  l'art.  6  de  la  Charte,  afin  d'obtenir  des  trâi(emeiU& 
pour  leurs  prêtres,  lorsqu'une  loi  leur  aura  reconnu  ce  caractère. 

Sans  doute  mon  amendement  n'aura  point  une  applicacion 
immédiate;  car,  en  France,  la  religion  juive  est  la  aenW  reli* 
gion  non  dirétienne  qui  soit  maintenant  h'galeinenl  constîtiië»*  : 
mais  plus  tard  il  peut  s'en  établir  d'autres.  Alors,  Messieurs, 
fous  serez  appelés  à  sanctionner  par  votre  vote  la  reounaais- 
sanca  de  ces  nouveaux  cultes.  Je  demande  que  dès  TiiialaiMt  ék 
yoiOB  aures  approuvé  leur  organisation,  leurs  ministns  t»- 
çoivent  des  traitements  du  trésor  public. 

Persuadé,  Messieurs,  qu'il  est  digue  de  notre  époque  de  cou* 
sacrer  par  une  loi  ce  grand  principe  de  tolérance,  que  tocks 
les  religions  sont  égales  devant  la  loi,  je  n'ai  pas  bsJanoéà  ^IM 
proposer  un  amendement;  il  n'est  que  le  développement  d^oit 
des  conséquences  des  glorieuses  journées  de  juillet.  Celte  loi 
»  destinée  à  marquer  le  progrès  de  la  raison  publique.  La  ré?o- 
lution  de  1793  crut  établir  la  tolérance  en  opprimant  tooteâlw 
religions:  celle  de  1830 le  fera  en  les  protégeant  toiMB. 
(Aux  voix I  aux  voix!) 

M.  le  président:  L'amendement  de  M.  Vaucelie  esUlappufé! 
(Non  1  non  1) 
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En  oe  cas,  je  vais  mettre  tout  de  suite  aux  voix  fartide 

unique  du  projet. 

«  A  compter  du      janvit  r  IS51,  les  ministres  du  culte 
îaraëliie  reœvroot  des  tiaiiemeuU»  du  trésor  public. 
(L'article  est  adopté  à  la  presque  unanimité.) 
La  efaambre  vote  ensuite  au  scrutin  secreU 
En  voici  le  résultat  : 

rsouibre  des  votauts  '282 

Pour   211 

Contre   7i 

La  diambre  a  adopté. 

{Monitmtr  du  f>  Membre  1830.) 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  H  janvier. 

Présidence  de  M.  le  baro.n  PasouieB. 

M.  Mérilbou,  ministre  de  la  justice  :  Messieurs,  je  viens  vous 
apporter  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  mettre  à  la  charge 
de  rÉtat  le  traitement  des  ministres  du  culte  Israélite,  et  de 

compléter  ainsi  le  système  de  tolérance  religieuse  dont  s'honore 
la  législation  française.  Ce  projet  de  loi,  préparé  par  le  noble 
duc  qui  siège  dans  cette  chambre,  et  qui  a  tenu  avant  moi  le  . 
portefeuille  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  a  été  pré- 
senté par  mon  organe  à  l'autre  chambre,  et  a  reçu  sa  sanction. 
J'ose  espérer  qu'il  oljliendr.»  la  vôtre. 

Le  principe  sur  lequel  ce  projet  repose  est  celui  de  Tégalité 
des  cultes  devant  la  loi. 

Cette  vérité  fut  d'abord  méconnue  par  la  Charte  de  1814,  qui  . 
ne  donnait  qu'aux  ministres  des  cultes  chrétiens  le  droit  de  re- 
cevoir des  traitements  du  trésor  public  ;  mais  lors  de  la  révision 
de  cette  Charte  en  1830,  un  des  membres  de  l'autre  chambre 
demanda  le  retrandiement  du  mot  seuh^  qui,  dans  l'artide  7  de 
l'ancienne  Charte,  excluait  les  cultes  non  chrétiens  du  droit  au 
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traitement  sur  le  trésor  public,  et  n'acoordait  cet  honneur  qn'am 
cottes  chrétiens.  Le  retranchement  fut  ad<^.  Ainsi,  Tartidr  € 
de  la  Charte  nonrelle  a  laissé  à  la  sagesse  de  l'autorité  cmk  le 

droit  (l'admettre  plus  tard  à  ce  i)riviir'<^e  tels  ou  tels  cultes  qu 
n'auraient  pas  pu  le  réclamer  sous  la  Charte  ancienne. 

Les  règles  d*après  lesquelles  le  législateur  doit  accorder  ert 
avantage  aux  ministres  d*un  culte  non  chrétien  seraient  dilBcfe 
h  préciser  d'une  manière  invariable.  Toutefois  il  est  oonv«nlk 
d'aflirnier  que  lorsqu'un  culte  réunit  le  double  caractère  d*aif 
longue  durée  dans  ses  croyances  et  d'un  nombre  c<)QsidéfiUr 
de  sectateurs,  lorsqu'il  est  pratiqué  dans  presque  toutes  les  ré- 
gions du  monde  civilisé,  il  est  impossible  de  lui  refuser  pemtm 
ministres  ce  salaire  public  qui  n'est  antre  chose  que  le  signe  de 
respect  de  la  société  civile  pour  toutes  les  croyances  rclijriensis- 

Toutes  ces  conditions,  vous  le  savez,  appartiennent  à  ia  re- 
ligion hébraïque.  Son  berceau  a  précédé  celui  du  Christianisme 
Les  persécutions  souffertes  pendant  tant  de  siédes  pur  les  di^ 
dples  de  Moïse  attestait  la  puissance  de  ses  croyances  ;  et  pansi 
ses  sectateurs  ligure  un  nouihre  immense  de  Français  qai. 
comme  tous  les  autres,  participent  aux  charges  publiqoesi»  K 
remplissent  tous  les  devoûrs  de  la  société. 

11  est  Inutile,  sans  doute,  de  justifier  id  les  Français  de  h 
rdigion  juive  des  cabmnies  empruntées  i  la  barbarie  èi 
moyen-âge.  L'opprobre  sous  lequel  des  lois  injustes  ont  Tait  i 
longtemps  géuiir  cette  classe  infortunée  aurait  Ihlri  les  âmes  les 
plus  généreuses.  Privés  presque  partout  du  droit  de  poaaééw 
des  immeubles,  eidns  de  presque  toutes  les  professions  bsM-  I 
rables,  ceux  qui  ne  pouvaient  être  ni  agriculteurs,  ni  artisus, 
ceux  qui  étaient  couune  des  malfaiteurs  rel«'»gués  et  renfemi'*^  j 
dans  des  quartiers  à  pari,  ceux  qu'on  forçait  de  se  croire  en 
dehors  de  k  société  dvile,  ont  dù  chercher  des  moyens  d'ew- 
tence  dans  des  spéculations  que  la  délicatesse  peut  répra«ver« 
mats  qui  étaient  plutôt  le  tort  des  oppresseurs  que  celui  des 
opprimes. 
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Si  la  France  ptui  regretter  de  voir  dans  son  histoire  des 
mesures  iiyuâles  et  souveul  atroces  contre  les  disciples  de  Molse^ 
du  moins  elle  peut  dire  a?ec  quelque  orgueil  que  ces  fautes  de 
sa  législation  appartiennent  à  des  temps  reculés,  et  que  c'est 
parmi  nous  qu'ont  été  donnés,  à  l'égard  des  sectateurs  de  ce 
culle,  les  premiers  cxuiupies  de  morale  et  d'humanité. 

Admis  au  droit  de  naturalisation  dès  1550,  ils  virent  leur 
sort  s'adoucir  de  règne  en  règne.  L'organisation  de  leurs  com- 
munautés était  sanctionnée  et  «garantie  par  le  pouvoir  civil,  qui 
intervenait  dans  la  nomination  des  administrateurs,  des  rabbins 
et  des  syndics.  Louis  XYi,  par  un  édit  de  1784,  fit  disparaître 
les  dernières  traces  des  taxes  outrageantes  auxquelles  ils  étai^t 
encore  sofumis  dans  quelques  yiUes,  et  le  vertueux  Malesherbes 
les  honora  de  sa  puissante  bienveillance.  L'assemblée  consti- 
tuante, par  ses  décrets  des  24  décembre  1789  et  27  septembre 
1791,  admit  les  juifs  à  jouir  comme  les  autres  Français  des 
droits  civils  et  politiques,  et  eflaça  ainsi  aux  yeux  de  la  loi  ci- 
vile des  distinctions  religieuses  incompatibles  avec  le  nouvel 
ordre  politique. 

Cet  acte  de  justice  était  un  grand  pas  dans  la  carrière  des 
améliorations.  11  est  néeeftsaûre  de  dire  que  les  Israélites  français 
se  sont  montrés  dignes  de  leur  patrie  pendant  la  période  de 
gloire  qui  a  suivi  leur  admission  aux  droits  civils  et  politiques. 
Dans  les  fonctions  publiques  où  ils  ont  été  appelés,  sons  les 
drapeaux  de  nos  phalanges  immortelles,  dans  les  lettres,  les 
arts,  les  sciences,  Tindustrie,  ils  ont,  en  un  quart  de  siècle, 
donné  parmi  nous  le  plus  noble  démenti  aux  cabmnies  de  leurs 
oppresseurs. 

Tuutcluis,  quelques  préjugés  subsistaient  encore  à  Tavé- 
nement  de  ^iapoléon;  les  doctrines  religieuses  des  israchtes 
étaient  mal  connues  au  dehors  de  leurs  temples  ;  Torganisation 
de  leur  culte  était  diversement  réglée  dans  les  diverses  portions 
de  r  empire.  Une  assemblée  mixte  de  rabbins  et  de  laïques  israé- 
liies,  constituée  sous  le  noui  de  grand  sanhédrin,  fixa  les  doc- 
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truies,  repoutta  les  fkusses  interprétations,  les  traéRioiis  in- 

perstitieuses,  *»l  !os  pratiques  dangereuses  qui  tendaient  à  aHIrir 
la  véritable  doctiinn  inoralt*  prot  liiiiic»;  coinmr  t'iaiit  cHlc  tin 
Mosalsme.  Ainsi,  la  masse  des  Israélites  français  lut  atrjrancifcr 
pour  l'avenir  des  reproches  mérités  seulement  par  qaelfni 
individus. 

Les  travaux  du  grand  sanhédrin  forment,  dans  Tliistoire  df 
la  religion  de  Moïse,  une  époque  mëraorablf;  dont  les  S(»uvt*iiir5 
sont  aussi  ceux  des  premiers  travaux  d'un  boouue  d'État  t§Êt  \ 
la  Chambre  des  pairs  s'honore  de  compter  parmi  ses  meinhwL  i 

n  était  réservé  an  gouvernement  de  Loub*Philip|io  I**  4'adb^ 
ver  l'uiuvro  commencée  par  Louis  XVI,  continuée  par  l'Ass^ir- 
biée  constituante  et  par  ISapoléon  ;  après  avoir  lait  des  ctloieu»  | 
Utiles  et  honorables,  d'hommes  longtemps  flétris  et  oppiniés: 
après  les  avoir  amenés  k  réhabiliter  eux-mêmes  leur  prapn 
croyance  en  Tépurant  des  erreurs  ou  des  préjugés,  la  France 
doit  faire  plus  encore,  elle  doit  élever  au  ^y^f^  de  cultes  salariés 
par  rÉtat  un  Jcultc  professé  par  une  masse  cousidêr-a\>K'  ti»*  | 
citoyens  français.  Ainsi  nous  donnerons  un  <:r;uid  exemple  aa 
monde  ;  ainsi  nous  prouverons,  par  Tautorité  de  rexpérioBee, 
que  le  seul  moyen  d'améliorer  les  hommes,  c*esl  d*ètre  joala» 
envers  eux. 

L'importance  de  la  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  profioser' 
ne  se  mesure  pas  sur  la  grandeur  de  la  dépense  qui  aérait  » 
posée  au  budget.  L'État  ne  devant  payer  pour  le  culte  iarai^ 
que  des  dépenses  analogues  à  celles  qui  sont  h  sa  charge  pour 
les  cultes  chrétiens,  on  n'évalue  qu'à  05,000  Ir.  rallocation  ijm 
serait  le  résultat  du  projet  de  loi  ;  mais  la  grandeur  du  prinoyc 
qu'il  s'agit  de  reconnaître,  la  gravité  des  discussions  que  le  pio> 
jet  peut  amener,  ont  iîiit  penser  au  gouvernement  qa'il  était 
digne  de  sa  franchise  de  présenter  ce  projet  dégagé  de  louii^ 
considérations  linanciùres. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  que  j'ai  l'homMOr  de  vwnwv^ 
mettre,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
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(Le  minUtre  donne  ieçlure  de  l'article  unique  du  projet  de 
loi.  ) 

M.  le  président:  La  Chambre  donne  acte  au  mmîatre  dn  roi 
de  la  remise  du  projet  de  loi  dent  elle  Tient  d'entendre  la  leo- 

lure,  ensemble  de  l'exposé  des  motifs,  dont  eDe  ordonne  Tlm- 
pressioA  et  la  disLribuUun.      {Moniteur  du  9  janvier  1831 .) 


CUAMBKË  DES  PAIRS. 
Séance  du  i  1  janvier. 
Présidence  de  M.  le  babon  Pasquier. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diiM^usion  ou  la  nomination  d'une 

commission  spéciale  pour  Teiamen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
ministres  du  culte  Israélite. 

M.  le  président:  La  Chambre  veutrelle  nommer  une  commis- 
sion, et  dans  ce  cas  en  laisser  le  diolx  à  son  président?  (Oui.) 
Alors  j'aurai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  composer 
ainsi  celle  coiuniission  :  MM.  le  comte  Porlalis,  le  comte  Molé, 
le  mai^quis  de  Calellan,  le  comte  Fabre  de  l'Aude,  et  le  comte 
Mathieu  de  la  Redorte. 

M...:  Vous  yenei, monsieur  le  président, d'appeler  aunombre 
des  membres  de  k  commission,  H.  le  comte  Mathieu  de  la  Re- 
dorte. Je  Tai  vu  ce  matiu^  Tétat  fâcheux  de  sa  sauté  l'oblige  de 
partir  à  Tinstant  mênie. 

(M.  le  marquis  de  Jaucourt  est  appelé  en  remplacement  de 
Mt  Hathieu  de  la  Redorte,  comme  membre  de  h  commission.) 

{Moniteur  du  12  janvier  1831.) 

CHAMRRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mutedi  29  janvier. 

Présidence  de  M.  ut  BàBon  Piaoumu 

M.  le  comte  PorUiIis  est  appelé  à  la  tribune  comme  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  de  l'cxameu  du  projet  de  loi 
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relatif  au  traitement  attribué  au&  ministres  du  cuUe  ismétitr*.  | 

M.  le  comte  Portalis  :  Messieurs,  selon  la  Charte  de  1614, 
lê$  mhMres  dé  la  religion  catholique^  aposldique  ei  romum 
et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  pouvaient  seuls  recevoir  dn  j 
traitements  du  trésor  royal.  \ 

La  Charte  de  1830,  en  confirmant  le  sacerdoce  catholique  et 
les  ministres  des  autres  cultes  chrétiens  dans  la  possessioiidei 
avantages  dont  ils  jouissaient,  a  fait  disparaître  cette  restrietiot. 
La  loi  fondamentale  de  l'État  ne  reftise  pour  l'avenir,  ara  m- 
lateiirs  d'aiiniii  (  ultc,  respérauce  d  obtenir  du  trésor  public  un 
salaire  pour  leurs  ministres. 

Le  projet  de  loi  renvoyé  à  Texamen  de  la  commission  dflU 
j'ai  rhonneur  d'être  Forgane  contient  une  première  applîcalin 
de  cette  disposition  générale. 

Il  nous  fournit  l'occasion  d'examiner  une  des  plus  gi*aves  et 
des  plus  importantes  questions  de  droit  public  et  d'orjganisaljoB 
sociale. 

L'homme  est  essentiellement  religieux  ;  c'est  une  conditiea 

de  sa  nature.  Le  siège  de  la  religion  est  dans  la  conscience.  Li 
conscience,  sanctuaire  intérieur  où  se  réfléchit  m  chaque  indi- 
vidu un  rayon  de  cette  lumière  et  de  cette  justice  étemelie  qm 
édaire  chaque  homme  dès  sa  naissance  ;  b  conscience,  denier 
asile  de  la  tiberté  des  opinions  et  des  sentinients  et  dont,  poor 
empruntiT  l;i  belle  expression  de  Fénélon,  nulle  puissance  Itth 
maine  iw  peut  forcer  le  retranclietuent  impénilratde  ;  la  cons- 
cience doit  jouir  d'une  liberté  inviolable  et  illimitée. 

Les  législateurs,  en  la  lui  accordant,  constatent  un  lait  pktft 
qu'ils  ne  consacrent  un  droit.  En  effet,  les  sentiments  rdigieis 
s'inspirent,  la  persu;»sion  comnianilc  la  foi,  mais  ni  l'auloriU; 
extérieure  ni  la  force  matérielle  ne  sauraient  imposer  les  uns 
ni  faire  violence  à  Tautre.  Tous  les  persécuteurs  ont  échoué 
contre  Tindépendance  de  la  volonté  et  la  toute-puissance  de  b 
conviction. 

Ainsi  le  veulent  les  luis  éleruelies  qui  régiâ^enl  Tordre  moraL 
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Mais  la  liberté  de  conscience  se  rapporte  iiiii<pieineni  à  la 
croyance  et  an  culte  intérieur.  L'établissement  ou  la  protection 
de  la  rdigion  par  les  lois  et  Texercice  public  des  cultes  sont 
des  matières  d'État  et  rassortissent  nécessairemeni  ù  1  auiorité 
politique. 

Puisque  la  religion  est  inhérente  à  Thomme,  et  que  la  plus 
essentielle  des  gnranties  sociales  est  cdle  qui  assure  à  chacun 
la  tilure  jouissance  de  ses  opinions  et  de  soi-même,  l'État  doit 
veiller  à  ce  que  tous' j)ro fessent  leur  relifjion  avec  utie  éyale 
liberté  et  obtiennent  pour  leur  mita  la  meiiu'  jn'oteclian. 

C'est  ce  que  la  Charte  de  1814,  d  accord  en  ce  point  avec 
celle  de  1830,  promettait  à  tous  les  Français.  On  ne  saurait 
aller  au  delà  en  matière  de  liberté  religieuse. 

Toutefois,  il  importe  de  concilier  l'ordre  et  la  liberté.  Si 
riiomme  est  souvorninenient  indépendant,  comme  croyant,  il 
deiiieure  toujours  subordonné  comme  citoyen  et  comme  s^iet. 
L*^tat,  qui  ne  peut  lui  demander  compte  des  articles  de  sa 
crofance,  en  tant  que  dogmes  rdigieux,  conserve  le  droit  de 
s'en  enquérir  en  tant  que  principes  de  sociabilité. 

Dans  l'enfance  des  sociétés  politiques,  la  cité  absorbait  tout 
riionune.  La  religion  locale^  comme  la  patrie,  était  une  dépen- 
dance de  l'organisation  politique.  De  la  même  main  qui  traçait 
le  code  de  la  lie  cirile,  le  l^slateur  prescrivait  les  règles  du 
mite  des  dieux.  Peu  à  peu  le  développement  des  intelligences 
et  les  progrès  de  la  philosophie  rainèrent  sourdement  les  reli- 
giras  civiles  de  l'antiquité,  et  préparèrent  les  voies  à  Tindépen- 
dance  des  esprits.  Le  Christianisme  apparut  an  monde,  et  par 
une  révélation  soudaine  des  notions  les  plus  sublimes  de  la 
divinité  et  des  hautes  destinées  de  rhomme,  il  alTrancbit  les 
croyances  du  joug  des  lois  politiques.  Il  introduisit  partout, 
avec  les  bienfaits  de  sa  morale,  une  civilisation  plus  parfaite  et 
dont  le  caractère  distinctif  était  de  tendre  sans  cesse  vers  une 
perfection  Bonvdle. 

Mais  bientôt,  lorsque  de  catastrophe  en  catastrophe  les  lu- 
SB 
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mières  tinrent  à  s'éteindre,  et  la  Morerainelé  à  te  nareekr, 

l'État  alla  se  perdre  dans  l'église,  et  les  lois  civiles,  à  leur 
tour,  subirent  lu  domination  des  doctrines  religieuse^,  il  a 
i«Uu  plus  Uni  une  renaissance  de  Tespril  humain,  de  UbwMU 
efforts  des  intelligenoes  et  une  série  de  révolntions  nMmBss, 
pour  qae  nous  pussions  parrenir  à  ce  discememeBi  esact  des 
institutions  civiles  et  religieuses,  (jui  ne  permet  plus  de  con- 
fondre des  choses  d'un  ordre  si  différent.  En  effet,  la  législa- 
tion indépendante  et  lécularisée  pouvait  seule  rendre  à  la  nii- 
gion  son  indépendance  naturelle  dans  les  matières  de  la  foi. 

Mais  ne  serait-il  pas  permis  de  craindre  «pie  rémancipatîta 
absolue  des  consciences,  fruit  d'une  haute  civilisation,  ne  fil 
rétrograder  la  civilisation  ello-mème,  si  Ton  confondait  ks 
principes  d'une  sage  tolérance  a?ec  ceux  d'une  indîHénace 
aveugle? 

11  est  nécessaire  de  s'entendre  sin'  ce  point.  Le  devoir  du 
léf^islateur  n'est  point  de  faire  connaître  aux  hommes  la  vérité 
religieuse,  car  une  telle  tàclie  excéderait  ses  forcit.  U  entre- 
prendrait plus  qu'il  ne  pourrait  exéenter»  puisqu'il  ne  peut 
rien  sur  les  drconstanoes.  Son  devoir  se  borne  à  maiutmir 
l'ordre  et  la  paix  dans  la  société  civile.  C'est  à  cette  fin  qu'il 
accorde  à  tous  la  liberté  religieuse,  non  parce,  «pi  il  ajipnmve 
ou  qu  il  méprise  également  toutes  les  reli;jrions,  mais  parce  que 
la  religion  est  aussi  utile  à  la  société  qu'elle  est  indispensablr 
àl'indhidu.  S'il  tolère  toutes  les  religions  par  respect  pour  U 
liberté  individuelle,  il  protège  les  cultes  dans  l'intérêt  gcucral  ik* 
la  société. 

Mais  il  importe  de  distinguer  entre  la  religion  et  le  ddie. 
Le  culte  consiste  dans  la  pratique  des  divers  rites  imposéi 

par  la  croyance  dans  le  but  de  rendre  à  Dieu  le  tiibut  d'adora* 
tion  et  rbonneur  (pii  lui  appartient. 

11  est  intérieur  ou  extérieur.  Lecidte  intérieur  sans  temples* 
sans  rites»  sans  sacerdoce,  édiappe  à  Tempire  des  lois. 

Le  culte  extérieur  estla  manifestation  des  dogmespar  les  fîtes. 
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En  lant  que  la  religion  est  dans  le  vœut ,  dit  Vattel  (1),  c'e^l 
uue  affiUra  d9  eùn$cimcG  dans  laquelle  cImcuii  doit  suivre  ie$ 
pTûfim  hiimièn$;  m  ImiI  qp>'éUê  eil  exiénmn  «i  jwèlifiiMMiil 
éiabliê,  c'étl  um  affàHre  d'ÈUA. 

Aussi  la  liberté  des  cultes  «[ui  se  rapporte  n  Texercice  plus 
ou  moins  i>ublic,  mais  toujours  extérieur  des  rites,  peut  et  doit 
être  circonscrite  dans  les  limites  posées  par  les  lois.  Le  main- 
IMB  de  l'ordre  public  ei  l'intérèi  d'une  bonne  police,  les  près* 
Clivent  également. 

En  effet,  qui  pourrait  douter,  on  jetant  les  yeux  sur  la  situation 
de  la  société  telle  que  les  progrès  du  temps  et  des  événements 
nous  roui  faite  ;  au  milieu  de  la  fermentation  universelle»  ^ 
ti^t  pour  ainsi  dire  en  îmmk  tous  les  ëlénients  poliUqaes  et 
rdigieux,  que  nous  ne  soyons  près  de  voir  jaillir  do  choe  do 
tant  de  principes  contradictoires  de  nouvelles  combinaisons  de 
doctrines  plus  ou  moins  éversives  de  Tordre,  des  lois  ou  de  la 
société  elle-même?  Si  quelques-unes  des  sectes  anciennes, 
eranues  par  l'insoeiabilité  de  leurs  dogmes,  ou  si  quelques 
sectes  nouvelles  non  moins  eiagérées  dans  leurs  prineipes  se 
produisaient  parmi  nous,  si  une  égale  répartition  des  propriétés, 
si  la  désobéissance  aux  lois,  si  le  mépris  des  magistrats  et  des 
autorités coustituées,  si  le  refus  du  service  militaire,  si  la  trans- 
gressîoii  des  règles  qui  constituent  la  fiunille  et  Funion  coiyu- 
gale  faisaient  partie  de  leur  symbole,  pense-t^on  que  ces  sectes 
fussent  autoiisétîs  bans  examen  lu'éalidjle  au  public  exercice  de 
leur  tidte  ?  Croit-on  que  le  magistrat  politique  n'aurait  pas  le 
droit  et  le  devoir  de  s'interposer  entre  elles  et  le  public,  et 
d'examiner  si  les  doctrines  dont  leur  culte  serait  la  manifesta- 
tion extérieure  et  comme  la  prédication  solennelle  demient 
recevoir  un  tel  encouragement  «  l  pourraient  l'obtenir  sans  dom- 
mage pour  la  paix  publique  et  pour  la  société 

Nous  ne  saurions  le  penser*  Avant  tout  la  société  doit  veiller 


(1)  Droit  Ucâ  geus. 
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à  sa  propre  conservation.  La  liberté  de  oonacienee  peut  exister 

indêpenilamiiiciit  ile  roxprciw  public  du  culte;  ui  l'un  ni  l'aulr»^ 
n'implique  la  liberté  de  professer  publiquement  des  doctrines 
contraires  aux  lois  ou  attentai toires  au  bon  ordre,  pas  plus  que 
la  liberté  de  penser  ou  d'agir  n'implique  la  liberté  de  nuire  à 
anlmi  par  ses  paroles  on  par  ses  actions.  Dès  l'instant  oà  pin- 
sieurs  indiyidus  ayant  une  même  profession  de  foi  se  réunissent 
dans  rinti  iition  d  rxi  i  c cr  un  nille,  ce  culte  toujours  indépendant 
dans  sa  fin,  qui  est  toute  bpirituulle,  devient  siyet  des  lois  et 
de  laulorité  publique  dans  ses  moyens,  panse  qa*ils  sont  exté- 
rieurs, qu'ils  intéressent  le  bon  ordre  et  la  police  de  l'État  et 
qu'ils  peuvent,  comme  tels,  être  pernicieux  à  la  société. 

Mais  lors  inrMne  ([m  le  culte  public  d'une  religion  nouvelle 
pourrait  être  établi  sans  autorisation  {tréalable ,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  que  toute  religion  qui  jouirait  de  l'exercice  public  de 
son  culte,  fût  fondée  en  droit  à  demander  à  l'État  le  salaire  de 
ses  ministres? 

L'art,  (l  de  la  Cbarte  ne  crée  point  un  droit  en  faveur  ûes 
cultes  non  cbrétiens,  il  rend  au  magistrat  politique  toute  la  lati- 
tude des  siens.  La  Charte  de  iH14  avait  investi  les  oommo- 
nions  chrétiennes  d'un  privilège  ;  selon  M.  le  garde  des  sccox, 
hi  Charte  d^iSSO  a  laissé  à  la  sagesse  de  VautùrUé  civile  le  âraU 
d'admettre  jdits  tard  à  ce  priuiléfje  tels  ou  tels  cultes  qui  n'au» 
raient  pas  jm  le  réclamer  sous  la  Charte  ancienns.  C'est  sans 
doute  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'art.  6  de  hi  Charte  nouvelle. 

Mais  ce  privilège  va  au  delà  de  la  protection.  C'est  plos  qvTvm 
lionnour  s;»ns  conséquenwN  c'est  antre  chose  ijue  le  ait/ ne  de 
respect  de  l'autorité  civile  pour  toutes  les  croyances  religieuses. 
C'est  une  reconnaissance  publique  de  lasecte  qui  l'obtient,  c'est 
nn  établissement  qu'on  lui  accorde,  ce  sont  des  lettres  de  grandr 
naturalisation  qu'on  lui  donne;  c'est  une  homologation  solen* 
nelle  de  sa  doctrine  et  de  ses  dogmes,  dont  on  encourage  la  pi-û> 
pagation  et  dont  on  assure  1  uiiseignement. 

Un  ne  doit  donc  dispenser  un  si  grand  privilège  qu'après  on 
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juùr  examen  ;  nous  ne  rechercherons  pas  si  lorsqu'un  culte 
réumile  doublé  earaelèn  d^umkmguê durée  dam  m  eroyunees, 
et  d'un  nombn  eomidirable  de  eeelaieun,  n,  knqu'U  eei  pn^ 
tiqué  dams  presque  toutes  les  régions  diu  monde  eioitisé,  il  est 

hnpossUfte  de  rrfuscr  à  sos  ministres  le  salaire  public.  11  ne  nous 
serait  pas  dif  ficiic  de  faire  remar({uer  que  si  Ton  peut  induire 
un  préjugé  favorable  de  la  tolérance  imiTcrBeUe  d*an  culte 
parmi  toutes  les  natunis  dvilisées,  on  ne  saurait  rien  condnre 
de  son  antiquité'  pour  prouver  qu'il  n'est  point  [en  arrière  d«;  la 
civilisation  moderne  et  que  le  nombre  de  ses  sectateurs,  lors 
même  qu'on  serait  unanime  sur  ce  qu'il  fût  entendu  par  un 
nombre  eonsidérable,  serait  encore  une  présomption  insuQlsante 
pour  établir  qu'il  n'a  rien  de  contraire  au  bon  ordre  et  à  la 
morale  publique,  puisque  tant  de  superstitions  honteuses  ont 
déshonoré  la  religion  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Nous 
croyons  que  ce  qu'il  Tant  demander  au  ctilte  qui  solliciterait  de 
nous  un  tel  droit  de  cité,  ce  serait  s'il  prescrit  la  charité  envers 
tous  les  hommes  et  la  soumission  aux  lois  ;  s'il  enseigne  l'amour 
sincère  de  la  justice  et  de  la  vérité,  s'il  encourage  la  pratique 
des  vertus  publi(pies  et  privées,  s'il  honore  le  repentir  vX  re- 
commande la  miséricorde,  s'il  conseille  d'iounoiery  au  besoin^ 
sa  vie  à  son  devoir  Mais  ce  que  nous  devons  nous  borner 
à  établir  en  ce  moment,  c'est  que  s'il  suffit  que  le  culte  public 
d'une  religion  soit  innocent  pour  qu'il  soit  permis,  il  faut  en- 
core qu'il  soit  utile  pour  qu'il  soit  salarié. 

Le  législateur  de  1814,  qui  avait  méconnu  la  difficulté  de 
résoudre  de  tds  problèmes,  s'était  prescrit  une  règle  qui  en  ren- 
dait l'étude  inutile.  Un  fiiit  dominait  le  monde  depuis  dix-huit 

siècles.  Louis  XVIII  rendît  honunnge  à  ce  fait,  car  les  faits  sont 
(les  règles,  comme  le  dit  très-bien  Bossuet.  La  civilisation, 
fille  du  Christianisme,  avait  divisé  l'univers  en  deux  parts,  la 
chrétienté  et  la  barbarie.  La  Quirle  n'était  point  entrée  dans  la 
discussion  des  sectes  qui  divisent  la  religion  chr^ienne^  elle 
avait  arboré  sui*  la  France  i'élcudard  qui  a  réuni  pour  la  déli- 
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vrancc  des  Grccs^  h's  anglicans,  K'S  calli(»li(nu  s  n>njains,  lf"> 
■cbisnuiUqaes  grecs,  les  réformés  de  toiilts  les  confessions^  elk 
âTail  priTÎlégié  les  cultes  durâiens  professés  par  rimmeose  m* 
Jorité  des  Français. 

AlijounVliiii  (|iic  les  limites  ffiie  cette  Cliarle  avait  |>05«5 
n'existent  plus,  craignons  de  nous  égarer  en  deçà  cl  pardHà 
celles  de  la  cÎTilisation.  C'est  poiirc\iter  un  si  grand  inoooTé- 
nient  qu'il  faut  consacrer  en  principe  que  le  salaire  pubic  des 
ministres  d'nn  rultp  est  accordé  dans  l'intérêt  de  TÉtat  pks  en* 
coreque  dans  1  intérêt  de  ce  culte  même. 

Au  reste,  ce  qui  n'existe  plus  en  droit  existe  encore  en  fait.  La 
religion  catholique  est  oeOede  la  majorité  des  Français,  un  grand 
non^re  d'entre  eux  professe  d'autres  cultes  chrétiens  ;  les  mînis* 
1res  (le  ces  divers  mites  reçoivent  des  traitements  du  trésor  puMic. 

Sans  examiner  une  (juestion  résolue  parla  nouvelle  (Juif»' et 
par  rexpériencc,  et  dont  la  discussion  nous  mèneiaic  tn>p  ioiu, 
celle  de  sa^oh*  s'il  convient  ou  non  que  l'État  cntredenne  les 
ministres  delà  reliprion  et  subvienne  aux  frais  des  enHles,  qull 
noussïiflise  (le  n  ninniiuM'  que  l(^s  traitements  de  ces  mimslri'S 
ont  pour  objet,  en  maintenant  les  institutions  religieuses,  en 
assurant  le  senrice  public  des  cultes,  en  accordant  à  ceux  de  la 
grande  majorité  des  Français  l'appui  et  les  secours  que  rf> 
clame  leur  importance,  de  mettre  l'État  mieux  à  portée  dVxereer 
le  droit  de  surveillance  «jui  lui  appartient  sur  les  matière-; reli- 
gieuses et  la  conduite  des  ministres  des  cultes.  Le  salaire  puhlic 
qu'ils  reçobent  constitue  un  contrat  synallagmatique  entre  la 
société  religieuse  et  lasocîéti^*  politique,  au  mo|ett  duquel  celle 
dernière  pronnn  sa  tutelle  et  l'antre  sa  soumission.  L'une  obticat 
sûreté  et  liberté,  l'autre  procure  le  bon  onlrc  cl  la  paix  [»uhli- 
que.  Dans  ce  contrat,  Tindépendance  toute  spirituelle  de  l'ane 
peut  être  gênée  par  rintcnrention  toute  temporelle  de  rantiv:il 
assure  entre  elles  cette  concorde  désirable  «jui  prévient  tant  de 
troubles  et  de  désordres,  en  enq)ê«  haut  ipi  il  n'y  ail  contradic- 
tion entre  les  divers  principes  qui  gouvernent  les  homaies. 
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Le  salaire  public  no  peut  doue  être  attribué  aux  ministros  d'un 
culte  que  lorsque  L'Étal  recoimatt  Tutilité  ou  la  nécessité  de 
faire  en  quelque  sorte  alliaiice  arec  la  secte  religieuse  qui  le  ré- 
'  dame,  de  la  considérer  comme  un  établissement  d*utilité  pu- 
blique, ot  de  rélevi  r  au  rang  de?  religions  établies. 

La  question  ainsi  posée,  votre  commission  s*est  demandé  si 
la  proposition  qui  tous  est  (aite  en  faveur  des  rabbins  de  la  re- 
ligion hâ>rdque  devait  recevoir  votre  assentiment,  en  d'autre^ 
termes,  s'il  convenait  d'acconler  un  établissement  aux  frais  de 
l'État  au  culle  des  israéliles. 

Elle  a  élé  unanime  pour  i'aflÛrmative. 

Elle  8*e8t  d'abord  rendu  compte  des  objections  proposées  :  void 
ses  réponses  et  les  motifs  de  sa  détermination. 

Quelque  éloignée  du  ChrislianisiiKi  qu'elle  paraisse  au  premier 
coup  d'œil,  la  religion  bébralque  est  do  toutes  les  religions  celle 
qui  a  avec  lui  les  relations  les  plus  intimes.  Le  Christianisme  est 
sorti  de  son  sein,  Il  adore  le  même  Dieu,  il  se  fonde  sur  les 
mèines  livres;  théologie,  cosmogonie,  généalogie,  tout  leur  est 
commun  ;  les  chrétiens  se  considèrent  coninie  la  descendance 
spirituelle  du  patriarche  du  peuple  hébreu,  ils  se  gloriûent  de 
ses  prophéties;  c'est  par  les  traditions  des  Israélites  qu*ils  re- 
montent au  commencement  des  temps,  et  que  la  religion  du 
Christ  précède  l'ori^^ine-  même  du  mond«\  L'existence  des  juifs 
importe  à  la  toi  des  chrétiens  ;  queb^ue  anathème  qui  les  sépare, 
il  y  a  concordance  de  croyance  religieuse  entre  enx«  Ainsi, 
quoi  qu*en  aient  pu  croire  quelques  esprits,  c*est  de  tous  les  cultes 
non  chrétiens  cehii  que  les  chrétiens  verront  élever  avec  le  moins 
de  répugnance  au  rang  de  religion  établie.  C'est  en  eiïet  celui 
dout  les  dogmes  se  rapprochent  le  plus  des  leurs;  car  il  ne  faut 
pas  confondre  les  préjugés  populaires  avec  les  opinions  rdi^ 
gieuses,  et  les  passions  de  la  multitude  avec  les  prindpes  de  la 
foi  qu'elle  professe  sans  la  connaître. 

Le  rang  qui  leur  est  accordé  dans  l'État  ne  blessera  donc  au- 
cune consdence  et  n'aura  rien  d'affligeant  ou  de  menaçant  poUr 
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lesreligiolis  d^à  étaUies,  aurlotti  si  Ton  D'aiede  pas  de  k  km 
décerner  en  yertu  d*une  îbju  rieuse  iodifféreooe,  maissioii  ne  as 

détermine  que  par  le  principe  incontcstaltie  d'une  ulilité. 

AfirèB  €6  «joenoiis  Tenons  de  dire,  que  pourraitpoii  objectgr 
oiMitre  k  reliipon  hébralqae?  Prétendrait-on  loi  oppowrka  le* 
proches  d'insodabilitési  souvent  répétés  contre  eUe  par  ks  plii> 
losophes  du  dernier  siècle?  dira-l-on  que  si  ses  livres  p**uvrui 
être  considérés  comme  les  prolégomènes  des  livres  évangehques, 
ils  s*anélent  précisément  où  commence  la  promulgation  deoetts 
loi  de  grâce,  d'amour  et  de  charité  qui  a  civilisé  le  menés  ci 
adouci  les  momrs  des  peuples  les  plus  bartiares,  et  quHs  €in> 
tiennent  des  préceptes  d'isolement  et  d'égoïsme  politiques,  qui, 
s'ils  n'étaient  pas  bons  à  l'époque  où  ils  furent  promulgués,  le 
sont  bien  moins  encore  aiy ourdliui  que  ks  enlants  d'Isnâ  sent 
errants  parmi  les  nations  réduites  à  demander  rho^îlafilé  an 
gens  qu'ils  exterminaient  autrefois? 

Mais  il  convient  de  fidrc  la  part  des  temps  et  des  positions  di- 
verses, il  faut  distinguer  dans  la  loi  de  Moïse  les  éognes  pure- 
ment politiques  des  dogmes  purement  religieux,  et  les  mannr 
de  gouvernement  des  préceptes  religieux.  D'aillears,  depuis  Fa- 
véiieuient  du  Chrisliauisme,  la  morale  évangélique  a  tout  péné- 
tré, les  juifs  n'ont  point  échappe  à  son  influence  ;  Philon  nous 
en  est  témoin  pour  les  temps  les  plus  reculés  ;  Maimonides  et  Uni 
d'autres  docteurs  pour  des  Roques  phis  récentes,  et  pour  ks 
derniers  sièdcs,  ce  sage  Mendebdhn  que  FAlkmagne  philosopha 
se  plaisait  à  comparer  à  Platon. 

Si  malgré  les  lumières  de  ces  docteurs,  le  vulgaire  des  juifs  vtt> 
encore  en  proie,  dans  une  grande  partie  der£urope  et  dn  laoBde, 
à  des  préjugés  superstitieux  auxquds  la  haine  des  peiqdeB  ctks 
persécutions  du  moyen-àge  ont  communiqué  une  nouvelle  éner- 
gie, n'oubliez  pas  que  ce  sont  les  israéliles  de  France  qu'il  faut 
considérer  !  Et  qui  pourrait  mieux  que  nous,  s  iienéteiiheaoâa» 
rendre  témoignage  de  kors  progrès  dans  notre  patrie,  otdeee 
que  kur  étet  actuel  laisse  espérer  de  satisfaisant  pour  Tmak  ? 
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D  y  almiilAl  vingfe^ânqaiis  que  celui  quia  rhonneiir  de  porter  la 
parole  en  oe  moment  devant  vos  seigneuries  fut  appelé,  conjoin- 
tement avec  deux  de  ses  nobles  collègues,  dont  Tun  est  membre 
conune  lui  de  la  commission  qui  vous  fait  en  ce  moment  sou 
rapport,  l'autre  préside  avec  tant  de  distinction  cette  chambre, 
à  remplir  successiTement,  auprès  d'une  assemblée  de  députés 
israélites  de  Tempire  firaiirais,  du  royaume  dltalîe,  et  auprès  du 
grand  sanbédriii  qui  lui  succéda,  les  fonctions  honorables  de 
commissaires  du  gouvernement. 

U  s'agissait  alors  de  connaître  si  le  culte  et  les  croyances  des 
juife  les  rendaient  dignes  du  grand  bienfait  qu'ils  avaient  reçu 
en  obtenant  parmi  nous  les  droits  de  citoyens.  On  leur  objectait 
la  polygamie,  la  répudialiuu,  la  haine  pour  tout  sang  étranger, 
la  répugnance  pour  le  service  militaire,  des  habitudes  invétéi'ées 
d'usure. 

Les  phis  grandes  et  les  phis  importantes  questions  furent 
traitées  avec  supériorité  dans  ces  réunions  solennelles  où,  pour 
ue  parler  que  des  morts,  se  disliuguèreut  les  l  urtado,  les  Sègre, 
les  Cologna,  les  Isaac  Berr. 

Tout  ce  qui  intéressait  la  constitution  de  la  ianiiUe,  les  rapports 
moraux,  civils  et  politiques  des  juifs  avec  leurs  concitoyens, 
l'institution  et  les  fonctions  des  rabbins,  les  professions  défen- 
dues  et  permises  par  la  loi  de  Moïse,  l'usure  entre  frères  et  entre 
juifs  et  étrangers,  fut  examiné  et  discuté  sous  noire  direction 
avec  liberté,  conscience  et  profondeur.  Un  acte  solennel  du 
grand  sanhédrin,  après  avoir  reconnu  que  la  soumission  à  l'État 
en  matière  civile  et  politique  est  un  devoir  reli<;ieii\,  donna  sur 
tous  ces  points  importants  des  décisions  doctrinales  d'une  grande 
sagesse,  et  dignes  en  tout  de  l'époque  et  du  pays  où  elles  furent 
promulguées. 

Depuis  la  dispersion  des  tribus,  la  destruction  du  temple  et 

l'abolition  du  sacerdoce,  les  israélites  n'ont  aucune  hiérarchie 
ecclésiastique  constituée,  aucune  subordination  de  fonctions 
retigieuses»  Les  rabbins,  dont  le  nom  signifie  docteur  de  la  loi* 
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exerraietil  autrefois  les  fondions  de  notaii  cs  parmi  le:^  juifs  n 
de  juges  de  première  instance  pour  toutes  les  conteatiti— 
civiles  qui  s'âevaienl  entre  eux.  Us  décidaient  enfin,  en  denier 
ressort,  tout  ce  qui  touchait  au  spirituel  et  aux  cérémonies  reii- 
gieiises. 

L'assemblée  des  israclites,  par  un  arrêté  du  20  décembre  1 80b.  | 
décida  qu*ib  se  borneraient  à  l'ayenir  à  enseigner  la  refigion.  Il 
doctrine  du  grand  sanhédrin,  et  à  bénir  les  mariages. 

Tno  organisation  uonvrllo  des  syn.i^(>i:in's  fut  ojvnV.  I  n 
cret  impérial,  du  17  mars  1808,  la  conûrmn  et  soumit  à  l'ap- 
probation du  gouvernement  la  nomination  des  ministreB  do 
consistoires  juifs  et  des  rabbins.  Depuis  cette  époque  k  caile 
Israélite,  organisé  h  finstar  des  cultes  dirétîens,  qui  rmimA 
pour  leurs  nniiistres  un  salaiiv  de  l'Etat,  no  diUTr»'  do  cpu\<i 
que  parce  qu'il  e>i  privé  do  avantage.  Au  fond  il  n'est  donc 
nuUement  question  d'établir,  par  une  honoratioOt  une  assimi- 
lation qui  existe  déjà,  il  s*agit  de  le  constituer  par  une  alloca- 
tion pécuniaire  qui  n'augmentera  les  dépenses  de  ÎËtat  q«e 
d'une  maniôro  insii:nili.into;  [)aroo  moyen  lo<  rabbins,  <\oul  K 
sort  est  précaire  eirexislonce  dépendaulc,  auront  do  nouvt'îlos 
raisons  pour  bâter  parmi  leurs  coreligionnaires  la  diffosk»  des 
lumières  qui  leur  manquent  et  les  progrès  des  ▼éritahks  prii- 
cipes  de  sociabilité. 

Tolssont  les  honnnos  quo  îo  projot  do  loi,  ijui  v(»ns  a  étépn'- 
sente,  appelle  à  rorovoir  un  salaire  public,  sous  la  déoominaiMa 
de  ministres  du  culte  Israélite.  Cette  dénomination  n*esl  pis 
exaclé,  et  nous  doutons  que  les  juil^  eux-mêmes  voulusMBt 
connaître  dans  leurs  rabbins  un  véritable  sacerdoce  ;  quoi  »p1l 
en  soit.  00  sont  dos  «îoctoui's  puMits,  ol  depuis  ri''p«><juo  nv-fl»*- 
rable  dont  uims  venons  de  parler,  ce  sont  des  dm  loiii^^  qui  e8ï«^ 
gnent  la  cirilisation,  qid  propagent  le  reqpect  des  lois,  Vmm 
de  la  patrie,  la  pratique  des  œuvres  de  miséricorde,  et  qui  np- 
pellent  joumellonienl  aux  Israélites,  trop  longtemps  dii^pofé»  à 
regarder  ie^  étrangers  comme  des  ennemis,  el  a  inùlcr  en  clraft* 
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gens  tout  ce  qui  irélait  pas  eux,  qu'ils  sont  ol>1i<;('>s  d'aimer  en 
frères  les  individus  des  nations  qni  reconnaissent  Dieu  oéatenr  du 
ciel  et  de  la  terre,  et  parmi  lesquels  ils  jouissent  des  avantages 
de  la  société  civile,  ou  seulement  d*une  bienveillante  hospitalité. 

Ce  no  sera  pns  vous,  31essi<uii's,  qui  vous  rdiiseref  àenconra- 
ger  de  si  utiles  riisci«;iieuicnts  ;  vous  u'iiésilerez  donc  pas  à  les 
{ilacer  sous  la  protection  de  la  loi,  ei  à  m  garantir  la  durde»  en 
•ffiorant  am  israélitea  de  France  le  Inenffait  d'une  institution 
religieuse  conforme  à  leur  croyance.  Dans  le  siècle  où  nous  vi- 
vons, le  mal  qui  menacr  la  socirU'*  n'est  pas  la  divj  rsil»'  des 
doctrines  religieuses,  mais  plulûl  leur  abandon.  Le  secours  que 
voiu  ailes  donner  à  un  culte  profitera  à  tous  ceux  dont  les  mi* 
nietres  reçoivent  d^à  des  traitements  du  trésor  public,  il  les 
confirmera  dans  la  possession  des  secours  qui  leur  sont  alloués  ; 
c<ir  ce  n't'st  pas  lorsfpio  Ton  admet  au  salaire  puldic  1rs  ministres 
d'un  culte,  qui,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  le  profes- 
sent, n'est  que  celui  d'une  très-petite  minorité,  ai  on  compare 
les  israélitea  àla  mnltitnde  des  chiétiens,  queToil  r0traiiciieni& 
eeox-cî  ce  qui  leur  serait  évidemment  nécessaire. 

Votre  conmiiiwiun  a  rhounem-  de  vous  proposer  Tadoplion  du 
projet  de  loi. 

(La  chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de  oe  rap* 
port.) 

(Maniiiur  du  ZOJamm  1831 


GRABIfitlE  DfiS  PAIBS. 

Présidence  de  M.  le  BAAO?i  Tasquier. 
Mmee  dm  M»tiî  1*'  février. 

La  suite  de  l'ordre  dn  Jouf  Appelle  la  discutôidtt  dd  pMiiei 
de  loi  rélatirau  IftflléIMellt  (tes  ttkiliiMral  de  h  t«ligi6tf  temdift». 

M.  le  pr^îdènt  :  La  parole  est  à  M.  l'amiral  Verhuell. 

M.  l'amiral  Verhuell  :  Messieurs,  autan  1  j'applaudis  k  tontes 

les  nouvelles  instltuUond  qui  ont  rendu  aux  Français  tau»  leurs 
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droits  et  donnent  à  chaque  citoyen  la  libeité  des  colles^  mm 

je  désire  que  tout  ce  qui  émane  du  gouvernement  soit  just^  d 
dans  les  véritables  iotérèt^  du  bien-être  de  la  nation  ;  il  m'ctt 
inpoasiiile  de  trouver  la  loi  qne  nous  diacnlons  en  kanMw 
avec  ces  principes. 

Le  gouvernomenl  doit  être  paterne!  et  juste  envers  tous;  s» 
etfortâ  doivent  être  constants  pour  faire  jouir  toute  la  natii^o  i 
des  avantages  sociaux  que  nous  devons  anx  progiis  des  in- 
ndères  :  ooomient  akics  peot*il  s'occuper  de  salarier  «ne  rrih 
gion  qui  ne  peut  propager  que  l'erreur  ou  la  perpêtnerT  H  est 
juste  de  donner  aux  israclites  frain  nis  tous  les  avanlaiies  anh 
comme  citoyens.  Louis  XVI  couiprit  leurs  droits,  et  les  leur  ac- 
corda en  1784.  L'Assemblée  nationale  les  proclama  hant#«^^ 
et  rempereur  Napoléon  compléta  ce  qui  avait  été  csmMBoé  en 
leur  fkvcur  ;  ils  sont  donc  émancipés  et  jouissent  d'amant  de 
droits  et  de  liberté  que  toos  leurs  concitoyens  ;  voilà  ce  qu'ik 
pouvaient  réclamer.  El  si  par  hasard  il  y  manquait  encore  quel- 
ques points,  il  faudrait  s'empresser  de  les  leur  accorder;  mm 
ne  nous  ocaqions  pas  de  Irréligion  et  de  leur  cube  fri^d^ 
puis  1,800  ans,  est  en  déliut  et  y  restera  jusqu'à  ce  que  km 
yeux  soient  dessillés  et  qu'ils  reconnaissent  le  Messie,  et  ap- 

> 

prennent  à  mieux  entendre  les  saintes  Ecritures. 

Leur  rdigion  est  toute  locale.  Moïse,  leur  grand  ypiiMw 
et  prophète,  l'avait  droonserite  dans  Ghanaan,  dans  la  seukFiih 

lestine;  des  offrandes  de  toutes  natures  font  une  grande  paitir 
de  celle  religion,  et  le  lieu  où  les  sacrifices  devaient  être  fait: 
était  la  Cité  sainte  :  toutes  les  dasscs  de  celle  nation  n'êtai*^ 
pas  admises  à  les  offrir  ;  on  devait  être  de  la  tribu  favoriitt. 
Tout  cela  a  cessé  malgré  leur  Tafanud,  tradition  de  qwlfv 
rabbins  qui  ont  voulu  y  suppléer  pour  rendre  leur  celle  pnli* 
cable;  mais  nulle  part  les  lois  de  Moïse  ne  sont  exêaitét^î,  î«< 
même  dans  les  Indes-Orientales,  où  elles  trouveraient  une  |itt>  | 
facile  application. 

Depuisk  dntniclioii  do  Jénualem  et  de  son  ti^^ 
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règiie  de  Vespasien,  la  nation  jaife  est  diapenée  anr  tonte  la 

t«»rre,  et  partout  fait  rare  à  part.  Un  écrivain  célèbre  a  dit  : 
"  ILs  onl  élouffé  de  leur  propre  autorité  la  loi  de  Dieu  sous  une 
foule  de  traditioDS  et  de  choses  firiYoles.  Quand  on  leur  lit  la 
loi  de  Motae,  il  semble  qu'un  voile  ëpaia couvre  leurs  cœun;  lea 
juifs  qui  seuls  pendant  des  siècles  adorèrent  le  vrai  Dieu,  se  re- 
fuspiil  à  rccMîvoir  les  lumières  du  saint  Évangile  :  par  leurs  pré- 
jugés, ils  ont  perdu  la  connaifisance  de  leurs  propres  lois,  et  se 
font  violence  pour  vivre  dans  Tignorance  des  vérités  révélées, 
en  suivant  le  Tahnud  composé  par  quelquea  rabbins  dmis  des 
temps  très-reculés,  et  qu'ils  appellent  leur  loi  orale.  »  Il  y  en  a 
deux  versions,  celle  de  Babylone  et  celle  de  Jérusalem.  I^es 
i(f tires  possèdent  des  traductions  de  tous  les  livres  et  lois  sacrés 
des  anciens  et  des  peuples  de  TOrient  :  les  Vedas  des  IndienSt 
le  ChmirKmg  des  Chinois,  le  Zmiâ'AiMia  des  mages  de  Perse, 
le  Koran  des  sectateurs  de  MaboDiet,  VEada  des  Scandinaves, 
même  les  Monames  sacirs  et  les  vieua:  Paityrus  d'Egy|)te. 

Le  Talmud  seul,  ce  chaos  informe,  ce  réceptacle  d'(Treurs  et 
de  pr^ugés,  où  viennent  se  presser  tous  les  rêves  du  fanatisme 
en  délire,  ne  compte  d'autres  commentateurs  que  ceux  qui  en 

ont  fait  le  patrimoine  exclusif  des  adeptes  de  la  synago^rue  : 
c'est  ce  monument  écrit  dans  un  style  mystérieux  et  presijue 
indéclii Arable,  qui  les  empêche  d'ouvrir  les  yeux  sur  le  véritable 
fiens  de  leur  ancien  livre  sacré,  et  d'admettre  la  révélation  de 
rÉvangile. 

Le  eéh'bre  Maimonides,  cité  par  le  savant  rapporteur  de  votre 
commission,  était  lui-même  dans  une  telle  erreur  à  cet  égard,, 
qu*il  disait  :  «  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  Talmud  de  fiaby- 
9  lone,  est  obligatoire  pour  toute  bi  nation  israâite.  €3iaque 
9  ville  et  chaque  pays  est  tenu  de  se  conformer  aux  coutumes 
»  établies  par  les  savants  talmudiqucs.  > 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  sectaires  de  Moïse,  mais  les  sectaires 
du  Tabnud  que  TÉtat  sabriera,  et  par  là  les  docteurs  de  l'er- 
reur, et  tous  les  principes  anticfarétiens  et  même  antisociaux 
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que  to  Taloiuil  oontieiit  :  une  pareille  gIiom  ne  me  pmii  fm 
)»ouvoir  dire  adniMble  dans  la  chambre  dee  paur». 

Tandis  (\vu\  Ions  les  peuples  civilisés  se  sont  formés  tl  apio 
lu  morale  ilc  rii^vaugilti  qui  vivifie  toutes  les  branches  de  la 
dété,  les  inalbeiivoiixjiiîfa  veulent  raater  pri    de  cette  lyiiw 
eâesle  qui  a  brillé  dèa  aon  début  panni  leun  aneètm.  Tiwêê 
Rpectacle  de  robstination  de  cette  nation  si  persévérante  dans 
erreurs.  II  y  a  quelque  rliosj;  de  si  étonnant  qu'on  est  iorcé  d'y 
voir  une  caiu»e  surhumaine  :  d'un  bout  de  la  terre  à  Tautre  il»  Mi 
diepeiiée panni leutes  les  nations  quelenn  pèrea  ne  rnnnaiwiifBl 
paa  même  de  nom  ;  c'est  raccomplisaement  des  prophéliea  pi^ 
noncéee  sur  eux,  par  leurs  propres  prophètes,  et  par  le  Uam 
lui-même.  Plusieurs  puissanc<'S  <le  l'Eurupc  les  ont  pcrsécult's 
et  ont  exerce  envers  eux  les  plus  affreuses  et  les  plus  odieuses 
barbaries,  qui  font  la  honte  de  la  chrétienté,  et  malgré  œa  ha^ 
riblea  peraéeutiotts  bi  nombre  des  juif!»  diqperaés  sur  le  fjUb% 
est,  d'après  des  ealeula  asses  exacts,  encore  le  ntee  que  lot» 
qu'ils  ont  été  expulsés  hors  de  la  P.desline  pour  ne  pUis  ;ivoir 
de  patrie  :  ce  n'est  que  depuis  uuc  cinquantaine  d  aniiées  qu'ils 
couunencent  à  respirer,  et  mmt  y  a-tril  des  gouverneineala  en 
Europe  bien  injustes  envers  eux  :  mais,  f  oyea-lea  dans  r Asie 
et  une  partie  de  TAfrique,  leur  état  est  encore  bien  affiren, 
l'ignorant  musulman  ne  leur  permet  pas  do  passr'r  de\  aiu 
mosquées  sans  ôter  leurs  sandales.  J'ai  vu  les  juifs  dans  h^ 
quatre  parties  du  monde,  et  partout  je  leur  ai  trouvé  le  mèM 
caractère,  partout  leur  seul  buteat  de  gagner  de  Targent.  Si  «ai 
passe  en  peu  d'heures  de  l'autre  «été  du  détroit  de  GibnHar  ce  I 
Afrique,  vous  les  trouTcrez  là  tels  encore  qu'ils  étaient  il  j  a  ' 
près  de  18(M)  ans  lors  de  la  destruction  de  Jérusalem;  janlai^ 
ils  ne  s'amaigamenl  avec  les  autres  peuples  que  pour  les  iulr- 
réts  du  commerce.  Nulle  part  ils  n'ont  suivi  mémo  de  loin  lei 
progrès  des  nations  ({ui  professent  le  Christianisme,  et  teele 
tentative  pour  les  incor])orer  avec  les  peuples  parmi  lesquels  ib 
habitent  u  été  mutile.  J'ai  vu  même  eâ$a|cr  d'eu  iormer  uii 
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corps  particulier  dans  l'armée,  ot  l'on  a  «lù  y  renoncer,  hMirs 
mœurs  el  leurs  habitudes  se  trouvant  toiyours  en  opposition 
avec  ce  qu*on  voulait  eiiger  d'eux. 

Je  sais  qu'U  y  a  des  exceptions  très-honorablesi  même  en 
assez  grand  nombre  en  France,  et  que  l'armée  a  com|)té  dans 
ses  rangs  plusienrs  bravos  de  cette  nation  ;  mais  ils  étaient  de 
lait  devenus  chrétiens  et  ne  trouvaient  plus  de  péchés  à  se 
servir  des  choses  qui  étaient  regardée  comme  impures  d'après 
leurs  lois;  il  y  a  eu  des  conversions  remarquables  en  Allemagne 
et  en  Hollande,  et  on  compte  plusieurs  savants  distingués  parmi 
CCS  convertis.  Ces  exceptions  prouvent  ce  qu'où  peut  attendre 
d'eux  s'ils  veulent  abandonner  leurs  erreurs. 

Les  avantages  civils  qu'on  leur  accorde  à  présent  les  ràppro* 
cheront  un  jour  ;  mais  ce  but  est  loin  d'être  atteint  ;  on  peut 
espérer  que  la  jeunesse  de  cette  nation,  plus  instruite,  vivant 
dans  la  capitale,  hâtera  peut-être  l'époque  d'une  heureuse  ré- 
Tolution  parmi  eux.  ËspénNOs  que  ce  moment  si  désiré  arrivera 
bientôt,  mais  il  n'arrivera  que  lorsqu'ils  embrasseront  le  Cliris- 
tianisme,  dont  la  divine  luujière  viviûe  et  dirige  la  raison  lui- 
maiu0|  et  auquel  nous  devons  les  immenses  avantages  dont 
QpusjouissQnB. 

Voyez  les  peuples  innombrables  qui  sont  privés  encore  de 
celte  lumière  ;  voyez  oeux  de  la  6hine,  du  Japon,  de  la  Tarta* 
rie,  de  l'Afrique  et  de  la  Turquie,  tous  sont  restés  statioimaires 
comme  eux.  Plus  on  examine,  plus  ou  médite,  et  plus  on  est 
convaincu  que  la  raison  bnmaine  a  besoin  d'un  autre  guide  que 
d'elle-môme  pour  prendre  l'essor  qu'ont  pris  de  nos  jours  les 
peuples  chrétiens.  Cet  essor  va  toujours  croissant,  et  de  plus 
en  plus  li!S  ténèbres  disparaîtnait  devant  lui. 

Tout  ce  qui  est  matériel  sur  le  globe  est  régi  par  des  lois  iin« 
muables,  tool  ce  qui  est  matériel  dans  l'homme  subit  la  même 
bi  ;  mais  tout  oe  qai  est  s[)irituel  en  hii,  toot  ce  qui  forme  son 
véritable  èln-,  <'st  une  éniiuialion  de  Dieu,  et  est  régi  par 
la  raison,  par  l'esprit  du  Chiistianismc  qui  le  guide,  et  que 
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son  divin  autenr,  iésit&4^liiist,  a  apporté  do  âel  mr  la  ttfit. 

Si  les  rabbins  croient  à  cotte  vérilé,  >alariez-]es  eoninie  ks 
ministres  chrétiens  ;  mais  tant  qu'ils  professeront  une  rel^ka 
antichrétienne,  c'est  employer  les  deniers  de  TÉiai  à  soolcair 
rerrenr.  Ainsi  je  vote  poorrajonmeiiienlde  b  loi  jiis^^à  cette 

époque. 

M.  le  comte  Portalis  :  Je  demande  à  la  chambre  b  pemii»- 
sîon  de  répondre  en  peu  de  mots  aux  objections  qui  Tiemicat 
d'être  proposées  par  on  noble  amiral.  11  ne  s*agii  pas  d'cuBBH 
ner  si  ks  rabbins  enseignent  on  non  la  vérité  rdigiense.  L*6taC 

salarie  plusieurs  cultes.  La  vérité  est  mie.  I^es  cultes  sjLu  !f< 
ne  peuvent  pas  tous  enseigner  la  vérilé.  Il  s'agit  d'eîaiiimrr 
s*il  est  utile  à  l'Ëtat  que  les  rabbins  continuent  renseignemoil 
dont  ils  sont  chargé;  s*il  est  utile  à  l'État  qoe  les  Irrafliifff 
Ihinçais  continuent  à  recevoir  nne  instruction  téip&Êat  coih 
forme  à  leur  croyance.  On  a  parlé  du  Talmud,  de  ses  fablfs  et 
de  son  intolérance.  Mais  quelle  est  l'autorité  du  Tahiuul  <nv  les 
Israélites  de  France?  Car  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
rinfluenoe  que  ce  livre  exerce  sur  les  juifi  qui  babilciilBBpaiyt 
étrangers.  Pour  prévenir  les  objections  qui  pouvatent  être  li» 
ré<»s  de  cet  ordre  d'idées,  j'ai  cherché  à  établir  dans  mon  rap- 
port que  les  «lécisions  doctrinales  du  grand  sanhédrin  nvai^  ni 
mis  renseignement  religieux  des  rabbins  de  France  dans  une 
complète  barmonle  avec  notre  civilisation  el  nos  lois;  q«*dks 
avaient  condaomé  les  doctrines  du  Talmud  qui  leur  élBHBl 
contraires,  et  que  ces  dé'cisions  constituaient  pour  les  israêhles 
français  un  texle  K  gal,  qui  était  expliqué  dans  les  synago^ws 
comme  la  loi  eUe-méme.  En  cet  état,  les  ofaiections  du  BsUe 
préopinant  sont  sans  application.  Cest  d*après  les  décisioBS  èi 
grmd  sanhédrin,  et  non  d'après  les  compilatiems  faliiiri|MS 
qu'il  faut  apprécier  la  spagogue  française.  Il  importe  d'eo- 
courager  et  <le  maintenir  l'enseignement  de  ces  décisions,  et 

c'est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  (sut  adopter  le  pnfol  éa  laà 
proposé. 


Digitized  by  Google 


M.  Tamiral  Verhuell  :  Je  demande  de  répondre  tm  mot  à 
N.  le  rapporteur,  qoi  a  élabli  dans  son  rapport  une  règle  à 
tons  (égards  juste. 

Il  importe  de  concilier  l'ordre  et  la  libcrUi.  Si  l'homme  est 
souverainement  indépendant  comme  croyant»  il  demeure  su- 
bordonné comme  dtoyen  et  comme  sujet. 

L'État,  çui  ne  pent  lui  demander  compte  des  articles  de  sa 
croyance,  en  tant  que  dogme  religieux,  conserve  le  droit  de 
s'en  enquérir,  en  tant  que  principe  de  sociabilité. 

Je  demande  comment  le  gouvernement  pourrait  s'en  enqué- 
rir, dans  une  religion  qu'il  ne  connait  pas,  et  qui  est  supposée 
avoir  des  principes  antichrétiens  et  antisociaux.  Aussi  long* 
temps  ({ue  cette  obscurité  pèse  sur  leurs  lois  orales,  comment 
peut-on  les  protéger  et  fournir  les  moyens  de  salarier  les  doc- 
teurs de  cette  loi?  (M.  le  comte  Molé  :  Depuis  le  grand  sanhé- 
drin, les  lois  de  cette  religion  sont  connues.) 

Oui,  elles  le  seraient  si  les  rabbins  avaient  renouvelé  leur 
protestation  qu'on  ne  professait  rien  dans  leur  synagogue 
contre  les  associations  chrétiennes.  Mais  le  noble  comte  qui 
vient  de  m'interrompre  n'ignore  pas  (jue  les  juifs  des  outres 
pays  se  sont  moqués  de  la  déclaration  qu'ils  avaient  laite  au 
gouvernement  impérial. 

M.  le  comte  Holé  :  D  ne  s'dgit  ici  que  des  juifs  de  France.  Le 
grand  sanhédrin  succéda  à  une  assemblée  politicpie  que  l'em- 
pereur avait  d'abord  réunie.  Ce  grand  sanhédrin  fut  alors  réuni 
pour  satisfaire  au  désir  qu'exprime  aujourd'hui  le  noble  pair. 
L'assemblée  politique  avait  été  consultée  pour  donner  son  avis 
sur  quelques  points  de  l'exlstaice  des  juife  en  France  et  sur 
quelques  faits  (jui  avaient  donné  lieu  à  des  plaintes  graves.  On 
sentit  bientôt  que  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  ces  plaintes, 
plus  particulièrement  de  la  part  des  habitants  de  l'Alsace,  dé- 
rivaient des  principes  de  morale  que  leur  religion  détennî- 
nait,  du  moins  on  le  prétendait  :  il  ^t  en  effet  aisé  de  trou- 
ver dans  le  Tahnud  les  passages  dont  on  s  clayait.  C'est  pour 
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composée  de  rabbins.  H  en  arriva  de  tous  les  pays  qui  consli- 
tuaient  alors  la  Franco,  du  Piémont,  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  ; 
phineors  se  distinguaient  par  leur  vaste  savoir.  Getie  asaem- 
Uée,  composée  des  hommes  les  plus  accrédités  pannî  lesiaiH, 
donna  cette  déclaration  que  tous  comiaisseï  tout,  pour  qp^ék 
devint  le  symbole  de  tous  les  Juifs  qui  habitaient  la  Fram*  Ce 
n'est  donc  plus  du  Talmud  qu'où  pourrait  s'effrayer  ;  c'est  à 
cette  dédaration  qu'il  faut  recourir  pour  savoir  ce  que  leur  re- 
li^on  prescrit  ou  autorise.  Or,  je  ne  vois  pas  qu'ancHa  ém 
principes  exposés  dans  cette  dédantiou  puîsae  îustitter  Isi 
alarmes  de  quelques  personnes. 

M.  le  président  :  La  chambre  va  voter  par  assis  et  levé  sur 
l'article  unique  du  projet  de  loi  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  du  1*' janvier  1831,  ka  ministrea  du  culle  ioié' 
lite  recevront  des  traitements  dn  trésor  puUîc  * 

L'article  est  adopté. 

La  chambre  passe  au  scrutiA  secrcV  sur  Tenseiabk  4ê  Va  lai. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.  •  •  «  «  .  91 

Oui  ,  .  .  «  «  57 

Non  ,  .  .  33 

Billets  blancs  S 

I4  çhambre  adopte. 

{MonUeur  du  2  /evri^  1931.) 

NOTE  T. 

L§  jeudi  5  novembre,  à  midi,  le  consistoire  central  et  \t 
çipsisleiia  départemental  de  Paris  ont  eu  Thonneur  d'élrt 
admw  à  raudienca  du  nû^  M.  Grémieux,  vice-fféaMtont  és 
Q^istoire  central,  s'est  exprimé  eu  cea  tamea  : 

«  Sire, 

»  C'est  au  diX'Ueuvième  siècle  qu'un  citoyen  fhmçais,  nialir« 
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un  detcantiiis  de  la  Sniifle  la  foeolté  d'acquérir  un  immeubk. 

H  est  juif,  voilà  son  crime.....  Oui,  sire,  il  règne  encore  dans 
l'Europe  ciîilisée  cet  absurde  préjugé  qui  voit  dans  la  cuU* 
iaraélito  une  cause  de  réprobation;  TAngielerre  donsa  as 
nonda  ce  Iriala  et  flital  aiemple:  la  Soiaae  ne  oonpraid  pas 
anlrement  la  liberté;  TAngleterre  et  la  Suisse,  terres  classiques 
de  liberté  politique  et  civile,  ou  le  culte  donne  et  enlève  le  litn» 
sacré  de  citoyen  ;  TAngleterre  et  la  Suisse,  pays  où  domine  la 
religion  léformée,  eUe  qoi  Ait  si  kogteaipe  proscrite  par  le  fsf 
natisoe  el  rintoldrancel 

9  8ire,  ce  juif  qu'on  repemsse  de  la  Soisse  a  dit:  /•  mt 
cilûijen  français  ;  et  le  roi  des  Français  a  rompu  tout  lien  avee 
le  canton  qui  a  méconnu  les  droits  attachés  à  ce  titre. 

»  Hoimeur  àvous,  Sire,  qui  «fes  consacré  par  tant  d'éclatantes 
résolntiens  toliftsrié  de  cewetsnse/  flmmsnr  à  vous,  qui  vent  a, 
par  un  acte  sdennel,  de  prodamer  aux  yeux  de  Tunivers  cette 
grande,  cette  impérissable  conquête  de  notre  {j;lori<'use  révo- 
lution !  Oui,  Sire,  la  révolution  de  1789  avait  posé  le  principe; 
aaais  jusqu'à  votre  aiénemanl  an  trén%  il  sanblaii  ^l'on  en 
redoutât  Isa  ciwséqnenoss.  Napriéen  tad-Bène  eédeit  en  IMW 
à  de  ftmeatea  préoecopatiens;  la  même  pensée  qni  réveillsit 
d'un  sommeil  de  tivnte  siècles  Tantique  saiiliédrin,  séparait 
violemment  les  israélites  français  de  leurs  concitoyens,  comme 
s'it  eùtfOtthi  placer  son  people  à  part  an  niMeu  du  grand 
peuple. 

«  La  Charte  de  4814  établissait  trois  degrés  pour  les  trois 

cultes  principaux  :  à  la  religion  cathulique,  la  prééminence  et 
le  poufoir  conme  religion  de  TÉtat  ;  à  la  religion  réformée,  le 
«éaire  comme  culle  chrétien  ;  à  la  religion  juif  e,  la  protection 
el  la  liberté  conunune. 

»  La  Charte  même  de  1830  ne  fit  ({uc  permettre  d'âever  plus 
tard  le  culte  des  israélites  français  au  rang  des  cultes  chrétiens. 

»  Sire,  ce  que  la  Charte  permettait,  le  roi  voulut  sur-le-champ 
l'acoomplir;  dès  les  premiers  jours  de  votre  règne^  i'égahté 


des  cultes  Ait  plus  qu'un  princ^,  elle  ptan  dans  me  M. 

»  Depuis  ce  temps,  Sire,  nous  aimons  à  le  redire  eo  irotre 

présence,  nous  avons  toujours  Irouvc  près  du  roi  la  plus  vire 
sympathie. 

•  Enfants  delà  même  patrie,  soumis  aux  mêmes  lois,  aniaés 
du  même  dévouement  pour  sa  gMre,  pleins  du  même  &mmar 
pour  lesol  sacré  qui  nous  vit  naître,  nous  sentons  battre  ms 

coiurs  aux  mêmes  souvenirs ,  s'ouvrir  nos  âmes  aux  mêmes 
vertus  ;  il  n'y  a  plus  en  France  que  des  Français  tous  égaux 
en  droits,  tous  citoyens  au  même  titre.  Mais  quand,  n'ayant 
plus  rien  à  désirer  pour  nous,  nous  vous  disions  naguère  nés 
et  nos  espëranees  pour  nos  firêfes  à  l'étranger.  Volve 
Majesté  répondait  : 

«  Je  suis  lieureux  d'avoir  donné  l'exemple  à  l'Europe  ;  je 
•  verraisavec  autant  de  joie  que  vous-mêmes  se  réalisercbei  toos 
»  les  peuples  une  réforme  si  digne  du  temps  oà  nous  vivons.  • 

•  Sire,  ces  paroles  viennent  de  recevoir  de  vous  une  éclalaiite 
sanction. 

•  Le  consistoire  central,  que  je  suis  fier  de  présider  aujoar> 
d*bui,  le  consistoire  départemental  de  Paris,  ont  rédané 
rhonneur  de  venir  dire  au  roi  des  Français,  an  nom  des  isrsé- 
fites  français  dont  ils  sont  les  âus,  tout  ce  que  fear  oov 

éprouve  de  reconnaissance. 

»  Un  jour,  Sire,  on  lira  ces  mots  dansime  page  de  rhisloire: 
Dans  le  dix-neuvième  siècle,  TEurope  reculait  devant  la  eoiiaé> 
cration  du  principe  de  la  fiberté  des  cultes.  Le  premier  entre 

tous  les  rois,  Louis-Philippe  eut  la  gloire  de  mettre  ce  prin- 
cipe  en  action;  il  le  proclama  hautement,  il  le  soutiiil  avi«c 
énergie  ;  il  prépara,  il  assura  son  triomphe  si  nécessaire  m 
bonheur  des  hommes. 

»  Roi  des  Français,  on  tous  enviera  plus  tard  cette  gloire  ; 

mais  dès  ce  jour  elle  vous  apparlienl,  à  vous  qui  avez  si  Lieu 
compris  et  votre  temps  et  la  nation  dont  vous  dirigez  ks 
grandes  destinées*  » 
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Le  roi  a  répondu: 

«  Oui,  dans  tous  les  temps  j'ai  regardé  comme  injustes  et  im- 
poliliques  les  mesures  qui  établissaient  entre  les  citoyens  d'une 
nièiue  nation  des  différences  de  qualifications  sociales  fondées 
sur  la  diversité  des  croyances  religieuses.  Comme  roi  j'ai  sou- 
tenu ce  principe,  et  je  vous  ai  déjà  témoigné  plusieurs  Tois 
combien  j'avais  joui  qu'il  m'eût  été  réserve  de  vous  en  faire 
l'application.  J'espère  qu'elle  deviendra  générale,  je  le  désire 
beaucoup.  Je  crois  que  c'est  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  tous 
les  peuples,  et  la  raison  doit  finir  par  l'emporter  sur  les  préju- 
gés, comme  l'eau  qui  tombe  goutte  à  goutte  finit  par  percer  le 
pliis  dur  rocher.  Tels  sont  au  moins  mes  désirs  et  mes  es[>é- 
ranccs  ;  mais  je  ne  puis  me  mêler  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
autres  États,  à  moins  que  les  intérêts  français  n'en  soient  lésés, 
ainsi  que  cela  est  arrivé  dans  le  canton  de  Bâie  campagne. 
J'avoue  que  j'ai  été  bien  aise  d'avoir  cette  occasion  de  bien 
établir  que  sous  mon  règne  tous  les  Français  jouissent  des 
mêmes  droits  et  que  tous  obtiennent  la  même  protection  de  la 
part  de  mon  gouvernement.  [J'espère  que  mes  efforts  ne  seront 
pas  infructueux  et  que,  dans  l' affaire  même  dont  vous  m'en- 
tretenez, le  canton  reviendra  sur  une  détermination  aussi  con- 
traire à  nos  traités  avec  la  Suisse  qu'à  l'esprit  du  siècle  où 
nous  vivons.  Pour  moi,  je  suis  heureux  d'avoir  donné  l'exemple 
de  votre  complète  émancipation,  et  je  vous  remercie  de  la  jus- 
tice que  vous  rendez  à  mes  actes  et  à  mes  intentions  ;  je  suis 
bien  touché  de  ce  que  vous  venez  de  m'exprimer.  » 

(Monitctir  du  12  novembre  1835.) 

Tandis  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  en  suspendant 
les  relations  de  la  France  avec  un  canton  de  la  Suisse  à  l'occa- 
sion d'un  acte  odieux  d'intolérance  envers  un  israélite  fran- 
çais, donnait  un  témoignage  éclatant  de  son  respect  pour  la 
liberté  de  conscience  et  de  Tégale  protection  dont  il  couvrait 
tous  les  cultes,  d'autres  pays  de  l'Europe,  poussés  par  un  fana- 
tisme aveugle  et  dominés  par  de  stupide^  |iréjugés  dont  {is^ 
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hommes  sont  si  lente  à  se  dépouîDer,  continuaient  à  erercer 
contre  les  israclites  de  cruelles  persécutions.  D»*  nobles  protes- 
tations contre  cet  état  de  choses  retentirent  plus  d'une  fois  à  la 
Inbune  firançaise  et  le  gou? emement  intercéda  8oii?aiil  m 
hfwt  des  Israélites  auprès  des  gonTemements  étrangers,  liait 
ceux-ci  sont  presque  tous  restés  sourds  à  la  yoIx  de  la  raison 
et  de  la  justice.  On  sait  quel  est  encore  eu  plein  dix-neuvièm*! 
siècle  le  sort  des  juifs  dans  la  plupart  des  ÉtaU  de  FEurope. 

En  rapportant  les  discussions  qui  eurent  lieu  à  dtflëraisi 
époques  dans  la  Chambre  des  àêpaiês,  nous  sommes  heuren  io 
constater  que  la  France,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  a 
toujours  tenu  à  honneur  de  prendre  Tinitiative  de  la  cÏTilisation. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 
Sémee  du  28  «la*  1841. 

M.  de  Beaumont  (de  la  Somme),  8*  rapporteur  :  Le  sîear 

Abraham  Wurmsor,  électeur  du  5*  arrondisseuienl  (\f  la  Seine, 
se  plaint  à  la  chambre  de  ce  que  la  police  de  Dresde,  ne  consid^ 
Tant  en  lui  que  sa  qualité  d'israélite»  ti  non  oeUe  de  dtofen 
français»  lui  aursit  reftisérautorlsation  de  résider  dans  cette  TÔfe, 
oà  il  avait  été  appelé  pour  ses  affiiires. 

Au  mois  de  février  1810,  le  sieur  Wurnis<'r  se  rendit  à  Dre^dp  ; 
aussitôt  son  arrivée,  il  présenta  à  la  poUce  poiu:  avoir  un  per- 
mis de  séjour;  un  oommis  lui  déclara  que  les  jmfe  ne  pouvant 
séjourner  à  Dresde,  il  lui  prescrivait  de  partir  dans  les  Vingt- 
quatre  heures.  En  vain  H  revendiqua  les  droits  apppartenant  à 
sa  qualité  de  citoyen  français,  la  seide  qui  devait  être  considé- 
rée dans  sa  personne.  U  s'adressa  alors  à  M.  le  directeur  de  la 
poliee,luieipo6a  sa  position  et  les  dommages  que  cette  tigoem 
pouvait  oenser  à  ses  intérêts:  M.  le  direOlettr  li0*flt  répoodm 
qu'A  krf  accordait  vmgt-quatre  heures  de  phis;  mais  que  rien  m 
pouvait  le  dispenser  d'exécuter  la  loi  qui  le  concernait. 

Le  sieur  Wurmser  se  rendit  à  la  légation  française  pour  de- 
mander réparatian  de  riii|ure  quH  ero|ait  avoir  nçne  vùàma 
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cHo^  fran^  :  le  chef  de  la  légation»  M.  de  Soulage  hii  dit 
que  la  police  de  Dresde  n'avait  fait  que  Inî  apptiquer  ime  loi  dn 

pays  contre  laquelle  il  n*était  pas  antoriaé  à  le  prot<^ger,  que 
tont  rn  qu'il  pouvait  fain*  dans  son  inlrn*!  était  (rohlniir  (ju'on 
fermât  les  yeux  pendant  quelques  jours  sur  sa  prësenrx;  à  Dresde^ 
afin  de  lui  laisser  le  temps  de  terminer  ses  alfiûres.  Le  sieur 
Wuimser  reAisa,  prétendant  qn*il  ne  Toulait  pas  tenir  d*«nie 
simple  tolérance  ce  qui  lui  semblait  conslituer  tin  droit. 

De  retour  à  Paris,  il  iiilorma  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  ce  qui  s'était  passé,  et  réclama  la  reconnaissance  du  droit 
qui  loi  avait  été  refusé  par  le  représentant  de  la  France.  M.  le 
minbtre  faii  lit  b  même  réponse  que  M.  de  Sontag,  Umt  en  blâ« 
mant  la  législation  intolérante  qui  régît  cette  matièr<ï  davtt 
plusieurs  États  de  l'Allemagne  ;  la  France,  ajoutait-il,  ne  peut 
avoir  la  prétention  de  taire  prévaloir  sou  code  sur  les  principes 
qni  ooncement  les  lois  des  autres  pays. 

Non  sans  doute»  messieurs»  la  France  ne  peut  avoir  la  préten- 
tion d'imposer  son  code  à  tous  les  peuples  étrangers,  elle  ssrall 
exorbitante,  et  à  bon  droit  elle  serait  repoussée.  Cependant  un 
Français  voyageant  à  l'étranger  a  droit  à  la  protection  de  son 
gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  se  conduit  honorablsnent, 
n'importe  à  qneOe  religion  H  appartienne.  ffwÊkm,  sa  rsliglat 
n'est  pas  portée  sur  son  passe-port,  sa  qualité  seoie  de  citoyen 
français  y  est  indijiuéc. 

Votre  conunission,  messieurs,  sans  prétendre  vouloir  examiner 
ici  les  droits  des  nations  et  la  législation  qui  les  régit,  voudraH 
^ne  M6  nationaux  pussent  voyager  à  fétranger,  sans  q«e  leor , 
croyance  religieuse  lui  un  motif  d  exelusion  ;  dans  celte  vue,  eOe 
me  eharge  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nislre  des  afTaircs  étrangères. 

M*  le  ministre  des  aiftûresénrangères:  Pas  d'opposition! 

IHusienrs  membras  t  L'ordre  du  ftnt  I 

Voix  à  gauche  :  Puisque  le  ministre  ne  s'oppose  pas  au  renvoi! 
11.  Camol  :  Je  ne  viens  pas»  messieurs,  comlMttre  les  coa* 
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dusions  de  la  coinniission»  Je  viens  au  contraire  les  appuyer. 
Voix  diverses  :  £lle8  ne  sont  pas  eontestées.  (Parlei,  pariei!) 
M.  CSarnot  :  Je  tous  demande»  messieun,  la  penniasion  de  wom 

donner  quelques  renseignements  quej'ai  pu  recueillir  et  qui 
peuvent  1  aire  mieux  ap])r(cier  1  importance  de  la  questiouet 
quelques-unes  de  ses  diiiicuUés. 

Si  la  chambre  ne  le  veut  pas....  (Si  I  si  1  Parles  !) 

La  pétition  de  M.  Wurmser  m^avait  été  remise  Tannée  der- 
nière par  son  auteur,  mais  trop  tard  pour  pouvoir  devenir  ro2^t 
d'un  rapport. 

Un  membre  :  El  retic  année  il  était  temps  !  (OnriU) 

M.  Garaot  :  ËUe  m'avait  frappé  pour  son  importance,  ci  m 
trouvant  à  Dresde  quelques  mois  après  la  session,  je  cras  devoir 
prendre  (pielques  renseignements  pour  vérilior  sui*  les  licui  et 
l'exactitude  des  iails  ei  la  réalité  de  leurs  motifs. 

Voici  ce  que  j*ai  appris. 

U  est  vrai  qu'un  Français  s'est  vu  appliquer  les  règlements  de 
la  police  saxonne  contre  les  négociants  israélites,  sans  qon  sa 

qualité  ihî  Français  ait  pu  le  prol(^er. 

L'existence  des  faits  est  donc  entière. 

Quant  à  ces  règlements  de  police,  je  vousdemaade  la  pcnnii» 
siott  de  vous  les  foire  connaître. 

Ces  règlements  se  fondent  sur  deux  ordonnances  :  Tune  qui 
remonte  à  près  d'un  siècle,  elle  fut  promulguée  en  174G  |«r 
Frédéric- Auguste;  l'autre,  toute  récente,  elle  est  du  mois  de 
marsim 

D'après  la  première  de  ces  ordonnances,  il  estetgoini  an 
Israélites  voyageurs  d'accélérer  leur  trajet  dans  la  Saxe  et  de  s*7 

ahstniir  de  toute  espèce  de  négoce,  sous  peine  de  confiscation  de 
leui^  marchandises^  et  même  d'autres  châtiments  plus  graves. 

L'ordonnance  de  1839,  interdit  formellement  et  ea  tous 
lieux  le  séjour  des  juifii  domestiques  ou  apprentis  ;  elle  attribue 
à  la  police  locale  le  droit  de  permettre  aux  juifs  voyageurs  le 
séjour  des  villes,  jamais  celui  des  cauipagues  ;  encore  cette  per- 
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ninkm  doîl^  être  renoiiYdée  an  bout  de  sût  mob.  Quant 

aux  villes  de  Dresde  et  de  Leipsîck,  qui  sont  placées  dans  une 
catégorie  particulière,  la  direction  de  la  \uàh\'  [leut  y  autoriser 
le  séjour  des  juifs  qui  voyagent  pour  allaires  de  famille,  pour 
motif  de  santé  ou  d'agiteent,  ou  «  dans  ^quelque  antre  but  nen 
suspect  (je  cite  textuellement)  et  ne  se  rapportant  ni  au  com- 
merce ni  aux  métiers,  et  à  la  conditioa  qu^ils  puissent  le  prou- 
ver suffisamment,  » 

Ces  lois  d'intolérance  ont  été  inspirées  par  le  pr^ugé  tradi- 
tionnely  encore  si  puissant  en  AUomagne;  mais  leur  maintien 
est  aujourd'hui  ffmrisé  par  des  intérêts  tout  à  fait  étrangers 

aux  opinions  religieuses. 

Les  marchands  chrétiens,  redoutant  Tindustrieusc  concur- 
rence des  Israélites,  ont,  k  Dresde,  comme  à  Francfort,  et  dans 
beaucoup  d'autres  Tilles  de  l'Allemagne,  accumulé  difficultés  sur 
difficultés  pour  s'opposer  à  Fétablissement  des  juifs  ;  et  plus 
lard  quelques  juifs,  les  moins  t  clairi'S  de  ceux  qui  avaient  fini 
par  ohteuir  Tautorisation  de  s'établir  dans  «-es  villes,  redouUuil, 
à  kur  tour,  la  concurrence  des  voyageurs,  ont  tait  cause  commune 
avec  les  chrétiens,  pour  empêcher  ces  voyageurs  d'exercer  leur 
industrie  sur  le  même  théêtre. 

Ainsi  donc,  deux  motifs,  également  condamnés  par  la  liberté 
et  la  justice,  l'esprit  d'intolérance  et  l'esprit  de  nioii(»pole,  con- 
tribuent à  maintenir  des  règlements  qui  ne  seraient  justiciables 
que  du  bon  sens  public,  si  Tun  de  nos  compatriotes  n*en  avait 
été  la  victime. 

Voici  oe  qui  est  arrifé.  Un  employé  de  la  police  de  Dresde  a 
fait  comparaître  devant  lui  un  négociant  français,  et  lui  a  intimé 
Tordre  de  quitter  la  ville.  —  aPourquoi  cela  ?  lui  a  demandé 
M.  Wurmser.  —  Parce  que  vous  êtes  juif.  —  Qui  vew 
le  dit?  —  Votre  nom.  Vous  vous  appela  AMmm  :  cela  me 
suffit!...  ■ 

Une  voix  :  Et  M.  Abraham-Dubois  'f  (  lUlarité  générale.  ) 
.  M.  Camot  ;  •  Mos  réglemente  de  police  s'oppseent  au  wéjm 
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négodiiitft  israéllles  à  Dresde  ;  fMs  partira 

quatre  heures.  » 

M.  Wurmser,  forcé  de  quiltor  Dresde,  el  rerena  à  PmÂ 
s'empressa  d'éerire  à  M.  le  président  da  oonseil,  miniBlreds 
aftfrsB  ëlraii|èra»  pour  loi  déaoBosr  rétmig»  arbitraire  ëwtM 
vtDidt  d'être  firappé.  M.  le  ministre  lui  répondit,  i  mniiriirtl 
fait  d'ailleurs  son  représentant  à  Dn^sde,  qu'il  ne  pourail? fip» 
poser  à  reiécution  des  lois  saxonnes  dans  la  Saxe,  i^ii  id  il 
iflltre  de  M.  ie  ministre;  si  la  chambre  ■»  pemei  4'mémtr 
leetiire...( Non! non!  — L'énoncé!  l'énonoé!) 

La  lettre  est  asseï  importante  pour  que  j'en  donne  krxm. 
(Bruit,  )  Au  reste,  eelte  lettre  proteste  conln»  la  légisJjùM 
mtolérante  en  vigueur  dans  plusieurs  £tats  de  rAIIsmagne,  A 
MS  defotts  fiflkiter  le  ministre  des  ekpreBBOtts  sévins  fil 
«nploie;  mais  defsit-fl  se  borner  à  sen  simple  feMmeflTsM  si 
que,  ponr  ma  part,  je  ne  crois  pas... 

Un  membre  :  Fallait-il  qu'il  déclarât  la  giienr? 

M.  Camot  :  Je  ne  pense  pas  qu  il  dût  se  iNwncr  à  on  Wm 
stérile,  et  je  crois  qu'il  y  avait  d*antres  moyfiis  I  «mlsjtr. 
Nos  snsoeptfbilités  nationales  justement  blessées,  el  auslli  cm» 
dition  des  voyageurs  français  à  réUauger,  selon  nou^,  eii- 
geaient  davantage. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  en  Allemagne. 

Lofsqa^mi  Toyageur  arrîTedans  nne  auberge,  on  tri  piMb 
nu  livre  sur  lequel  il  est  tenu  d'inscrire  ses  nom,  prtooa».si 
profession  et  le  but  de  son  voy;«i:e.  JusjpiMà  il  ne  s'adl 
d'un  règlement  de  police,  dont  nul  n  a  le  droit  de  oe  piaifién. 
Mais  il  est  des  États  Tune  des  colonnes  deceline  porte  pm 
titre  le  molM^fM,  et,  sur  cette  cdonne,  le  toyageur.  cM^ 
vflé  ^  consigner  sa  profession  de  foi. 

S'B  a  le  malheur  de  se  dire  juif,  à  l'instant  nu  ine  il  pt^n!  '« 
les  privilèges  attribués  à  la  nation  a  laquelle  il  appartient  ;  il  âi 
rangé  dans  uae  dasse  de  parias,  et  comme  Id  oMSMiiétt 
fi|hiiiwila  luiaioires,  onéreux,  el  wiablessaîTaiillBilMtfles. 
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loi,  «M«oiitrikiitioii  eitnordnuilraM  Mt  imposé»;  là,  tomt 

opération  commerciale  lui  est  iiilrrdilo;  ailleurs  il  ne  peut 
^iourner  sans  une  autorisation  spéciale  ;  :iill«Mirs  (>nfin,  il  ne  lui 
est  pas  permis,  ou  du  moins  naguère  il  ne  lui  éuiipas  permiSy 
éè  piner  la  nuit  dans  eertaines  villes.  Je  ne  parte  pas  d'aatfes 
iniflrdk!tî<nis  plus  grafes  qnl  touchenl  à  la  capacité  civile. 

Voilà  pourtant  ce  que  vous  sanctionneriez  par  voire  silence  : 
TOUS  autons<'Vit'7.  le  cabinet  à  laisser  les  choses  dans  l'état  où 
les  suppose  1  acte  du  gouvernement  saxon* 

Pfaïaîeurs  voix  :  Gela  n'a  pas  rapport  à  la  pétiiMNi.  L'oidre  ék 
jonrf 

M.  Camot  :  Cet  ordre  de  choses  est  une  oppression  de  la 
conscience,  et  cVst  la  violation  d'un  prim  ijM'  londamental  ,de 
droit  puhiic,  de  ce  principe  que  les  conditions  personnelles  nous 
amvent  partom»  indépendantes  des  lieux  où  nous  nous  trana* 
portonsL 

En  effet,  le  titre  d'israclite,  qui  ne  constitue  pour  le  Français 
eu  France  aucune  incapacité,  ne  peut  en  constituer  une  pour 
lui  lorsqu'il  voyage  en  pays  étranger.  (Bruit.  ) 

Qu'est-ce  que  le  statut  personnel?  H  constitue  pour  nous  œr» 
tailles  capacités,  et  ces  capacités  nous  les  transportons  partout. 
Or,  si  l'israélite  français  perdait  ailleurs  la  c;«pariU'  »lont  il  jouit 
en  France,  le  principe  du  statut  personnel  serait,  indirectement 
ai  vous  voulei,  mais  manifestement  offensé  dans  sa  personne. 

ri^jonterai  ici  que  la  jurisprudence  allemande  eUe-mème  a 
formellement  consacré  cette  doctrine  dans  plusieurs  occasions. 
Je  le  prouverai  par  des  exenq)les.  nruil.)  Ces  exemples,  je  les 
puiserai  dans  un  ordre  de  faits  complètement  analogues  à  cehii 
qui  nous  occupe. 

n  existe  entre  la  Turquie  et  rAutricfae  des  traités  qui  garail- 
tiisent  aux  Mitants  des  deux  pays  oeruins  droits  réciproques. 

L*Autriclic  un  jour  voulut  contester  c<»s  droits  aux  juifs  turcs, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  juifs  autrichiens  ne  les  ezercent 
paaaaaHBteea.  Mais  la  Porte  n'admit  point  cette  inttfpiiti- 
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tion;  €100011116  elle  ne  llûaait  aucune  distinclîoii  eaUe  kiCH 
jels  antrichîens  appartenant  à  divenes  connnnnions,  eUe  eii§m 

que  les  siens  fussent  traités  en  Autriche  de  la  même  manictt. 
Cette  réclamation  fut  reconnue  légitime. 

Voici  ce  que  nous  lisons^dans  une  note  explicative  adraaéi 
le  décembre  1815  par  le  pnTurniruml  iln  la  liinw  Irtikh 
à  la  direction  générale  de  la  police  : 

«  Toute  différence  établie  entie  les  juifs  turcs  et  autres 
siyets  de  la  Porte-Ottomane  semble  contraire  à  l*e^nliie&  irai- 
léa.  Geni-ct  parient  de  nyeto  iiircf,  san»  faire  anémie  cmpliMi. 
C'est  donc  à  cette  aeole  qualité  qu'il  faut  avoir  ^Sard,  et  nrib- 
ment  à  la  religion  ou  à  la  profession  des  indindns.  • 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  voici  le  procès  jugé,  jugé  par  l  Au- 
triclie,  et  jugé  sans  réserve;  elle  admet  que  le  titre  de  sujet  tun 
domine  celui  d'Israélite,  et  même  qu'il  Tefiaoe  eotièremeol, 
puisqn'à  kU  $eul  on  dotl  oaoïr  égards  et  vous  sent&miqae  le 
titre  de  ofoyen  firaneaii  n'eût  point  les  mêmes  prîtil^f  Gela 
est  impossible,  tous  ne  le  souffrirez  pas. 

J'ai  promis  plusieurs  exemples  :  en  voici  un  second  dont  k;s 
effets  subsistent  encore,  et  ici  il  s\igit  de  la  «Saie  dle-mème. 

Les  statuts  de  Tassociation  des  douanes  allemandes  étahliMimt 
l'entière  liberté  du  commerce  entre  les  États  conlédérés,  fm 
tous  les  citoyens  sans  exception  ni  distinction,  (le  ii  est|ias«ii 
des  caractères  les  moins  remarquables  de  ce  grand  acte  politi- 
que; car  il  annule  virtuellement  toutes  les  coutumes  locakii 
toutes  les  lois  d*eio^tion  dont  les  Israélites  sont  l'obiety  etcff» 
tainement  l'humanité  s'appuiera  sur  la  logique  pour  en  w—d 
lir  les  fruits  dans  un  avenir  peu  éloigné.  La  Stixe  est  au  nombrf 
des  Etats  signataires  de  l'union  ;  mais  les  lois  intérieures  h 
Saxe  iaterdisciit  aux  Juifs  le  conmierce  de  détail;  de  sorte  ^ 
l'on  peut  Toir  aux  foires  de  Leipsick  (  on  ne  verra  pas  luugti  f 
sans  doute)  des  étrangers  exercer  un  droit  dont  les  indigiei» 
sont  fnistrés.  Si  le  Gouvernement  français  n'élève  aucune 
mation»  les  israéiilo»  Irançais,  qui  m  sout  point  prot^ 
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l'association  douanière,  pourront  être  exclus  d'un  privilège  at- 
tribué à  leurs  roroligionn  ai  ros  ih  touto  l'AUpiTiagne.  La  France 
renoncera  donc»  quant  à  eux,  à  un  avantage  qu'elle  stipule  tou- 
jours, au  traitement  des  nations  les  plus  favorisées.  Je  livre  ce 
foit  et  cette  observation  à  M.  le  ministre  des  aifoires  étrangères. 
(Très-bien  !) 

Les  exemples  que  nous  venons  de  citer  démontrent,  ce  me 
semble,  qae  le  cabinet  firançais,  pour  maintenir  les  droits  des 
Israélites  nos  compatriotes,  pooirait  se  borner  k  invoquer  la 
jurispmdenoe  même  de  l'Antriche  et  de  la  Saxe,  les  deax  États 

de  l'Allemagne  où  régnent  ù  l  egard  des  juifs  \  les  r^lemcnts  les 
plus  sévères. 

Voilà  des  faits  que  je  recommande  à  l'attention  de  M.  le  mi-* 
nistre  des  aflàires  étrangères.  (Très-bien  !) 
M.  de  la  Rocbefoucanld-Liancoart  :  Très-bien  !  C'est  un  bon 

discours. 

M.  Camot  :  Ces  exemples  répondent  d'avance  6  l'objection 
que  l'on  pourrait  tirer  de  ce  que,  les  juifs  allemands  subis- 
sant eux-mêmes  certaines  restrictions',  les  lois  nationales 
ne  pourraient  pas  accorder  à  des  étrangers  ce  qu'elles  refu- 
sent aux  nationaux.  Une  foule  d'exemples  prouvent  le  con- 
traire. 

Aurais-je  maintenant  à  répondre  à  une  (objection  que  j'ai 
entendu  faire  :  c'est  que  si  les  réclamations  do  Gonvranement 
français  étaient  admises,  cdles  des  juife  allemands  s'élèveraient 
avec  un  tel  crédit  que  l'on  serait  obligé  de  réviser  toute  la  légis- 
lation qui  les  concerne» 

En  vérité,  Messieurs^  l'espoir  d'un  pareil  résultat  serait,  an 
contraire,  Umt  à  fait  de  nature  à  nous  enoonrag^,  et  ce  n'est 
pas  là,  j'aime  à  le  croire,  ce  que  notre  Gonvemeraent  appeUe» 
rait  une  intervention  illégitime. 

Il  y  a  un  principe  incontestable,  au  moins  devant  le  tribu- 
nal de  la  civilisation,  c'est  que  lorsque  deux  lois  se  trouvent  en 
présence,  la  plus  libérale  doit  l'emporter.  Or,  la  France  est  le 
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positko  «BoqitHMiDcllai 

C'est,  avec  la  Hollande,  le  seul  pays  ou  les  israeliles  jouisseni 
de  U  pléaiUlde  des  droits  civils  el  politiques.  En  Angletore  el 
mèmtf  ti  je  ne  ne  tirnnpe»  aux  Éiata-Lnis,  ks  porta»  lilpoii 
tifemeteiir  MMilpasoiivertMk  PMqne  Ions  les  wlmÉUIi 
oBt  pins  CM  moiiit  OBOser? é>  à  leur  égaid«  ks  tndîlMaB  éi 
moyen-âge. 

U  importe  à  rkumeur  de  notre  imtuUive,  comme  aia  pra^iès 
4t  k  dfilkatki^  noas  nous  effofQMM 
kpeiBlàefiMfinôçak.  L'émancipatkai  des  jnîfe  crt  m» 
tion  toute  française  ;  c'est  un  prêtre  eatboGqne  français,  c'cft 
le  pieux  et  vénérable  Gré^'uire,  iloul  le  uoui  s<  ra  etenieUeoirai 
«Bbonneiir  auprès  des  amis  de  k  liberté,  ^  a  kii  réaliser  cdts 
pwMiéa  par  raaaembke  oonstiUiante;  nous  nanqacnaMànat 
devoin  si  ce  généraux  héritage  demeorail  alérfle  calm  m 
anins.  Napoléon  aussi,  dont  on  aime  tant  à  d(er  Vejemph, 
(ExckmaUon.  —  Assez  !  assez  !  ),  a  ^été  Tun  des  grands  prd- 
nwikwrads  rémancipation  des  jiiiis. 

8î  k  chargé  d'alkiraa  de  France  à  Ilraide  n'a  pM  cra  4mw 
ftara  fupaetir  sen  drait  dans  la  personne  de  ML  WinBMr,M«i 
n'avons  pas  à  lui  en  adresser  des  reproches  personnels,  puisque 
la  lettre  dont  il  vous  a  été  donné  un  résumé  daos  k  rappail 
kil  fiaiMirlonle  k  lespanaahililé  snr  k auniatra  ini  mim 
Mak  il  nana  eii  pannk  de  eraire  qne  eea  inatnuliana  aan» 
qaaieBt  de  précision  et  de  fermeté.  Voik  an  fait  qui  seral^le  le 
prouver.  Je  le  prends  dans  les  Archives  israelites  :  un  lum» 
après  le  voyage  -de  M.  Wurmser,  le  même  cas  a  éUnl  présealé. 
«a  n^el  d'an  jnif  de  k  Sikak,  ^aaihwantar  pmkn  ohlial  m 
sa  inanr  nn  réanltat  dkmteakaMm  oppoaé. 

M.  llernoux  :  L'orateur  me  permettra  de  lui  dire  qœ  h 
chargé  d'affaires  de  France  à  Dresde  a  propos^'  au  p«4iitiHuiiirv 
de  Un  kire  obtenir  une  pennission  de  séjour  d  uue  durer  siiM- 

aank  paar  k  9i8lMn  à»  aie  aSMrea.  AMerplK  kin,  danaféM 
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actool de U^Witioa 60  Saxe,  oeft'«CAMrMB  nwMfMé»* 
mander  la  fiolation  de  la  loi  dans  un  intériljprivéet  aoddeiiiel. 

Laissons  au  temps,  en  matière  de  liberté  ou  de  to%aaQ«  reU^ 
gieuse,  à  exercer  son  action  nécessaire  et  certaine. 

M.  Caraol  ;  Loin  de  parUgw  l'opiniea  de  TlioiievaUe  iMih 
rupteur,  je  leveraie  M.  Wnrmaer»  et  je  ctole  ^  le  nhanihfe 
doit  le  remercier  comme  mol,  d'afoir  reftné  Toffire  qui  était  faite 
de  fermer  les  yeux  sur  la  prolongation  de  son  séjour  à  Dresde. 
L'octroi  d'une  faveur  personneUe  n'aurait  établi  aiWMPi  jiréeé* 
dent»  aucun  droit  pour  ses  coreligionnaires.  Nous  derân  la 
remercier  encore»  aniiouidliniqQekdéfwîon  deeetteafidra  ne 
peut  plus  avoir  pour  lui  un  but  personnel,  d'être  venu  apporter 
une  pélilion  qui  n'a  plus  qu'un  intêrrt  général.  (Très-bien  !  Aux 
Toix  !  )  Maimeoant  demaudenù  comment  résoudra  cette 
question? 

Il .  Hében  :  Par  le  mm  au  minislre  qui  a  été  proposé,  et  que 
la  Qiambre  accepte. 

M.  Carnoi  :  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  lui  iaira  per- 
dre du  temps;  maia»ea  vérité,  eatte  queetieii  est  aaees iofier- 
ta«^  pour  qws  quelques  niautei  aaimii  em^lofiaaàhd^ 
GMtfrailpouniil«alaiéBadbe?À  upecertafaMépoque,  ou 
l'aurait  résolue  en  usant  de  représailles.  Ce  n'est  certes  pas  ce 
que  je  voudrais  proposer.  Je  citais  tout  à  liieure  Mapeléeni  j'ai 
été  interrompu.  Voici  pourtant  un  §ù\  asseï  cnrlen  de  uMe 


Voue  enfea,  MesaieQrs,  que  dans  oertmes  villes  de  l'Alle- 
miue,  ks  juifs  étaient  autrefois  soumis  à  une  sorte  de  droit  de 
péage.  Un  pareil  droit  existait  encore  en  Alsace  peu  de  temps 
avant  la  révolution  finaçaiae.  B  ne  fot  abeM  que  par  un  décret 
rojal  en  i784 ;  rîiflnenG»  de  la  idrakition  finoçm  et  edie  de 
quelques  puhBcietes  aHsmends  Tavaienl  fait  généralement  sup- 
primer. 

Toutefois,  un  petit  prince  de  la  rive  droite  du  Rhin,  non  sa* 

tiaiHl4W  keenaorfer  dismies  Éiats,  pi^^ 
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ygàk  français  de  la  rit«  gauche  ton^n^ite  eiitreraieDt  dins  art 
États.  Jean  Bon  Saint-André,  préfet  de  Mont^Tonnerre,  prît 
alors  sur  lui  de  tltîclarcr  que,  par  forme  de  représailles,  tous  Itrs 
siyets  du  petit  prince  dont  il  s'agit,  tous»  excité  les  juifs, 
ndeiiieoumis  aa  môme  droit  lonqu'ila  paasenienl  la  fimaticfe 
de  France.  Qa'arrifa-tâ?  Ceat  que  le^ii  fui  aupprimé  poor 
tout  le  monde. 

A  peu  de  distance  de  là,  le  même  résultat  fut  obtenu  par  les 
mêmes  moyens  t  et  cette  fois  encore  nous  allons  parier  de  la 
Sax». 

L'impôt  corporel  sur  les  israélitea  y  existait  encore  fl  y  a  Tin|:t- 

cinq  ou  treutc  ans,  à  l'époque  du  royaume  de  WestphaUe.  Le 
cabinet  de  Cassel  signiûa  à  celui  de  Dresde  que ,  s'il  continuait 
k  percevoir  une  taxe  sur  la  personne  des  juifs  westphaliens»li 
même  taxe  serait  imposée  en  WestphaUe  à  tous  les  siqels  saxons, 
sans  distinction  de  communauté  religieuse.  Et  les  aoloritéa 
saxonnes  s*empressèrcnt  de  faire  droit  h  la  réclamation,  bien 
qu'elles  continuassent  d'exiger  l'impôt  des  israéliles  réguicoles. 

Ce  qu'obtint  alors,  par  une  simple  menace,  une  petite  ma- 
nandiie  d'Allemagne,  impayée,  il  est  mi,  sur  le  grand  cnpâe, 
il  est  pcnnis  de  croiro  que  h  Pnom  l'oiiiiendnît  à  aussi  pei^ 
frais. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  :  Ëst-ce  que  ymoE  toukx 
proposer  de  pareils  moyens? 

M.  Camot  :  J'ai  commencé  par  diro  que  ce  n'était  pi»  des 
pideailleB  que  je  demandais.  A  Dieu  ne  plaise  que  jeireaille  pra- 

poser  des  mesures  qui  aient  une  apparence  d'hostilité  œntre  les 
peuples  de  rAUemagne  !  Rien  ne  serait  plus  éloigné  de  mes  seiw 
timents;  je  crois,  au  contraire,  que  si  notre  politique  tournait 
ke  ycnx  de  ce  côté,  elle  troufarait  des  lesaoaroes  trop  négli- 
gées danaFintéfèt  dn  progrès  européen;  maia  flyaonmade 
d'intervention  toujours  permis,  et  qui  ne  peut  que  resserrer  les 
lions  des  nations  entre  elles:  c'est  l'exemple  el  le  conseil;  la 

France  a  commencé  par  donner  Texeoiple,  il  lui  est  bica  pernii» 
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aujourd'hui  de  rappeler  à  l'AHemagne  que  «i  VhumanHé  tmit  en- 
tière doit  des  réparations  au  peuple  de  Moïse  \nmv  tant  de  siècles 
d'bumiliaUoBS  et  de  barbaries,  TAlleinagiie  particulièrement 
8*e8t  inwrite  dans  sa  propre  histoire  parmi  ses  principaux  débi- 
teurs. Quant  k  moi,  c'est  parce  que  j'ai  profondément  senti  toute 
l'équité  qui  domme  dans  le  caractère  allemand,  que  je  ne  crains 
pas  de  TofTenser  en  lui  tenant  un  pareil  langage. 

A  gauche  :  Très^iien!  très-bien! 

Au  centre:  Aaset!  assez! 

M.  Fulchiron  :  Il  y  a  d'autres  pétitions  qui  attendent  leur 
tour. 

M.  Carnol  :  Si  j'apporte  cette  question  à  la  tril)une  avec  quel- 
que insistance ,  (  est  parce  que  je  suis  persuadé  que  des  oégo- 
ciations  peufent  la  terminer. 

M.  Fulchirtm  :  D  y  a  des  pétitions  de  malheureux]  Français... 

M.  de  Beaumont  :  Il  s'agit  aussi  d'un  Français. 

Une  voix  :  Eh  bien,  qu'on  lasse  nue  s<'aurr  «Unuain  ! 

M.  Carnot  :  Je  voudrais  que  la  Chambre  donnât  Tappui  de 
l'opinion  publique  aux  négociateurs  qui  en  seront  chargés;  voilà 
pourquoi  j'insiste  sur  cette  question. 

M.  Duprat  :  Tout  le  monde  est  d'acoord  pour  renvoyer  la  pé- 

liLion  au  ministre. 

M.  Carnot:  Oui,  mais  tout  le  monde  ne  Test  pas  pour  lui  don- 
ner une  approbation  solennelle.  11  ne  fautpas  non  plus  dissimu- 
ler que  Tappui  de  l'opinion  publique  sera  peut-être  nécessaire  à 
plusieurs  des  gouvernements  de  l'Allemagne  pour  faire  droit 
aux  réclamations  (pie  nous  provoquons  ici  de  la  part  du  gou- 
vernement français. 

£n  disant  ced,  measieurB,  nous  voulons  prévoir  une  objection. 
N'est-U  pas  à  craindre,  se  demande-tpon,  que  les  autorités  aile- 
mandes,  moralement  contraint(;s  de  ne  plus  taire  aucune  diffé- 
rence entre  les  voyageurs  français  appartenant  à  diverses  reli- 
gions» no  profitent,  pour  continuer  à  ezdure  les  Israélites,  du 
droit  que  possède  tout  gouvernement  de  ne  pas  admettre  sur 
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son  territoire  les  éiriogm  qw  \m  dépitiiwit?  Sonyon»  bia. 
meanears,  qae  nous  aTong  aflbdreà  des  Shniibmi  toot  aani  édn- 

rës,  tout  anesi  toUraBleque  noviMiiêiBes,  qui,l(mide  ymàoir» 
iloimer  aux  yeux  de  l'Europe  le  ridicule  et  l'odieux  de  r4»s  pué- 
riles iracasseriest  aooepieront  certainement  avec  joie  la  ooopén- 
tion  de  la  France  po«r  on  ncto  ée  justioe  dont  eertanM»  en* 
geneee  locales,  des  intérêts  jaloux  plasenoart  qne  des  opnieaa» 
ne  leur  permettent  peut-être  pas  de  prendre  l'înitiatife. 

Les  gouvernements  de  rAllemagnc  ont  beaucoup  fait  depuis 
quelques  années  pour  T émancipation  des  juifs  ;  celui  de  la  Saxe, 
en  particulierya  manifesiéà  cet  égard  dans  plusieurs  occiâsnt 
des  tendances  très-libérales,  pktt  libérales  que  r<^[Niiîoii  da  pajfs 
égarée  par  des  préjugés  traditionneb* 

il  avait  proposé  des  améliorations  légales  à  la  condition  des 
Israélites,  et  les  membres  des  États  n'ont  pas  tout  sanctionné. 

Il  a  donné  à  un  banquier  iaraélito  le  titre  de  conseiller  de 
conuaereey  innovatioii  dont  on  oompmd  la  portée  qnmd  on 
connaît  le  pays. 

Il  y  a  trois  ans  l  ucore  que  les  israélites  de  Dresde  e\erçaieui 
leur  culte  dans  un  asile  ouvert  par  tolérance  et  ignoré  du  publie. 
Aiiiourd'bui  leur  synagogue  est  un  tençle  oriental»  le  plu»  ëé- 
gant  qui  se  puisse  voir,  où  les  arts  déploient  leur  nagniieiiMe, 
et  où  rafflucnce  des  curieux  tle  toutes  les  communions  pivpare 
It's  (  sprits  à  une  éoiaucipaliou  qui  ne  saurait  plus  se  faire 
attendre. 

Knfln,  messieurs,  ete'estpar  làqoeje  termine,  lemigrès 
de  Vienne  lui-même  a  pris  on  engagoneal  formel  ao  najH  dr 

l'émancipation  des  juifs. 

Permeite/.-moi  de  citer  un  seul  article  de  Tacie  de  laconstitu- 
tiou  fédérative  de  l'AUemegne: 

«Art  16.  La  difiérence  des  canfaMioBB  cbrttieimos,  dans  la 
pays  et  territoires  de  la  Gealiédéràtion  alleniande,  n*en  entrai* 
nera  aucune  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiqut»s. 

»  La  diète  prendra  en  considération  les  moyens  d'opérer,  de 
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la  manière  Ja  pins  unifonne,  run^oratioii  deTétat  cnril  de  ceux 

qui  professentla  roligiuiijuive  en  Allemagne,  el  s'occupera  par- 
ticulièrement des  mesures  par  lesquelles  on  pourra  leur  assurer 
et  leur  garantir  dans  les  Ëtata  de  la  CionTédération  la  joiriaBaBCê 
-des  droits  ciYib»  k  condition  qu'ils  se  soumettent  ft  toutes  les 
obligations  des  autres  citoyens.  » 

11  nouf^  sera  bicu  peruiis  eu  ceci  de  réclamer  l'exécution  des 
traités  de  1815. 

Je  le  r^to,  messieurs,  jugeant  par  les  aetes  que  j'ai  àU»  et 
'   par  beaucoup  d'autres,  les  dispositions  qui  animent  plusieurs 

gouvernements  de  T Allemagne,  je  n(;  doule  pas  (|iio  <le  siini>les 
représentations  adressées  par  lu  ministère  français,  pourvu 
qu*elles  soient  appuyées  ptr  un  témoignage  solennel  de  rotre 
approbation,  suffisait  pour  assurer  désormais  la  sRuation  des 
Israélites  firançais  dans  ce  pays. 

Qui  sait  même  si,  en  r«''clamanf  h's  hénéfiri^s  de  la  civilisation 
pour  nos  concitoyens,  nous  ne  les  obtiendrons  pas  en  même 
temps  peur  lesisraéliles  iU»  autres  nations,  peut-être  pour  cnix 
de  la  Saxe? 

Oui  sait  entin  si  la  seule  publicité  de  cette  tribune,  dont  l'in- 
lluence  est  grande  au  dehors,  ne  sufOra  pas  pour  faire  rentier 
dans  Toubli  ces  législations  barbares  qui  humilient  encore,  à  ses 
propres  yeux,  rAllemagne,  pays  de  justice  et  de  loyauté  ? 

C'est  là,  messieurs,  le  bienfait  des  tribunes  libres.  Les  nations 
se  parlent  aujourd'hui  d'un  bout  de  l'Europe  h  Taulre  :  il  n'y  a 
point  de  violation  des  droits  deriiumauité  qui  puisse  longtemps 
résister  à  un  pareil  enseignement. 

M.  Guîsot,  ministre  des  affaires  étrangère  :  Les  foits  que  vient 
de  retracer  l'honorable  préopinant  prouvent  que  lorsque  h  s  j  u  i  fs 
ont  été  ext'inplés,  dans  certains  Etats  de  l'Allemagne,  de  la  lé- 
gislation coiuinunc.  déplorable  et  inique  qui  pèse  sur  eux,  c'a 
été  en  vertu  de  transactions  particulières  et  de  réclaroatious 
adressées  à  ces  gouvonements  par  les  États  auxquels  ces  juifs 
appartenaient.  C'est  ainsi,  oommme  vient  de  vous  le  dtrcriio- 
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Bonble  préopioant,  que  la  Purle  Otiomtiie  a  obtcmi  qae  la 

juifs,  ses  sujets,  fument  traités,  en  Autriche,  comme  tous  Ift 
autres  Turcs.  C'est  ainsi  que  tous  les  Etats  membres  de  Tassoc»- 
tion  prussienne  ont  iaii  des  stipulations  particulièfcs  en  fafCBr 
des  jiiila.  Cad  promdenxclioM:  que  ledm 
tient  aux  ÉUta,  et  que  tous  les  étrangcfs  doivent  être 
droit  commun,  tant  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ce  droit  comuiuii 
par  des  stipulations  particulières. 

Qu'il  soit  juste,  qu  il  soit  utile  d'entreprendred< 
poor  obtenir,  à  oetëgard,  la  modification  de  h  Ugiaiatioo 
de  tel  ou  tel  État  de  l'Allemagne^  je  le  comprends,  et  je<i«isqB*i 
est  de  rhonneur  et  de  l'intérêt  français,  pour  la  protêt      de  ses 
sujets,  d'entreprendre  de  telles  négociations  ;  mais  on  ne  peut p» 
demander  que  les  Français  soient  affiranchis  du  droit 
de  rAllemagne,  tant  qu'il  n'existera  pas  de  transactien 
Je  crois  donc  qu'il  est  couTenable  (]ue  la  pétition  soH  ramjée 
au  gouTeraement;  mais  tant  que  le  droit  couuuuu  ii  aura  pas  é(e 
modifié  par  un  traité  spécial,  (pii  mettra  uit  droit  particulier  à  la 
place  du  droit  conuDun,  il  faudra  respecter  ie  droit  conimn  des 
étrangers  comme  nous  demandons  qu'on  le  reqpecte.  (Affrs- 
bation.) 

(to  oondiisions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

du^wm  1841.; 


Stacs  du  iO/mii  1845 

M.  Crémieux  :  Je  demande  b  permission  d'adresser  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  une  observation  qui  me  parait 
avoir  une  ^'rande  importauce. 

Voici  le  fait  dont  je  veux  entretenir  la  Gbamlm.  lise  réSkt 
à  une  pétition  qui  a  été  déposée  par  mol  sor  le  bnrean  de  M.  le 
président,  il  y  a  un  mois  environ,  mais  qui  ne  pourra  pas  venir 
en  temps  utile,  à  cause  de  la  clôture  prochaine  de  la  sesséou.  U 
s'agit  de  droiu  rcdamcs  en  Suisse  par  un  grand  noiabiv  dect- 
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toyeus  fraiH^^is  doul  ou  ne  s'éloimera  pas  de  me  voir  soulenir 
ici  les  intérêts. 

Voici  ce  dont  il  8*agit.  Les  trûtés  entre  la  France  et  la  Suisse 

déclarent  411c  les  Suisses  seront  traités  en  France  comme  les 
citoyens  français,  el  que  les  Français  seront  traités  en  Suisse 
comme  les  citoyens  suisses.  A  côté  de  ces  déclarations  voici  les 
faits  tels  qu'ils  se  produisent,  voici  comment  les  juifs,  citoyens 
français,  sont  traités  en  Suisse,  dans  ce  pays  de  libôté^  En  Suisse 
il  y  a,  dans  divers  cantons,  des  lois  qui  interdisent  aux  Israélites 
suisses  certains  commerces,  certaines  résidences,  ou  la  propriété 
d'immeubles.  Ëh  bien,  on  applique  aux  juifs  français  ces  lois 
restrictires,  si  indignes  d'ailleurs  de  notre  siècle  et  du  pays  dont 
je  parle.  Je  dis,  messieurs,  que  ce  n'est  pas  là  l'exécution  des 
traités,  que,  si  îon  9  le  droit  en  Suisse  de  mettre  des  restrictions 
aux  droits  des  juifs  suisses,  on  n  a  pas  le  droit  d'agir  ainsi  envers 
des  citoyens  français. 

Or,  en  Suisse  11  7  a  deux  espèces  de  citoyens,  ou  plutdt  il  y  a 
des  citoyens  suisses  et  des  individus  suisses  ;  il  y  a  les  citoyens 

suisses  et  il  y  a  les  juifs  suisses.  Or,  les  autorités  suisses  font  le 
raisonnement  suivant .  Quand  nous  défendons  aux  Suisses  juifs 
de  faire  telle  ou  telle  chose,  nous  avons  le  droit  de  défendre  égih 
lemeot  aux  juifs  français  de  faire  ces  mêmes  choses;  quand  nous 
interdisons  tel  droit  aux  julfe  suisses,  nous  pouvons  l'interdire 
aux  juifs  français.  Il  en  résulte,  messieurs,  que  nous  qui  avons 
Thonneur  d'apj)artenir  au  culte  Israélite,  ne  sommes  pas  de  sim- 
ples citoyens  français,  nous  sommes  des  juifs  citoyens  français; 
et,  en  conséquence,  quand  nous  nous  rendons  en  Suisse,  nous 
sommes  soumis  è  une  législation  exceptionnelle.  On  pousse  si 
loin  la  rigueur  de  cette  législation  exceptionnelle  que  des  expul- 
sions ont  eu  lieu.  Om,  messieurs,  des  citoyens  français  ont  été  ex- 
pulsés, notamment  de  la  Chaux-de-Fonds.  Ainsi  des  ouvriers  juifs 
qui  apprenaient  l'état  d'horloger  dans  ce  pays  où  vous  saves  que 
l'horlogerie  a  un  grand  édat,  ont  reçu  l'ordro  de  quitter  le  pays. 
Us  ont  répondu ,  croyant  que  ces  mots  valaient  quelque  chose  : 
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Nous  sommes  citoyens  français  ;  cela  n*a  prodnii  «pie  des  lettm 

de  rambass.'idrm  Iraiirais  nii  ^'oiivememcnl  suisse,  jiour  sc»lltri. 
1er  en  leur  faveur,  «ni,  si  v(»us  le  v(»uk'7. ,  \)o\\y  faire  valoir  k-ur 
droit  dcrivanl  des  Lrailés.  Le  gouv<îraemenl  suisse  a  répooiki 
qu'il  persistait. 

Après  deux  ou  trois  réclamations  eonsécutim,  on  s'est  adremê 

à  M.  le  minislre  des  affaires  étrangères  et  j*ai  le  regrei  dVire 
contraint  de  dire  que  M.  le  ministre  a  fini  par  répoiidr»'  qu  li  u*y 
avait  plus  rien  ù  faire.  J\ii  vu  la  lettre  dans  laquelle  M.  k  bi* 
nistrea  fidt  cette  déclaration. 

Alors,  messieurs,  j'ai  conseîUé  une  pécition;  eu  le  denier 
droit  des  citoyens  français  lésés  ou  abandonnés  par  lo  fm^nt^ 
neinent^  c'est  d'avoir  recoins  à  vous  et  de  vous  deninndtT  qiw, 
par  votre  autorité,  vous  engagiez  le  ministère  à  prendre  ieuis 
droits  en  considération.  La  pétition  est  Tenue  trop  lard;  mais 
puisque  H.  le  ministre  des  afilûres  étrangères  est  ià  ftétOÊÊ^ 
j'ai  la  conYicUon  qu'il  sentira  comme  moi  qu'il  ?  a  nénsmié 
impérieuse  de  mettre  toutes  les  classes  de  citoyeu>  trnuç.«i^  au 
niveau  de  la  loi  à  Félranger,  comme  ils  y  sont  en  Fraott. 
toutes  parts .  Très-bien  !  très-bien  !  ] 

Quand  on  a  le  bonheur  d'être  français  et  quand  en  înveqp» 
ce  titre  dans  un  autre  pays ,  je  dis  qu'il  ne  doil  pts  être  mis 
connu.  (Très-bien  !  ) 

Je  me  borne  à  ces  observations.  Je  crois  que  M.  le  uinistfv 
fera  oonq[irendre  aux  États  suisses  qu'ils  sont  en  dehm»  des 
traités  ;  qu'il  leur  rappellera  que  déjà,  sous  le  minirtère  de  M.  ds 

Broglie,  un  pareil  affront  ayant  été  fait  à  des  Israélites  d^^lls  VVM 
tle  Bàle  campagne,  la  France  força  cet  État  ù  k  reoumiaiMUu 
de  nos  droits. 

Voici  maintenant  que  la  Suisse  recommence  œ  qu'Hte  avât 

déjà  fait  autrefois;  j'ai  la  coufiancr  ipic  M.  !«•  ministrr  s^uin 
enqiloycr  les  uièilics  moyens  que  son  prédécesseur,  pour  ubleiui 

Gftic  fois  cnoere  justice  i  notre  égard.  (TrMuen  !  très-bicni— 
Approbation  sur  teos  les  bancs.) 
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M.  I»*  iiiiiiisire  des  aiïain's  clraiip'n's  :  La  (jiir.siidu  (^if  vifnt 
de  souIiMPi  riionoroblc  préopinanl  est  plus  gi-aiule  (lu'il  ne  le 
croit  lui-iDéaie;  elle  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  Suisse.  Il 
y  a  plosieiirs  pays  en  Europe  dans  lesquels  nous  rencontrons  la 
mAmu  difOcultti  ;  il  y  a  des  États  d'Allemagne  btcc  Irsquris  nous 
avons  (U's  IraiU'S  srmhlahlrs  à  i  v\\\  qui  nous  lirni  à  la  Suisso  i*t 
qui  ont,  cliez  eux,  pour  ksjuils,  une  législation  |)ariiculière.  La 
question  s'élève  donc,  non-seulement  avec  la  Suisse,  maïs  encorp. 
aTeelaSaxeetd*autres  États. 

La  Chambre  n*a  pas  besoin  de  longues  réflexions  pour  voir 
que  cette  question  est  difficile. 

Au  lund,  ce  que  demande  l'honorable  M.  Crémieux  est  juste 
et  désirable,  on  a  d^à  fait»  et  pour  mon  compte  je  ferai  volon*> 
tiers  des  efforts  pour  Tobtenir;  que  Ton  veuiUe  bien  remarquer 
seulement  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi  à  faire  pour  nous,  mais 
bien  d'une  loi  intérieure  d'un  pays  étranger,  <lonl  il  faut  rli*'?-- 
cher  à  faire  cesser  rexécntion.  Les  traités  portent  que  les  Fniu- 
çab  seront  traités  en  Suisse  comme  les  Suisses  eux-mêmes;  mais 
lorsqu'il  y  a  des  différences  entre  les  Suisses  eux-mêmes,  on 
applique  ces  dUTérences  aux  Français  qui  sont  en  Suisse  dans  les 
mêmes  conditions. 

La  question  est  donc  très-délicate.  En  raison,  en  équité,  il  est 
bien  désirable  d'atteindre  le  résultat  que  demande  l'honorable 
M.  CMmieux,  et  j'y  travaillerai  volontiers,  mais,  je  le  répète,  k 
question  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  Suisse,  elle  s'applique 
à  d'autres  pays  ;  il  y  a  aussi  une  (jucstioii  de  droit  public  (pii , 
aux  yeux  de  tous  les  hommes  éclairés,  est  difiicile  à  résoudre. 

M.  Crémieux  :  J'en  demande  pardon  à  la  Chambre,  «i  j'insiste 
(P^ilex,  parlev);  si  M*  le  ministre  avait  reconnu  que  le  droit 
était  évident  

M.  le  ministre  des  alVaircs  étrajiî^ères  :  11  ne  l'est  pas. 

M.  Crémieux  :  Si  M.  le  ministre  avait  rec>onnu  que  le  droit 
était  évident,  mais  qu'il  y  a  les  diflkmltés  de  situation  qu'il  s'ar- 
rangerait pour  faire  disparaître,  je  n*MHm  pw  repris  la  parole. 
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(Réclamations.)  Je  répète  que  si  M.  le  minisU  c  eiil  déclaré  qœ 
k  droit  était  érident ,  mais  qu'il  y  a  des  difficultés  de  sitnatM 
qu'il  s'arrangerait  pour  faire  disparaître ,  je  n'aurais  pas  repris 

la  parole  ;  mais  M.  le  ministre  ne  voit  là  qu'une  question  d*éqiiité 
(Interruption),  mais  M.  le  mi^iï^l^e  ne  voit  là  (iirune  question 
d'équité,  et  alors  je  ne  m'étonne  plus  de  la  lettre  dont  je  pariai» 
tout  à  l'heure  et  dans  laquelle  il  annonçait  qu'il  n'y  vw^it  pies 
rien  à  faire  à  œt  égard.  Gomment  une  question  d'équité!  dites 
une  question  de  nationalité.  (Très^lnen,  trè84>ien.)  Quoi!  yimk 
croyez  que  si  je  suis  c\\  Suisse,  je  ne  suis  pas  autant  en  Suisse 
qu'à  Pans  !  vous  me  dites  qu'il  y  a  des  lois  intérieures  daos  k 
pays  à  faire  changer!  Non  certes  ;  il  n'y  a  rien  à  faire  changerà 
eet  égard',  œ  n'est  pas  la  question;  je  ne  demande  pas  qn*en 
change  les  lois  intérieures  de  la  Suisse  ;  quant  aux  juifs  soiases, 
je  regrette  sans  doute  que  la  Suisse ,  (|u'ou  re^de  comme 
une  terre  de  liberté,  conserve  des  lois  d'intolérance,  niais  je  ne 
puis  empêcher  qu'elle  les  impose  aux  juifs  de  la  Suisse;  ce  que 
je  dis  est  fort  sbnple  :  quand  tous  ares  fait  le  trûté  me  la 
Suisse,  es^ce  que  par  hasard  il  est  entré  dans  votre  pensée  qns 
les  citoyens  l'ranrais  en  Suisse  seraient  traités  d'une  autre  ma- 
nière que  ne  sont  traités  les  citoyens  suiâses  en  Suisse,  que  ne 
sont  traités  les  citoyens  suisses  en  France? 

Que  veut  donc  votre  traité?  Que  les  citoyens  firsnçais  soient 

traités  comme  les  citoyens  suisses.  Est-ce  ([ue  les  Suisses  les  trai- 
tent ainsi  quand  ils  les  traitent  comme  les  juifs  suisses,  d'âpre:» 
des  lois  particulières,  spéciales,  exceptionnelles?  Que  dis-je  !  en 
Franoe,  légalement  pariant,  est^  qu'il  y  a  des  juilii,  des  catha- 
liques,  des  protestants?  Religieusement  parlant  oui  ;  mais  léga- 
lement il  n'y  en  a  pas,  il  n'y  a  que  des  citoyens  (Oui ,  oui ,  c't^st 
vrai!\  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  nous  ;  la  preuve,  c'est  que 
j'ai  l'honneur  d'être  ici  au  môme  titre  que  tous  ;  en  Suisse,  js 
veux  yarriver  comme  tous,  avec  les  mêmes  droits  queveoi. 
Cen'est  pas  le  juif,  c'estk  citoyen  qui  veut  être  traité  en  citoy»i. 

L'a  mot  encore,  que  je  prie  M.  le  ministre  de^  aiTaii  es  étran- 
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gères  de  vouloir  bien  entendre;  il  a  cité  la  Saxe  ;  il  a  été  malheu- 
reux dans  sa  citation.  Oui,  il  y  a  en  Saxe  des  lois  particulières 

conceniaiit  les  juifs;  mais  je  lerai  n.'mnr(iiier  (|uc  les  sujets  an- 
glais ne  les  subissent  pas,  parce  que  le  gouveruemeiil  anglais  ne 
l'a  paspennis;  et  quand  le  gouvememont  français  le  voudra, 
les  juife  de  France  ne  les  subiront  pas  non  plus.  Id  je  suis  votre 
égal ,  parce  que  je  suis  citoyen  comme  vous  ;  en  Suisse  je  dois 
être  l'éjîal  dos  ciloyeus  suisses,  parce  que  je  suis  citoyen  comme 
eux.  (C'est  cela,  Irès-bieu!  à  gauche.)  Les  traités  uut  établi 
régalité  entre  tous  les  citoyens  des  deux  pays ,  la  Suisse  viole 
cette  égaUté,  elle  viole  donc  les  traités  enxHnèmes. 

Voilà  pourquoi  j'ose  appeler  Tattention  de  M.  le  ministre  des 
afTaires  étrangères,  et  surtout,  ce  tjue  je  désire,  c'est  qu'eu  écri- 
vant à  ses  agents  diplomatiques,  il  ne  répclc  pas  ce  qu  il  vient 
de  dire  à  la  Chambre,  qu'il  n'y  a  là  qu'une  question  d'équité ,  il 
n'arriverait  pas  au  but;  qu'il  soutienne  que  c'est  une  question 
de  droit  national  ;  qu'il  dise  bien  haut  que  le  Franr<nîs  ne  saurait 
perdre  dans  aucun  pays  sa  (jualilé  de  citoyen  (Vaucais;  (pie  ci'tte 
qualité  dont  nous  souunes  iicrs  en  France,  nous  en  sommes  plus 
fiers  encore  à  l'étranger;  qu'il  déclare  eniin  que  le  gouverne- 
ment veut  qn'on  la  respecte  et  saura  faire  reconnaître  ses  droits, 
et,  sans  aucun  doute,  il  obtiendra  ce  qui  ne  saurait  être,  ni  léga- 
lement, ni  loyalemeuL  relusé.  ^Très-bien!  très-bien!) 

(Moniteur  du  H  juin  1845.) 

Séance  du  25  wai  1846. 

M.  de  Beaumont  (de  la  Somme)  :  Je  demande  la  permission  à 
la  Chambre  d'adresser  une  question  à  M.  le  ministre  des  aiïaires 
étraiigères.  Cette  question  a  déjà  été  soulevée  Tannée  dernière 
lors  de  la  discomon  dn  budget  :  c'est  celle  relative  à  la  situa- 
tion des  Israélites  dans  la  Suisse. 

La  Chambre  sait  que  par  un  traité  de  1805,  qui  a  été  renou- 
velé en  1827,  tous  les  Français  sans  exception  doivent  ètie 
traités  en  Suitte  comme  les  citoyens  des  divers  cantons  qui  se 
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tnuuiporleul  d'un  caiiloa  daiii»  m  autre  auquel  îLs  u'appir- 
tiennent  pas. 

LegottfernementdeNeiifchàtela  établi  une  eKception  oonire 
les  Israélites  :  ainsi  il  saffit  &  un  Français  de  se  transportera 

Suisse,  (le  se  faire  imuiatriculer  sur  les  rej^islrcs  ilc  l'aiiîliass.Mi»' 
de  France  pour  obtenir  un  permis  île  séjour  qui  dure  dix  au;- 
Mais  pour  les  Israélites  cette  prolongation  de  séjour  est  annueUe. 
En  outre»  ils  ne  peuvent  acquérir  aucune  espèce  de  propriété  en 
Suisse,  en  sorte  qu'ils  sont  constamment  sousle  coup  d*im  ranroL 

Cette  situation  est  tout  à  fait  anormale  et  on  ne  peut  plus  ]«ré- 
judiciable  aux  citoyens  français,  car  je  considère  et  je  {ycnse  que 
tout  le  monde  considère  les  juifs  comme  iîaisaiit  partie  àa 
dtoyens  français.  (Sans  doute  !  sans  doute  I) 

Je  demande  donc,  d'une  part,  s'il  n'y  aurait  pas  à  réfenwr 
cet  état  de  choses,  qui  est  déplorable  ;  d'un  autre  côté,  je  prif 
M.  le  ministre  <le  nous  dire  s'il  n'existe  pas,  dans  le  cfécre/  <lf 
lS27y  un  article  secret  qui  met  les  israélites  dans  cette  position 
exceptionnelle;  si  enfin  M.  le  ministre  est  dans  fialenlioa  de 
négocier  pour  faire  changer  cette  situation? 

M.  le  ministre  des  alfaiics  étrangères:  La  «piestion  dont  parir 
riionorable  préopinanta  plusieurs  fois  occupé  l'alleaiion  du  ^ 
vernement  du  roi. 

Je  n'ai  connaissance  d'aucun  article  spécial  ni  secret  relaUf  aux 
wraâites  dans  les  traités  qu'il  rappelle.  L'honorable  préopinaat 
n'ignore  pas  que  cette  question  est  délicate.  Je  désire  qu^an  mo- 
ment oà  les  traités  dont  il  s'agit  seront  à  renouveler,  on  puisse 
prendre  uoehomie  position  à  l'égard  des  israélites  en  Suisse  ei 
obtenir  pour  eux  des  droits  oomi^ets»  pareils  à  ceuK  de  tons  ks 
autres  citoyens  françaia. 

Le  soin  du  gouvernement  du  roi  se  portera  sur  c<Hte.  négo- 
ciation. (MonUeuf  du  26  mai  1846.) 

Mues  du  S4;iitfi  1847, 

M.  le  colonel  Cerfberr  :  Messieurs,  la  convention  faite  avec  la 
Sqisse  le  50  mai  1827  vient  d'expirer,  etc*esl  au  moment  où  de 
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iioiivt'IIrs  néj^orialions  vont  rc^^lcr  les  iMp|M>rls  enlrr  1rs  ilciix 
peuples  (]iie  je  prie  M.  le  ministre  des  allaires  éli*angèrcs  de  ne 
point  perdre  de  vue  la  situation  faite  jusqu'à  ce  jour,  en  Suisse, 
aux  Français  Israélites. 

M.  le  ministre  des  aflaires  étrangères  m'a  déjà  fait  rhonneur 
«Uiiiir  (lire  que  I;i  Frnnce  n<'  |M>nv;iit  tleniaiuler  au\  iniiss.inn-s 
avec  les(|inH«'s  rlle  négociait  d'être  traitée  sur  le  picMl  île  la 
nation  la  plus  favorisée.  Or,  la  Suisse  n'ayant  pas  d'allié  plus  in- 
timequ*eUe-inéine,  nousneponrionf  demaiiderd*étre  traités  autre- 
ment que  les  Suisses.  Je  repousse  l'assimilation,  car  chacansait 
41U»  1rs  caillons  n'ont  pas  tons  une;  lép^islation  < oiiiinunr  ;  ce  cpie 
font  Gcuève  et  Vaud,  Berne  et  Zurich  ne  le  font  pas.  et  il  s'en- 
suivrait  que  nous  devrions  nous  contenter  d'une  situation  équi- 
voque qu'en  ma  qualité  de  citofen  finançais  je  repousse  de  toutes 
ines  forces. 

Onr  la  Chambre  me  pcrmelle  une  simple  comparaison.  Si  par 
impossible,  un  successeur  de  l'illustre  pontife  (pic  la  cbrélieutéa 
le  lionheur  de  voir  assis  sur  le  trône  de  Saint-Pierro,  venait, 
par  une  aberration  que  je  ne  sais  comment  qualifier,  interdire 
rentrée  ou  le  s^our  dans  ses  États  aux  individus  du  cuite  réfor- 
mé, cette  disposition  atteindrait-elle  les  Français  protestants  ? 
Ne  me  répondez  pas  ;  mon  orgueil  national  m'a  suftisammeut 
répondu. 

Quant  à  moi,  meiaeon,  je  ne  demande  point  qu'on  finse 
marcher  des  trou))es  :  je  ne  veui  avoir  recours  qu'aux  armes  qui 

ont  tant  de  puissance  de  nos  jours,  à  celles  de  la  raison,  et  je  re- 
nouvelle à  M.  le  ministre  des  allaires  étrangères  la  prière  de 
prendre  en  très-haute  considération  la  demande  que  j*ai  llion* 
neur  de  lui  adresser. 

M.  le  ministre:  La  (piestion  que  vient  de  soulever  rbonoraMe 
préopinani  m'occupe  en  effet  depuis  (pielque  temps,  et  elle  est 
com|)rise  dans  les  négociations  bientôt  rouvertes  avec  la  Suiase, 
à  l  occasiou  des  conventions  qui  expirent  cette  année. 
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NOTE  U. 

L'ortlonuaiice  organique  du  25  mai  1844,  <|ui  rr^il  acltie&î- 
ineot  le  cuite  Israélite  et  duot  les  dispositions  ont  abrogé  iMtt» 
celles  qui  leur  sont  cootraires  dans  les  acies  anléricurs,  étià 
précédée  du  rapport  sui^aot  : 

AAPPOAT  AU  BOI. 

Paris,  26  mai  1^. 

Sire, 

Jusqu'à  la  lin  de  1806,  le  gouvernement  s  était  à  peine  iK*!up€ 
des  intérêts  religieux  des  Français  Israélites  (1  ) .  Cette  inctioe  de 
la  population  était  peu  nombreuse  ;  des  pr^ngés  géDërrieMt 
répandus  ravaient  laissée  dans  une  sorte  d'isolenieni  an  sein  deb 

société  française,  et  le  mouvement  des  esprits  opéré  durant  l»* 
cours  du  dernier  siècle  ne  les  avait  point  aiïaiblis.  L'empereur 
Napoléon  conçut  enfin  la  pensée  de  réhabiliter  les  israélitcs 
France,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  il  ceofogua  les  pbis 
notables  d'entre  eux,  et  les  réunit  en  assemblée  générale,  i 
Paris,  en  leur  donnant  la  mission  de  préparer,  pour  Vexen  icp 
de  leur  culte,  un  règlement  qui  pût  recevoir  ensuite  l  attache  et 
la  sanction  de  Tautorité. 

Telle  ftit  rorigine  du  décret  du  17  mars  1808,  dont  lesdispt- 
sltions  principales  sont  encore  en  vigueur. 

Mais  ce  décret,  Sire,  n<'  lut  qu'une  o'uvre  de  prcniii  r  jet,  éinisf 
à  une  époque  où  les  matières  à  réglementer  n'avaient  pu  être 
qu'imparfaitement  étudiées;  aussi  essaya-tpon  plus  tard,  H  à 
diverses  reprises,  de  corriger  ce  qu*on  y  reconnut  dedéfectnonu 
de  suppléer  à  ce  qu'elle  présentait  d'incomplet ,  et  de  modifier  ce 
qui,  dans  son  application,  avait  soulevé  de  réelles  difficultés:  1^ 
ordonnances  royales  des  29  juin  1819  et  20  août  1825  essayénat 
d  y  pourvoir. 

CSes  ordonnances  sont  anciennes  d^à;  depuis  qu'elles  Mil 

intervenues,  unfiiit  considérable  8*est  produit.  La  loi  du  8  fëvrifr 

(1)  Uae  ordoBoance  spéciale  portaat  réglcsMoi  ét  l'adalaiitiilMi  éi 
adle  israélile  daas  l'Algérie  s'élabore  an  déparlcment  de  la  guêtre. 
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1851,  on  meltnnt  à  ia  rhargo  du  trésor  public  les  traitements 
des  ministres  da  culte  Israélite,  a  effaeé  pour  tmqoun  les  mm- 
ces  entant  eneoret  au  point  de  Tue  admimatntif,  entre  les  diTers 

cultes  reconnus  par 

Des  rapports  plus  fnVjuonts  se  sont  établis  ilès  101*8  entre  le 
gouvernement  et  les  consistoires  Israélites.  Bien  des  besoins 
Ignorés  auparavant  ont  été  appréciés,  et  c'est  ainsi  que  l'on  a  pu 
constater  tout  &  la  fois  et  FinsulOsance  des  règlenients  appliqués 
jusqu'à  ce  jour  et  l'incohérence  de  quelques-unes  de  leurs  dispo- 
sitions. L'administration  a  dû  aussitôt  appliquer  tous  ses  soins  à 
préparer  une  réorganisation  satisfaisante  du  culte  israélite. 

Elle  ne  devait  point,  pour  atteindre  son  but,  compter  exclo- 
si vement  sur  ses  lumières  ;  eDe  avait  acquis  l'expérience  des  faits; 
il  lui  manquait  peut-être  une  connaissance  assez  détaillée  des 
usages  et  des  doctrines. 

£liea  demandé  au  consistoire  central  des  Israélites  un  travail 
pféUmlnalre,  basé,  d'après  ses  instructions,  sur  les  documents 
transmis  par  les  consistoires  départementaux,  et  dans  lequel  il  a 
été  tenu  compte  des  observations  graves  fournies,  des  griefs  jus- 
tifiés, et  des  réclamations  sérieuses  élevées  par  ces  consistoires. 

Ce  travail,  révisé,  coordonné  dans  ses  diverses  parties,  a  été 
soumis  aux  délibérations  d'une  commission  spéciale,  dans 
laquelle  j'ai  appelé  des  membres  du  consistoire  central,  du  con- 
sistoire départemental  de  ia  Seine,  et  le  grand  rabbin  de  la  cir- 
conscription  de  Paris. 

Au  sein  de  cette  commission,  le  rc^ement  préparé  a  été  dis^ 
cuté  dans  tous  ses  détails,  et  mis  en  parfiûta  baraionie  avec  les 
dogmes  elles  rites  de  la  religion  des  juifs. 

C'est  après  ces  diverses  épreuves,  Sire,  qu'un  projet  d'ordon- 
nance organique  du  culte  israélite  a  été  rédigé  et  transmis  au 
conseil  d'État,  dont  Tavis  y  a  lait  introduire  quelques  améliora- 
tions qui  n'en  modifient  nuUanent  l'esprit. 

Cette  ordonnnance,  dans  son  titre  premier,  orj^auise  adininis- 

trativement  k  cuite  israélite  ;  elle  diîtermine  les  circonscriptions, 
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la  coopOttUon  du  coasiitoire  cenlral  et  deâ  consistoim  défv^ 
temenUmi;  eUedéfiiuf  t6C  prtcwMiihPft  «ttrilwitioMi  rapr^ 

tives;  elle  ranMie  à  ce  qu*il  y  «véH  de  vi||;iie  «a  d'oimr,!» 

sujet,  dans  les  dispositions  antérieures  ;  •  lie  règle  la  eoiiipi>>iU  ^ 
des  collèges  de  notables  ;  elle  détermine  les  rtrnrlititTinn  d>1<gii 
lité  et  le  mode  de  procéder  aux  étoctiopft. 

Son  titre  lIa|K»iirobietleperiomiel4eimiiiiitrgtelprip»& 
k  Teierdoe  et  am  oérémonies  do  oïdte  ;  le  grand  raUndn  e» 
sîstoire  cenlral  et  ses  fonctions;  les  grands  rabhÎDS de>  c*»iïsb- 
toires  départementaux  et  leur  ministère  ;  les  rabbins  caoyau- 
nau  el  lea  mmiatrea  efflciants  ;  le  mobel  et  le  achoet;  ki  nf^ 
port»  hiérarciuquea  dacemniiilHties  etpr^poaëa  dwata;  lailf 
surveillance  du  gouvernement,  et  son  intenrention  quand 
peut  être  nécessaire  dans  un  inlérèt  général  et  d'onlrc  puliL» . 

Dans  son  titiv  III,  «  lie  prévoit  les  cas  où  pourraient  èivt  ar- 
ceiaairea  les  créaiiona  de  circonscriplioiia  rabbiolqnea»  ïnjjOÊr* 
tion  aux  ministrea  établis  de  rabbins  ou  de  Buaistres  afljctaaty 
nouveaux,  l'ouverture  de  temples  ou  oratoires. 

Quelques  dispositions  générales  sur  ICxercice  i\t's  droits  et  As 
actions  appartenant  aux  consistoires,  sur  les  listes  générales  dts 
notables,  sur  les  prescriptioBS  maiatfliMies  des  règloaMBlB  a- 
ciens,  fonneat  le  titre  «piatrième. 

Dans  son  ensemble.  Sire,  cette  ordonnance  as<ure  à  l'aui^ini'' 
publique  la  légitime  part  d'inlluence  qui  lui  appartient  sur  Ir*  i 
intérêts  administratifs  du  culte  Israélite,  sans  pemcttre  fÊt 
jaiaaiseUes^iminiseedaosdesquastiimsdogDntiqQesanxqi^^  i 
eUe  est  étrangère ,  conciliant  ainsi  l'indispensable  smreiUaiiee  éi  I 
pouvoir  avec  la  lilx  rlé  de  conscience.  Elle  resserre  les  lit'n>  il-*  | 
la  discipline  el  de  la  hiérarchie  :  elle  définit  les  droits  et  ky 
devoirs  des  consisteires  et  des  ministias  du  culte  israélita;  têt  , 
sera  «ne  preuve  noaféUe  de  keonataate  sûOkîtiide  dn  foi  psv  , 
les  intérêts  moraux  de  tous  les  citoyens  :  die  obtint,  1on«r{ii'dlf 
n'élail  encore  qu'eu  projet,  rassentinit  uL  des  israélit<  s  n  i.«ir.^  ' 

auxqu«ils  elle  lui  communiqués,  luus  leur»  cordii^iQiAttairv»  i 
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a|>plaidiroiilyjen*en  doute  pas,  à  m  dispotitioiui  diterset,  ai 

Votre  Majesté  daigne  les  revêtir  de  son  approbation. 
J*ai  l'honiieur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect^ 
Sire,  de  Votre  Mhyesté, 

Le  trèB-homUe  el  trte-obëîaiaDt  senrileur. 
Le  garde  âet  mmnnt,  mmi$lftdêlajuttieêeide$eullês. 
Signé:  N.  Mahtin  (uu  Nord). 


NOTE  V. 

L'arlii  le  52  de  rordonnance  du  25  mai  1844  trouve  sa  sanction 
dauâ  i^article  471  du  Code  pénal  qui  rend  le  contrevenant  pas- 
sible d'nne  amende  de  i  franc  à  5  franes  inclusivement. 

En  cas  de  récidive,  l'artide  474  applique  en  outre  la  peine  de 

remprlsonnement  pondant  trois  jours  au  plus. 

Nous  croyons  di-voir  rapporter  deux  juf,'enionts  rendus  sur 
cette  matière  par  le  tril)unal  de  simple  police  de  Paris  : 

Audience  du  18  mors  1846. 

«  Altoudn  qu'il  est  •  laMi  que  le  sieur...,  a  (ipi'ré  la  «  irconci- 
sion  sur  les  enfants  des  sieurs....,  sans  y  avoir  été  autoriiié  par 
le  consistoire  de  sa  circonscription  ; 

»  Attendu  que  par  ces  faits  le  sieur.,  m  a  contrevenu  à  Tordon- 
nance  du  roi  du  25  mai  1844,  art.  52  ; 

»  Attendu  que  cette  conlraveuliou  est  prévucet punie  par  l  ai  t. 
471,  $  15,  du  Code  pénal  ; 

»  Condamne....  à  ramende  de  5  francs  et  aux  frais.  » 

Audience  du  1"  avril  1846. 

«  Attendu  (jue  le  sieur.,.,  a  opéré  la  <  in  cuicisiun  sur  un  enfant 
du  sieur....  sans  être  mtuii  de  i'auiorisatioû  spéciale  du  consis- 
toire de  la  ciroonscription; 

>  Contravention  à  rordonnance  da  25  mal  1844  et  puniepa* 
Tari.  471  du  Code  pénal  ; 

B  Condamne....  à  l'amende  de  5  francs  etau\  Irais.  » 

Récemment,  par  un  arrêt  des  20  lévrier  18dl,  k  cour  de  ois- 
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sation  a  déclaré  l'art.  471  du  Gode  pénal  non  applicable  à  b 

contravention  prévue  par  l'art.  52  de  l'ordonnance  da  m 

1844.  Il'apns  rciW  jiinsprudeucc,  ladite  conlraveniioo  resleni 
privée  de  sanctiou  pénale. 


NOTE  W. 

Voici  un  arrêt  du  conseil  d'État  qui  détermine  la  posîliûo  éa 
rabbins  comme  fonctionnaires  publics. 

Arrêt  du  comeU  d'ÉUit  du  i^i  janvier  1845. 

«  Loms-PniLippE,  etc.; 

•  Vu  la  deninndc  k  nous  présentée  par  la  dame  reavr  WoK. 
lendîinlf  à  ce  qu'il  nous  plîiisc  rautorisor,  on  vt  rtu  dr  rartic!*'7ô 
de  la  cooslilutioii  du  22  frimaire  an  VIII,  à  poursuivre  ilevaal 
les  tribunaux  civils  le  sieur  Isidor,  grand  rabbin  de  la  sjnagasnr 
de  Strasbourg,  afin  d'obtenir  réparation  du  préjudiee  que  et 
minisb^  du  culte  israélite  lui  aurait  causé  en  rafosanl  de  l'ad- 
mettre à  prêter  le  serment  morejudaico  à  elle  déCérê  par  le  ti> 
bunal  civil  de  Saverne  ; 

»  Vu  Tartide  75  deracte  constitutionnel  du^  frimaire  an  VIII; 
vu  la  loi  dn  18  germinal  an  X  ;  vu  le  décret  du  9  fHmalre  an  Xm. 
intervenus  sur  un  conflit  élevé  par  le  préfet  du  Haut-Rliin.  H 
portant  annulation  d'un  jnj;ement  rendu  par  le  tribunal  «l»- 
simple  \n)Viœ  de  VVintzcnhcim,  siuif  ù  la  partie  à  se  pourvoir 
suivant  la  forme  prescrite  parla  loi  du  18  germinal  an  X:  n 
l'article  5  de  la  Charte  constitutionnelle  ;  vu  la  bî  du  8  fêvrifr 
1831  ;  vti  l'article  55  de  l'ordonnance  du  25'  mai  1844,  portaal 
règlement  pour  l'organisation  du  eultc  israélite; 

»  Considérant  que  la  demande  de  la  dame  Wolf  n'est  introdoilr 
devant  nous  ni  en  vertu  des  dispositions  de  k  loi  du  18  geraî- 
nal  an  X,  appliquée  auculte  israélite  par  le  décret  ci-desms  iiH 
du  9  frimaire  an  XIII,  ni  dans  la  forme  établie  par  ladite  loi  ; 
cette  demande  est  uniquement  fondée  sur  l'article  75  de  l'acte 
constitutionnel  du  22  frimaire  an  VUl  ;  que  les  ministres  éa 
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culte  israélite  ne  sont  point  agents  du  gouveroement,  et  qu  ainsi 
ledit  article  ne  lui  est  point  applicable  ; 

Artkk)  1*'.  Il  o'y  a  Ueade  statuer  sur  la  demande  à  tous  pré- 
sentée par  la  dame  veuve  Wolf»  à  l*eflét  d'être  autorisée,  en  vertu 
de  rartîde  75  de  l'acte  constitntlonnél  du  23  frimaire  an  VIII,  à 
actionner  devant  les  tribunaux  civils  le  sieur  Isidor,  grand  rabbin 
de  la  synago^^e  de  Phalsbourg,  aux  fins  de  ladite  demande. 


NOTE  X. 

La  loi  du  8  février  IHol  ayant  mis  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  israélite  à  la  charge  de  l'État,  une  ordonnance 
rojale  en  date  dn  22  mars  suivant  fixe  le  traitement  du  grand 
rabbin  du  consistoire  central  à  6,000  fr.  et  cehii  des  grands 
rabbins  consistoriau.v  à  5,000  fr.  ;  elle  fixe  en  outn»  les  Irais 
d'entretien  annuel  de  l'cM^ole  centrale  rabbiuique  à  8,500  Tr.  line 
seconde  ordonnance  royale  du  6  août  1851  rtSgle  le  traitement 
des  rabbins  communaux  et  des  ministres  officiants,  en  prenant 
pour  bases  le  chiffre  de  la  pc^ation  générale  et  celai  de  la 
population  israélite;  d'après  cette  ordonnance,  le  intntiiNim  des 
traitements  était  de  500  fr.  (Voy.  ces  uriluuaaiici^s  dans  la 
première  partie  de  ce  recueil.) 

Gel  état  de  choses  fut  maintenu  jusqu'en  1846. 

'A  cette  époque»  dans  la  discussion  du  budget  des  cultes, 
M.  Grémieux  sollicita  et  obtint  une  augmentation  qui  permit 
d'améliorer  la  position  précaire  d'un  certain  nombre  de  imnis- 
tres  du  culte  israélite.  Chaque  année  depuis,  avec  mic  persévé- 
rance qui  lui  donne  des  droits  à  la  reconnaissance  de  ses  coreli- 
gionnaires, il  a  renowelé  sa  proposition.  Grftce  à  son  éloquente 
intervention  et  à  ses  généreux  efforts  en  faveur  d'une  si  juste 
cause,  les  traitements  d'un  grand  nombre  de  rabbins  et  de  mi- 
nistres ofliciants  ont  été  mis  i>lus  en  rapport  avec  la  dignité  du 
sacerdoce.  Nous  ne  pouvons  moins  faire  que  de  rapporter 

leaKlneUeoMnilii  discnssion  qui  a  eu  lieu  chaque  année  depuis 

3t 
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Ii40aii  seiB  de  h  Ghanibn  des  dépaU»»  «a  sujet  4b  MUpt 
dn  culte  israélite. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Séance  du  2  ma»  1846. 

CBAP.  XYin.  ^  Wpmm  Ém  mOk  HraMttt,  116|M0 

M.  Gtémieax  :  Messieurs,  jo  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre une  obsenration  qui,  j'espère,  obtiendra  ses  syrapithies. 
Je  commence  par  déclarer  à  mes  honorables  amis,  coauw  à 

tous,  que  le  culte  israélite  est  très-satisfait  de  la  protection  qu*il 
obtient  du  gouvernement,  et  de  la  situation  qu'il  lui  reconnaU 
dans  le  pays. 

En  conséquence,  je  rendrai  an  gouvememeBl  ee  pablie  ha» 
mage,  et  Ten  remerde  delà  manière  la  phn  eomplèle. 

Cependant,  Messieurs,  une  réclamation  est  defenoe  absolu- 
ment indispcnsîible  ;  je  vais  donc  vous  la  somiu  tlre. 

Depuis  Tordonnance  du  mois  de  mai  1844,  la  position  d'un 
certain  nombre  de  ministres  du  culte  israélite,  éH^  permelltei- 
moi  cette  expression,  trèsHoaufalae  afant  Tordoimance^  esl  4»> 
fenue  déplorable,  et,  pour  tous  le  prouver,  jè  n^ai  quTà  ymm 
rappeler  les  observations  que,  à  la  page  71,  fait  entendre  le 
rapport  de  votre  commission  du  budget.  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  les  écouter  avec  quelque  attention.  (Éeosici! 
éeeutei!) 

«  Quelle  que  soit  la  réserve  commandéeà  la  oMuniasiaB da 

budget  par  sa  position,  elle  ne  doit  pas  se  refuser,  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels,  à  fixer  l'attention  du  gouvernement 
sur  des  nécessités  auxquelles^  il  est  d'un  rigoureux  devoir  ét 
satisfiûre.  Cette  réflexion  s'applique  aux  rabbina  eu  ninMlrai 
du  culte  israélHe. 

•  Avant  la  promulgation  de  Tordonnance  censtitntive  de  m 
culte,  du  25  mai  1844,  les  rabbins  pouvaient  se  Uvrcr  à  Tex»- 
cice  d'une  profession  dont  le  produit,  s'j^ioutanl  à  un  faible 

tmHaacnt,  leur  paitoettait  de  aubvewr  ma,  hmnm  4t  in  lia. 
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Mais  TarL  57  de  eette  wd(»uiaiiGe,  mi  proclamant  rinconpatH 
bilité  absolue  de  toute  profeMion  industrielle  et  eonaneroale 
aTCc  les  fonctions  de  rabbins,  un  grand  nombre  d'entre  eux, 
quarante-et-un  sur  deux  cent,  souL  réduil»  au  modique  traite- 
ment de  300  fr.  ;  ils  «»nt  par  conséquent  privés  des  choses  Isa 
plus  nécessaires  à  la  vie;  car,  dans  un  grand  nombre  de  toea« 
liiés,  ils  ne  reçoivent  aucun  secours  des  fidèles.  Cette  situation 
nous  a  paru  digne  d'intérêt,  et  nous  détermine  à  la  recom- 
mander à  la  soUidludc  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes.  » 

Messieurs,  je  demande  à  la  Chambre  de  nous  donner  une 
petite  marque  de  sympathie,  et  d*aoGorder  cette  année  même» 

à  un  certain  nonil)re  «le  nus  niinistn's  du  culte,  un  peu  de  pain 
qu'ils  n'ont  pas.  Je  demande  une  faible  augmentation  qui  per- 
mette de  porter  à  500  fr.,  dès  1847,  et  en  attendant  que  la 
sollicitude  de  M.  le  ministre  iluse  mieux  encore,  les  traite* 
ments  qui  ne  ê'êèfmi  pas  à  cette  somme. 

Le  gouvernement,  sur  notre  demande,  a  rendu,  en  mai  1844, 
une  ordonnance  qui,  par  UDe  disposition  spéciale,  interdit  aui 
rabbins  de  se  livrer  à  aucune  industrie,  à  aucun  oeovneroe  ; 
c'est  une  disposition  que  nous  avons  réclamée  dans  un  intérêt 
de  dignité  rdigieuse.  Nous  n'avons  pas  voulu,  malgré  d'an- 
ciennes habitudes,  que  des  ministres  d'un  culte  salarié  par 
1  ii^tat  se  livrassent  à  une  profession  industrielle  quelconque. 

Pour  les  ministres  du  culte  israélite,  il  n'y  a  pas,  comme 
pour  les  ministres  des  cultes  chrétiens,  ce  qu'on  appdle  le  ea< 
suel,  excepté  pour  quelques  ridies  mariages,  et  il  faut  qu'ils 
soient  bien  riches.  Les  ministres  du  culte  isi  aélile  ne  reçoivent 
qiie  ce  que  l'État  leur  donne.  Or,  Messieurs,  300  fr.  ne  sau- 
raient suIÛre  à  Texistence  d*un  homme,  et  les  rabbins  israéUtsa 
sent  mariés  et  pères  de  itoille*  La  commission  du  budget  àé* 
elare  que  cette  somme  ne  suffit  pas  aux  besouM  de  la  vie  ;  mais 
elle  se  borne  à  les  reconuiuuul<T  à  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. Pourtant  iLiauli  vivre  d'abord,  Qt  c'est  pourquoi  je  viana 
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fûos  demander,  en  attendant  que  le  miniatre,  dana  n  aoBIri 

tnde,  présent 0  un  projet  de  loi  pour  allouer  la  somme  néces- 
saire, convenable  à  des  minislros  d'un  culle,  Je  vous  demande 
de  porter  à  500  ir.  les  iraitemenls  de  500  ir.,  ou  ceux  qui  n'afc- 
teignent  pas  le  chiflire  de  500  fir.  La  aomme  entièie  aeim  4b 

C'est  la  seule  réponse  que  la  Chambre  ait  à  faire  à  ceux  qui 
s*étonnent  que  dans  notre  pays  de  liberté,  le  cidte  Israélite  soit 
salarié  par  l'État.  Us  attaquent  dans  les  Mandements  ceue 
time  protedien;  répondes  par  une  marque  nouiette  de  viiftin 
sympathie,  par  une  noufelle  preuve  du  désir  ardent  que  tom 
avez  de  protéger  celle  précieuse  liberté.  {De  Umie$  parts  :  Ap» 
puyé  !  appuyé  !) 

M.  le  garde  des  sceaux  :  La  rédamatîon  de  TlmiionMe 
M.  Grémieux  est  parfaitement  jusie  :  raugmentalioii  du  traite- 
ment des  rabbins  est  une  nécessité  de  justice,  et  fannis  umm» 
même  proposé  dans  le  budget  cette  augmentation,  si  je  oe 
m'étais  trouvé  dans  une  position  que  je  dois  indiquer  à  la 
Chambre* 

L'ordonnance  à  laquelle  l'honorable  M.  Crémienx  n  roièi 

hommage  poursuit  la  formation  d'un  consistoire  central,  à  la 
tête  duquel  doit  être  i)lacé  nn  rabbin  qui  n'est  pas  encore 
nommé.  J'ai  sollicité  de  mes  vœux  et  de  mes  instances  la  ainsti> 
tution  définitive  de  ce  consistoire,  parce  que  je  Toolais  m'cn- 
tendre  avec  fan,  afin  de  ne  pas  hasarder  des  propositiona  qâ 
auraient  pu  n'être  pas  en  rapport  avec  les  besoins  du  culte. 

Voilà,  Messieurs,  le  motif  de  l'inaction  du  gouvernement 
cette  année. 

Du  reste,  comme  je  sais  que  le  rabbin  sera  promptemeM 
nommé,  et  qu'abffis  je  pourrai  me  procurer  auprès  de  loi  tam 
les  renseignements  nécessaires,  je  prends  aiqonrd'hui,  sans 

hésitation,  l'engagement  de  demander  au  prochain  budget  une 
somme  suffisante  pour  faire  aux  rabbins  des  traitements  qui 

Miisfimnt  ai»  fceia  de  l'honoraUe  M.  Gréaûeox. 
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Toutefois,  si  la  Chambre,  en  attendant  Taugmcntation  qui 
sera  plus  forte  que  celle  que  réclame  Thonorable  M.  Crémieux, 
croit  devoir  accorder  dès  à  présent  l'augmentation  de  8,200  fr. 
qui  fait  Toliget  deramendement,  kno  de  m'en  plaindre,  je  m'as- 
socie bien  YolontierB  à  son  vote.  (Oui  f  oui  !  — »  Aux  foix!) 

M.  le  président  :  Je  consulte  la  Chambre  sur  ramendcmcnt 
de  M.  Crémieux,  consistant  à  ajouter  une  somme  de  8,S0O  fr. 
au  budget  pour  le  colle  Israélite. 

L'amendement  est  mis  anx  toIx  et  adopté. 

L*eDsenible  dn  chapitre  est  mis  anx  Toix  et  adopté. 

{Moniteur  du  ^  mai  IS^iG.) 

Séance  du  23  juin  1847. 
CUAP.  XViU.  -  Dépmuei  du  cuUe  itraéiUe^  170,000  fr. 

M.  le  président  :  Sur  cet  article  la  commisBion  propose  une 
réduction  de  47Ji7  francs. 

Celte  réduction  se  compose  de  trois  objets  :  1°  42,800  francs 
demandés  pour  augmenter  le  traitement  des  rabbins  ;  2*  5,900 
francs,  réduction  opérée  sur  le  crédit  mis  à  la  dispoaiiioa  du 
ministre  en  1845,  restés  disponibles  ;  3*  de  417  firanes,  par 
suite  de  bi  demièro  annuité  de  b  dette  oontradéa  pour  la  con- 
struction du  temple  de  la  rue  Saint-Laurent  et  d'une  erreur 
de  calcul. 

M.  le  garde  des  sceaux  adbère-t-il  à  la  réduction  des  417  fr., 
ifui  parait  être  une  emur  de  calcul? 
M.  le  garde  des  sceaux  :  Oui. 

M.  le  président  :  Je  consulte  d'abord  sur  la  réduction  de  417 
francs. 

(La  réduction  est  mise  aux  foix  et  adoptée.  ) 
M.  le  président:  Je  consulte  la  chambre  sur  krédnctîDB  da 
3,900  francs,  qui  est  opérée  sur  les  6,700  francs  qui  restaint 

disponibles. 
(La  réduction  est  mise  aux' voix  et  adoptée.  ) 
n  ne  reste  pbis  ipie  la  réduction  de  43,800  francs,  quela  com» 


M    AmifDicB  un  uns,  wteasn^  obdouiiaiigbs,  etc. 

mission  propose  dt;  rejeter.  Plusieurs  membres  contient  La 
réduction  :  MM.  de  Bellonnet,  Cerfberr,  CrLinii  ux,  Dolfus,  Gol- 
bery,  Kœchlin,  Ilallez-Claparède»  Uumaniiy  Le  lAaMOD,  fie- 
aoaaré  de  Boanère^  Saglia 

Us  de  eea  meemeun  deinande-t-il  la  parole  ?  (  A  danain  f  ) 

M.  Crémioux.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  au  nom  de  onze  membres  de  la  chambre,  je  virn< 
aoUiciter  de  sa  bienveillante  justice  une  augmentatimi  de41ya06 
francs  au  budget  du  oolte  iaraélîto. 

Déjà  Tannée  dernière  h  Chambre,  fiar  nn  i«te  «Dmine,  a 
montré  l'intérêt  qu'elle  prenait  h  la  situation  de  ceux  pour  les- 
quels je  viens  aujourd'hui  la  soLiicittu-. 

n  y  a  aujourd'hui  de  plus  un  double  motif  qui  m'amène  k  celte 
tribune.  Le  premier  est  d*une  grande  importance.  Tous  les 
députés  du  Haut  et  du  Bas^Rhin  ont  Totthi  présenter,  sons  leur 
responsabilité,  ramcndement  que  j'ai  l'honneur  de  développer 
en  leur  nom  connue  au  mien.  Celte  manifestation  est  d  une  uu- 
portance  extrême. 

Le  pays  dans  lequel  les  préjugés  contre  les  juirs  se  sont  eon« 
•ervés  le  plus  longtemps,  c'est  l'Alsace.  Dans  le  décret  même 
de  1808,  Napoléon  avait  signalé  jdns  spéciah'int'iit  les  juifs  de 
cette  omtn'M».  Aujourd'hui,  ce  sont  les  députés  de  l'Alsace*  qui 
viennent  demander  que  vous  portiez  un  regard  bienveillant  sor 
la  sitnaticm  des  rabbins^  c'est-à-dire  des  gnides  spiritueb  des 
juils  de  l'Alsace.  Je  les  en  remercie  hautement  ;  de  pareHs 
pies  anéantissent  les  préjugés,  et  sont  dignes  du  temps  et  du 
pays  où  nous  vivons.  (Très-bien  !  très  bien  !  ) 

D'un  autre  côté,  au  moment  même  où  je  tous  parle,  s'agite  sur 
un  autre  point  de  l'Europe  une  question  immense  dans  riotérH 
de  la  Mberté  religieuse.  Les  juife  de  la  Prusse  viennent  d'obtenr 
unepartiede  ce  qni  leur  était  dû  :  mais  l'autR'  partie,  c'esl-à-dirc 
la  participation  aux  droits  politiques,  ne  leur  a  pas  été  accordée. 

Une  voix  de  minorité  s'est  trouvée  dans  l'enceinte  de  k  nou- 
velle (fièto  prussienne. 
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Eh  bien  !  je  demande  à  la  Chambre  de»  députés  de  France 
(l'inliTvenir  encore  par  le  poids  iiniiH  nsc  de  son  vote,  jtar  le 
poids  moral  de  son  vote  (  Mouvements  divers.  —  Agitation.  ), 
dans  CM  délibérations  da  dehors.  C'est  là  une  inlenrention  mo- 
rale qu'assurément  personne  ne  regrette,  et  la  France^  qui  a 
déjà  tant  fait  à  cet  égard,  donnera  encore  ce  nouveau  signal 
d'émancipation  religieuse. 

Maintenant,  Messieurs,  à  ces  considérations  générales,  per- 
mettez^noi  d*ajouter  les  motifii  spéciaui  qui  me  semblent  com- 
mander la  décision  que  je  sollicite. 

11  y  a,  Messieurs,  un  culte  en  France,  qni,  si  notre  réclama- 
tion est  acdieillie,  d»'vra  coûter  en  1818,  au  Imdpetde  la  France, 
une  somme  totale  de  166,000  francs.  Je  dois  même  vous  dire 
que  ce  culte,  pour  être  salarié,  aura  besoin,  d'id  &  quelques  an- 
nées, de  s*éle¥er  jusqu'à  la  somme  importante  de 300,000  fr., 
et  quand  vous  lui  aurez  donné  200,000  francs,  vous  l'aurez  rendu 
riche. 

C'est  à  ce  culte  que  la  commission  refuse  Taugmentation  de 
41,000  francs,  arrètée,je  lésais,  par  hi  pénurie  de  nos  finances, 
ou  plutàt  peu  {éclairée  sur  le  culte  juif,  ce  qui  n'est  pas  bien 
extraordinaire,  car  il  y  a  peu  de  gens  en  France  qui  connaissent 
exactement  la  situation  de  ce  culte. 

La  commission  veut  la  suppression  des  sommes  que  le  gou- 
vernement avait  proposées  lui-même,  et  dont  je  vous  demande 
le  rétablissement. 

Permettez-moi  de  vous  dire  quelle  est  la  situation  de  ceux 
pour  lesquels  j'espère  ce  modique  secours. 

Messieurs,  tout  le  culte  israélite  se  compose  |de  cent  douze 
personnes.  Parmi  ces  cent  douze  personnes,  il  y  a  quarante  et 
un  rabbins  et  quarante-deux  ministres  officiants  à  qui  devrait 
s'appliquer  la  nouvelle  allocation. 

D'après  ce  que  h  commission  admet,  il  y  a  douze  rabbins  qui 
recevraient  quarante^uatre  sous  par  jour  ;  fl  y  en  a  dix-sept  qui 
recevraient  trente-trois  sous  ;  il  y  en  a  doue  qui  recevraient 
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vingUsix  80118;  et  enfin  les  mmistraofBiàantoncmaiait  aam 

sous  !  (Mouvement.  ] 

Voilà,  M<'ssi<Mirs,  la  situation  (pic  nous  demandons  à  fair». 
cesser.  M.  le  garde  des  sceaux  nous  l'avait  accordé  ;  nous  deatto- 
dons,  pour  les  rabbins  du  culte  Israélite,  qu'ils  saient  mis  daas 
k  même  situation  que  les  pasteurs  du  culte  protestant,  ei  mi 
le  demandons  par  les  motifs  quevoici  : 

Coiiimc  les  pasteurs  prolestants,  les  pasteurs  Israélites  se 
marient  ;  ils  [ont  de  la  famille,  par  conséquent  les  bcsoias  des 
pasteurs  protestants  ne  sont  pas  au-dessus  des  besoins  desp»- 
teurs  israélites.  Hais  il  faut  que  tous  sachies  bien  qn^fl  n  |  a 
point  de  casuel  dans  le  culte  israélite  ;  ce  que  tous  leur  donna, 
c'est  tout  ce  qu'ils  ont. 

Us  de  MaleviUe  :  il  n'y  a  pas  de  casuel  pour  les  protestanti 
non  plus.  « 

H*  Grémieuz  :  Je  prie  M.  de  MakviUe  de  me  laisser  Unir  ma 
phrase. 

II  n'y  a  pas  pour  les  protestants  de  casuel  obUgaloire;  mais 
personne  ne  me  déjùentira  quand  ju  dirai  que,; dans  tomes  les 
ciroonstenoes  importantes  où  intenrient  le  pasteur  protealinl, 
il  trouve  des  avantages  pécuniaires. 

Pour  les  pasteurs  juifs,  si  tous  exceptez  peut-être  quehpie 
pn!scnL  qu'une  famille  riche  pourra  faire,  dans  des  circonslances 
fort  rares,  ils  ne  reçoivent  rien,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que 
presque  toutes  les,  cérémonies',  du  culte  sont  prescrites  aux  jaiii 
comme  couvre  de  piété,  et  doivent  dès  lors  se  flûregratnitemeBt  ; 
c*est  que  le  refus  d'une  gratification  est  une  prescription  reli- 
gieuse; c'est  que  celui  qui,  comme  r.ilihin  ou  comme  laïque, 
fait  les  cérémonies  religieuses  (car  les  laïques  chez  les  juifs  pour- 
raient faire  les  cérémonies  religieuses,  si  la  loi  civile  n*en  eût 
ordonné  autrement),  celui  donc  qui  préside  à  la  cérémonie  reli- 
gieuse Israélite  ne  doit  pas  recevoir  d'argent,  et  dans  la  plupart 
des  circonstances  même,  s'ils  le  peuvent,  ils  doivent  eu  donner 
comme  acte  de  piété. 
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Voilât  MesaieunjlMBiiiolifœiiaiilénl^  poiit  deminder  à  la 
Chambre  de  leur  Tenir  en  aide,  et  voîd  oommeni  nova  aomines 

arrivés  à  réclamer  ces  traitements. 

Napoléon,  ru  1808,  a  réglé  le  culte  israélite  :  nous  vivons 
encore aous  l'empire  de  ce  règlement;  seulement,  en  18i  i,  une 
ordonnanoe  éminemment  liiiérale  a  eonatitiié  le  coite  iaraélite 
'  sur  des  bases  plus  larges»  et  neus  en  avons  remercié  le  Gonrer- 
iiement  à  cette  tribune. 

Napoléon  avait  voulu  qiio  le  consistoire  central  fût  compose 
de  trois  grands  rabbins  à  6,000  francs  de  traitement,  et  les  con- 
sistoires départementanx  d'an  grand  rabbin  à  3,000  francs ,  je 
ne  parle  pas  des  laïques,  ils  ne  reçoÎTent  pas  de  traitement. 

Plus  Uird,  au  lieu  de  trois  rabbins  à  0,000  francs  ilc  traite- 
ment, le  consistoire  central  n'en  a  plus  eu  (ju'un  seul. 

Les  autres  fonctions  dans  le  culte  israélite  étaient  et  sont 
enoOTe  confiées  à  des  rabbins,  à  des  sons-rabbins,  aiijourd'hui 
ministres  offldanCs. 

Jusqu'à  la  révolution  de  juillet,  les  israélites  payaient  leur 
culte  :  ils  avaient  pour  cela  un  budget  qui  leur  était  imposé 
chaque  année,  et  ce  budget  s'élevait  à  180,000  francs  environ. 
Aucun  rabbin  ne  recevait  moins  de  1,000  francs. 

Quand  nous  avons  obtenu,  en  1881,  la  loi  qui  mettait  le 
salaire  du  culte  israélite  à  la  charge  de  TEltat,  la  conquête 
du  principe  nous  parut  assez  grande»  et  nous  ne  songeâmes 
pas  même  à  (aire  inscrire  un  chiffire  raisonnable.  On  inscrivit 
60,000  francs  au  budget  pomr  k  culte  israélite,  et  personne 
ne  réclama. 

Mais  voici  ce  qui  s'est  passé. 

Les  israélites  sont  comme  tout  le  monde  ;  ils  n'aiment  pas 
plus  que  leurs  cimcitoyens  des  autres  cultes  à  donner  de  Tar- 
gent  (On  rit.  )  quW  ne  doivent  pas.  Quand  le  budget  reçut  une 
aUocatiottpovn'  payer  leurs  rabbins,  et  qu'on  vint  leur  demander 
de  compléter  les  frais  du  culte,  ils  répondirent  :  Le  budget  paye  ; 
et  c'était  rigoureusement  juste. 


ni   àmsmcÊ  DIS  lbu,  wéaatBf  ommhoimices,  etc. 

Il  fallut  donc  réclamer  au\  dianihres  :  nous  y  sommes  Tenus, 
et  nous  avons  enfin  obtenu  ce  chapitre  de  101,000  fraucs  que 
nous  vous  demanderons,  d'ici  à  sept  ou  huit  ans,  de  porter  I 
firuics  pour  que  le  culte  juif  eoit  coDTCnableaicant  ^Mé. 
L'année  dernièn  la  commimon  du  budget  avait  appelé  la 
eonnnisération  de  la  chambre,  c'est  la  Téritable  expression,  sur 
le  sort  des  rabbins  qui  touchaient  500  fiam  s  dr  irailenienf  :  H)e 
ne  lit  point  de  proposition  ;  mais  je  réclamai  de  la  Uiamhre 
qn'alle  voulût  bien  accorder  de  auite  vn  aeooun,  cd  atty éinl 
Tangnentation  detndtement;  la  Chambre  Taocorda.  Elle  diana 
500  francs  au  lieu  de  300  ;  ce  ne  pouvait  être  qu'un  secours,  el 
pour  Tannée  seulement  ;  c^ir  avec  500  francs  comment  vivre? 
D'ailleurs,  Messieurs,  les  rabbins,  comme  vos  curés,  ont  de» 
aumônes  à  faire  ;  ils  sont  également  dansk  néeesaité  d'allw  chaa 
ka  panvrea  distribuer  non  pasee  qa*ib  oml,  fla  n*ont  rin,  WÊk 
ce  qu'ils  peuvent  réclamer  de  droite  et  de  gauche  pour  Je  donner 
à  des  gens  plus  malheureux  qu'ils  ne  le  sont  eu\-mciues. 

Ce  que  je  demande  aujourd'hui,  M.  le  ministre  m'ami  pro- 
mis, Tannée  dernière^  de  k  porter  au  budget  cette  année;  li 
cenuniaaion  l'a  supprimé.  €!q»endant,  Messieurs,  rordenanoa 
de  1844  arait  interdit  à  tous  les  rabbins  l'exercice  d'une  pro- 
fession quelconque.  La  commission  a  pensé  que  quelques-uns 
d*entre  eux  deraient  obtenir  une  faibk  augmentation;  œfm 
iwNttrait  leur  traitement  à  44,  à  35  et  à  96  sons  par  jeor. 
Iknt  cette  situation,  je  tous  demande  de  (tm  pour  k  cÊHè 
israéhte  ce  que  vous  avez  fait  si  justement  pour  lo  culte  protes- 
tant, que  vous  mettiez  les  rabbins,  pour  le  traitement,  au  uiveau 
des  pasteurs.  Reste  quarante-deux  minktrea  officiants.  On  n*a  p» 
eonpriSt  MesaieurB,  oe  que  c^eat  qu'un  ministre  offiebnt  Di^ 
apae  dans  keulte  kraéhtece  qu'on  appelk  unehiérarchki#> 
gieuse  ;  tous  les  Israélites,  .si  les  lois  civiles  ne  l'avaient  interdit, 
peuvent  exercer  les  actes  reUgieux  que  vous  appelez  sacremenls, 
c'ealFà'*direi  au  liou  dubaptème,  k  droonoiaMn^  k  maii^fa,  «k; 
Tout  cekpeut  ae  fkire  religkuflement  par  ém  îméfiliB  kiqwi. 
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Voici,  par  analogie,  la  situation  des  ministres  du  culte  israé- 
lite  :  les  grands  rabbins,  ce  sont  les  cvèques  ;  les  rabbins,  ce 
Mmt  les  Gurésy  et  les  miAutres  officiants,  ce  Mnt  les  desier- 
vanlfl.  Ani  deBserruts,  tous  doBnes  900  firaiu»,  et  wm  tdqb 
4flHunideii8  BOO  francs  pour  les  mkiistras  offldanls.  Tout  A 
l'heure,  vous  disiez,  avec  grande  justice,  qu'un  desservant  devait 
aToir  au  moins  une  somme  de  900  francs  pour  vi^Te  :  je  suis 
liien  de  cet  avis  ;  mais  puisque  tous  donnei  900  francs  à  un 
ëesserrant  calMique,  pourquoi  ne  donneriei-YMu  pu  BOO  fr. 
à  un  desserant  du  culte  juif?  On  a  répondu  que  ces  ndnietras 
officiants  n'étaient  que  les  auxiliaires  d(  s  rabldus;  c'est  là  ce 
qui  n*a  pas  été  compris,  il  y  a  dans  la  loi  juive  un  mot  sacré; 
il  est  dit  :  •  Partout  où  vous  [terex  dix  à  prier,  je  serai  an  ml« 
lieu  de  tous,  a  Eh  bien  I  là  où  dix  indiridus  du  culte  iaraélili 
sont  réunis  peur  prier,  il  faudrait  un  ministre  officiant.  On  ne 
saurait  sans  doute  demander  à  l'État  de  s'imposer  une  telle 
charge,  1  £tat  ne  salarie  que  quarante-deux  minisires  officiants 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France;  ce  sont,  je  le  ré- 
pète, de  Téritsibles  desservants  représentant  les  rahlrins  au  milien 
des  populations  peu  nombreuses*  Cest  à  ces  hommes  que  vous 
donnez  300  francs  !  C'est  pour  eux  que  nous  demandons  500  fr. 

Messieurs,  votre  rapporteur  faisait  remarquer  tout  à  l'heure 
encore  que  les  augmentations  ne  doivent  pas  venir  d*mi  meodnre 
de  la  Chambre  :  noua  sommes  onie  députés  qui  présentm»  cet 
amendement;  le  gouvernement  avait  proposé  le  efaîflhs  réclamé 
par  nous. 

Je  m'arréle  ici.  Je  finirai  par  cette  réflexion  :  votre  commi»* 
sion  trouve  dans  hi  mauvaise  année  qui  a  grevé  nos  finances  un 
motif  de  rejeter  cette  allocation,  mais  personne  n*a  souffert  plus 
que  ces  hommes  à  qui  l'on  donne  300  fr.  pour  vivre.  (Très-bien! 

très-bien  !  ) 

Aussi,  messieurs,  j'ai  la  conviction  que  Le  gouvernement  nous 
soutiendra  dans  la  demande  que  nous  formons  auprès  de  hn; 
j'ose  croire  même  que  h  oommiseion  ne  persiitera  pu  dMa  Isa 
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ohjoctions  si  peu  en  harmonie  aTCC  le  sentiment  de  celle  Qiun- 
bre.  (Très-bien!  très-bien  !) 

M.  le  rapporteur  :  L'honorable  préopinant  a  Dait  en  qidf 
aorte  appel  à  la  gàiëraîté  du  rapportenr  de  la  rnmmiwiw 
comme  s'il  appartenait  k  ee  rapporteur  d'dwndoiiner  la  prop^ 
sition  qu'elle  a  faite  :  cela  ne  serait  ni  dans  son  4<^>t  nj  daa» 
gon  devoir. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  contesterai  Tintérèl  qui  s'attache  aseolk 
Israélite  et  à  seaminislres;  mais,  tout  en  mefâicitantèaceqoi 
la  loi  du  8  février  1891  a  mis  à  la  charge  de  l'État  les  traitemots 

de  ce  clergé,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  appuyer  les  consio'r- 
rations  qui  ont  déterminé  la  commission  à  ne  pas  accepter  ii 
propoeition  du  gonvemement  dans  toute  son  ëtendoe.  Oa  m 
peut  pas  faire  un  reproche  à  la  commission  des  Unances  de  reiMr 
muette  en  présence  de  tels  intérêts;  c'est  elle  qui ,  rannée  der 
nière^  l'honorable  M.  Crémieux  vient  de  le  rappelfr,  c*est  efie 
qui  en  considérant  la  situation  d'une  classe  de  r,ibbins  qui  m 
lui  paraissait  pas  (olérable,  a,  dans  son  rapport,  invilé  M.  k 
ministre  des  GuUes  à  améliorer  cette  aitni^on;  die  ami,  ilctf 
▼rai ,  conservé  à  M.  le  garde  des  sceaux  rinitiative  qui  devait  ha 
•  ,  appartenir.  L'iionorable  M.  Crémieux ,  comprenant  fort  hmi  \\ 
pensée  de  la  commission,  s'est  habilement  emparé  de  cette  insi- 
nuation» et  il  a  proposé  un  amendement  pour  élever  à  500  Ir.  k 
tnltement  d'une  daase  de  rahbins  qui  ne  recevait  qœ  300  fr. 

Maflieureusement,  saves-vous  ce  qui  est  arrivé?  Cest  quefiaf 
mentation  a  porté  sur  les  ministres  officiants,  laiidis  qu'il  avail 
été  question  d'augmenter  les  rabbins  de  200  fr.,  et  qu'on  a  vote 
la  somme  de]  8,200  fr.  sur  quarante  et  un  ministres  officiant», 
tandis  qu'il  s'agissait  de  voter  une  somme  de  3,400  Ir.  psv 
douie  rabbins. 

M.  Crémieux  :  On  n'a  pas  compris. 

M.  le  rapporteur  :  11  y  a  eu  erreur  évidente.  Mais,  qu'il  mt  hui 
permis  de  le  dire,  on  peut  justement  s'étonner  que,  lorsque  l'or 
donamoe  du    mai  1844  a  été  rendue,  en  n'ait  pts  eu  la  pMéi 
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de  demander  des  traitements  pour  les  ministres  du  eiilte  hé- 
braïque. Oii  peut  donc  aussi,  et  avec  raison,  trouver  extraordi- 
naire que,  lorsque  personne  ue  songeait  à  changer  cette  situa- 
tion, sur  oette  seule  indication  de  la  oomraisôon  de  finances  de 
1847,  et  «jpn  ne  s'appliqpiait  qa'i  one  daese  deiaUnns,  on  woli 
yeaa  ywis  faire  une  proposition  aussi  considérable. 

Je  ne  veux  pas  discuter  ici  la  question  d'assimilation  ;  ce  n'est 
pas  le  moment  de  le  faire  :  elle  soulèverait  peut-être  un  long 
débat;  seulement,  je  dois  dire  que  la  commission  s'est  placée  à 
un  autre  point  de  vue  qu'on  indiquait  tout  à  l'heure.  EDe  s'est 
préoccupée,  et  c'était  son  devoir,  de  la  situation  des  finances  et 
des  augmentations  nouvelles  et  importantes  qui  vous  étaient 
demandées.  Je  prie  la  Cliambre  de  vouloir  arrêter  un  moment 
aon  attention  sur  la  proposition  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

Savez-TOUB  quelle  est  la  situation  actuelle  des  rabbins  corn* 
inunauz,  et  quelle  est  celle  qu'on  tous  propose  de  leur  faire? 

n  y  a  douze  rabbins  communaux  qui  reçoivent  300  fr.  ;  il  y  en 
a  dix-sept  qui  reçoivent  400  fr.  ;  cela  fait  vingt-neuf,  recevant 
en  moyenne  550  fr.  On  vous  propose  d'élever  le  traitement  de 
trente-quatreài,500fr.,  de  quintupler  à  peu  près  les  traitements. 

Ily  a,enoutre,douierabbinsàfi00frMdeuxà700fr!  et  un  à 
900  fr.  On  vous  propose  d'en  porterdix  à  1 ,800  fr.  (Mouvement.) 

Eh  bien,  c'est  là  ce  qui  nous  a  frappés  comme  vous.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  je  ne  sais  pas  quel  jour  on  pourra  se  mon- 
trer assex  généreux  pour  dianger  aussi  complètement  les  situa- 
tions; mais  ce  qui  a  frappé  hi  commission,  c'est  le  passage  d'un 
traitement  de  900  fr .  à  odui  de  1 ,500  fr.  pour  des  hommes  qui  ne 
changent  pas  de  situation.  Vous  voulez  les  améliorer;  nous 
sommes  disposés  à  vous  seconder  et  à  le  faire  graduellement  ; 
mais,  en  vérité,  âever  des  traitements  de  300  et  de  400  fr.  à 
4,500  fr.,  et  des  traitements  de  000  à  1,800  fr*.,  ce  n'est  pas, 
qu'on  nous  permette  de  le  dire ,  procéder  avec  la  réserve  que 
mettent  ordinairement  le  gouvernement  et  les  Chambres  dans 
les  questions  de  cette  nature* 
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Nooi  «rods  «m  et  Miis  peofonfl  fDcore  <|a'U  y  a 
là  des  iitnatloiiB  à  amâkirar ;  houb  comwaçroM  MjoordMtl 

faudra  continuer.  Seulement  nous  devons  procéder  pfcM  Welh* 
ment;  noue  avons  proposé  d'accorder  200  fr.  de  plus.  Le 
fmeMenl  Teme*il  peut  mieux  fiûre;  noue  verrons  nous-flûoâ 
plus  tard  si  nons  poafons  nove  y  eececier, 

Mab,  pour  paseer  de  le  eitmlkm  que  je  viens  de  éfàinrmm 
à  edle  qu'on  vous  propose  aujourd'hui ,  la  commissioii  ne  devtil 
pas  vous  proposer  d'y  souscrire.  (  Très-bien  I  — Aux  voii!  au 
feixl) 

M.CMatten,dé  aajitoM.  Meseieiiis^leraqiie  ruiiiiiiimii 
de  1814  a  été  rendue,  elle  avait  poeitivement  dédnré  ^'à  eeHi 

époque  de  l'orgaiiisalion  du  culte,  le  gouvernement  appeUcnil 
l'atlenlion  de  la  Chambre  sur  la  nécessité  de  porter  à  un  autre 
taux,  passes-moi  l'expression,  le  traitement  des  rabbins  :  voilà 
pourquoi  l'on  ne  se  plaignait  pas  de  la  modioilé  des  tuile- 
ments. 

Comment,  Messieurs,  au  lieu  d'être  soulevés  par  celte  pensé# 
que  des  rabbins  communaux  recevaient  3,  4,  ô,  600  Vr.,  ron? 
vens  soulevés  àcetle  pensée  qu'ils  recevront  15  ou  i,8U0ir.! 
Gomment,  Messieurs,  parce  que  depuis  iSSI»  de  peimee  père» 
de  finnineont  reçu.... 

Une  voix  :  Oh  !  oh  ! 

M.  Crémieuxt  Messieurs,  je  répèle  qu'il  s'agit  ici  d*-  pert^  de 
làmille  sans  autres  ressources,  qui  recevaient  5,  4,  et  600 
ei  Je  dis  qu'A  n*y  apas  de  quoi  Thne.  (C'est  vnd  !  —  GTeel  viët] 

Gomment,  Messieurs,  tout  è  l'heure,  pour  vos  deaserfSBls^ 
que  je  soutenais,  rtque  je  souticndnii  toujours,  tous  disles  qatl 
fallait  tH)Ofr.  à  des  desservants,  et  vous  aviez  raison;  vou&avf* 
menties  ceux  qui  ont  dépassé  cinquante  ans,  et  tous  «vies  rai> 
son  :  mais  pourquoi  ne  voules-vous  pas  accorder  à  née  dess«* 
mts  la  faible  somme  de  900  fr.  ?  fit  les  raUiins,  e'e8t-à«4ii«lsi 

curés  du  culte  israélite,  ne  pourront  pas  obtenir  de  vous,  même 

dans  une  proportion  ai  raisonnable,  ce  qu'ont  ai  justement  obtenu 
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les  patteiin  du cuUe protestant  !  £t  rappelei-?oiia.  Messieurs,  je 
TOUS  prie,  ce  que  je  toub  disais  tout  àrheore  :  le  carael  a'eiiste 
pis  cfaes  les  juifs  ;  les  nl>biiis  sonli  au  oontsiira,  liligiausittaBt 

obligés  de  puiser  dans  la  modeste  somme  qu'ils  reçoivent,  et  de 
donner  à  a  ux  qui  réclament  leur  ministère  dans  les  cérémonies 
samtcs  :  c  est  un  devoir  qu'ils  remplissent  avec  uu  pieux  dévoue* 
ment:  et  tous  tous  refuseriez  à  leur  Tenir  en  aide  par  le  trait4^ 
ment  que  tous  ares  accordé  aux  autres  cultes  I  mais  c'sft 
impossible.  (MouTement.) 

Si,  du  moins,  la  commission  avait  proposé  un  chiffre  raison- 
nable, j'aurais  compris,  sans  TaccepteTs  rbésitalioA  ^'elle  aii^ 
rait  mise  à  mettre  les  rabbins  au  nÎTeau  des  autres  pastsuis^ 
î*aurais  compris  que  l'on  fût  Tenu  me  dire  :  An  lieu  de  600,  d^ 
800  fr.,  nous  allons  proposer  i  ,200  fr.  celte  année.  L'année  pro- 
chaine, nous  ferons  davanla^T  !  Mais  non.  Lacommission  rejette 
tout;  et  M.  le  rapporteur  fonde  encore  ce  rejet  sur  le  motif  que, 
jusqu'à  ce  jour»  les  traitements  de  nos  pasteurs  ont  été  beaucoup 
moindres.  Mais  quoi  I  parce  que  depuis  quinze  ans  tous  n'aToa 
pas  assez  donné,  tous  n'sTez  donné,  passez-moi  FeipreanoB, 
qu'une  aumône,  est-ce  une  raison  jiuur  (jue  vous  ne  dounieipas 
maintenant  un  secours  réel,  uu  traitemeat  convenable  ? 

Vous  aTcz  quarante-un  rabbins,  dont  les  uns  Tiennent  soUioiter 
de  TOUS  un  traitement  de  1"  daese,  c'est4-direi,000fir.3lea 
autres,  un  traitement  de  2'  dasse,  c'est-à-dire  1 ,500  fr*  ;  et  tous 
le  rejetteriez!  et  vous  déclareriez  que,  pour  eux,  il  n'y  a  rien  à 
faire,  parce  que  vous  n'avez  pas  fait  assez  jusqu'à  présenti  Je 
n'admettrai  pas  unepareille  déclaration* 

Je  finis  par  ceci: 

A  côté  de  ces  rabbins,  il  y  a  de  malheureux  ministres  officiants 
qui  ont  chacun  300  fr.  Entendez-vous  bien?  500  fr.  !  c'est-à- 
dire  la  plus  petiteaumône  ;  16  sous  par  jour  1  pour  œux^à^  on  i 
proposé  ^  ir.t  et  tous  rejetteriez  en  nous  dkant  :  L'état  d« 
Onances  ne  le  permet  pas  I  L'état  des  finances  tous  permet  d'auf^ 
menter  le  budget  de  800,000  (r.  pour  les  desservants  et  uep^r* 
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met  pas  d'ajoater  40,000  fr.  pour  les  olilciants  et  les  raWns! 
Messlean,  ne  poam-vous  pas  les  accorder,  lorsqiie  tin»  am 

déclaré  que  vous  vouliez  salarier  lo  culte  israélite?  vous  l'avez 
déclaré  honorablement,  loyalement  ;  cela  voulait  dire  que  dan^ 
¥Olre  intention,  les  ministres  de  ce  coite  poorraient  vivre  avec 
le  salaire  de  l'État.  Eh  bien»  ils  ne  peuvent  pas  vivre:  c'est  1 
vous  à  prononcer  sur  leur  sort.  (Agitation.  —  Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Non;  ils  ne  peuvent  pas  vivre  avec  ce  que  vous  leur  donnes; 
ils  ne  pourraient  vivre  qu'avec  ce  que  je  demande.  J'en  iqnpdk 
à  la  fois  à  vos  consdenoes,  qui  ont  feit  la  loi  de  et  à  v» 
cœurs,  qui  ne  peuvent  pas  être  insensibles  à  des  situations  m 
malheureuses.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  garde  des  sceaux  :  Je  déclarerai,  sur  Tamendement  pré* 
senté  par  M.  Grémieux  et  par  plusieurs  de  nos  coUègoes,  œqne 
j'ai  déclaré  à  l'égard  d'un  autre  amendement  qui  s'appliquait  an 
besoins  d'un  autre  culte;  c'est  que,  ministre  des  calres  diargé 
par  la  loi  de  les  faire  jouir  de  la  protection  cpieleur  acuorde  la 
Charte,  je  ne  puis  ni  ne  dois  repousser  ime  augmentation  quand 
elle  se  justifie  par  des  raisons  plausibles. 

n  a  été  dans  la  pensée  du  gouvernement,  lorsque  Tanocatloa 
qui  lait  l'objet  do  débat  a  été  par  hn  demandée,  deftmreauxni* 
nistrcs  du  culte  israélite  une  situation  convenable  à  leurs  fon^ 
tiens.  Mous  pensons  que  la  situation  qui  leur  sera  faite  im  la 
munificence,  par  la  justice  de  la  Chambre  n'aurait  rien  d'exoesaf 
et  répondraitconvenablementà  ce  qu'exigent  les  intérêts 
nablement  appréciés  de  la  religion  hébraïque. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce  point. 

Quant  à  la  question  plus  générale  de  savoir  si  Tétat  de  nos 
finances  permettait  à  la  commission  d'accorder  actoelleaBcat 
l'augmentation  demandée,  c'est  une  question  d'apprédatioa 
comme  plusieurs  de  celles  qui  se  sont  déjà  présentées  ;  elle  peut 
être  résolue  par  la  Chambre,  qui  a  entendu  les  raisons  présentées 
départ  et  d'autre,  par  l'un  des  auteurs  de  rameudcment  et  par 
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oomnriflsioD.  Je  n*ai,  dès  lors,  rien  à  ajouter  sur  ce  point.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président  :  La  proposition  de  la  commission  est  une 
réduction  de  43,800  fr. 

Cette  réduction  a  été  combattue  par  l'honorable  M.  Grémîeux 
dans  le  développement  d'un  amendement  qu'il  a  présenté  arec 
plusieurs  de  ses  collègues. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  est  consultée  par  assis  el  le?é.) 

M.  le  président,  après  avoir  consulté  le  bureau  :  La  réduction 
proposée  par  la  commission  est  adoptée. 

M.  Cerfberr:  Il  y  a  évidenmient  erreur  ! 

M.  Crémieux  :  Ou  n'a  pas  compris  le  vote.  (Oui  I  oui  !  —  Non  ! 
non  !] 

BL  le  président  :  Pardon,  il  est  impossible  de  mettre  plus  de 
cbirté  dans  un  ?ote. 

M.  Crémieux:  U  y  a  eu  bien  certainement  erreur  !  (Bruits 
divers.) 

M.  le  président:  Permettes, Messieurs. 
J'ai  dù  mettre  aux  voix  la  réduction  proposée  par  la  commis- 
sion. L'amendement  qui  était  présenté  était  une  proposition  de 

ne  pas  réduire. 

Le  droit  d'amendement,  c'est  le  droit  de  proposer  d'augmen- 
ter ou  de  réduire.  La  commission  a  usé  du  droit  d'amendement 
en  réduisant.  Les  membres  qui  s'opposaient  à  cette  réduction 
annonçaient  qu'ils  Toteraient  contre.  En  mettant  aux  voix  la 

réduction  proposée  par  la  commission,  j'ai  suivi  exactement  les 
règles. 

Après  le  vote,  le  bureau  adéclaré  sans  hésitation  que  l'amen» 
dément  delà  commission  était  adopté,  c'est-à-dire  la  réduction, 

et  je  crois  qu'il  n'a  pas  été  dans  Terreur. 

M.  Crémieux  :  Ce  n  est  pas  vous,  monsieur  le  président,  qui 
avez  commis  une  erreur,  c'est  la  Chambre  qui  n'a  pas  compris. 
(Oui!  oui!  —Non!  uon.\ 

32 
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M.  Oger,  l  im  des  secrétaires  :  Du  tout,  il  n'y  a  pas  eu  erreur' 
M.  Crémieiix  :  Permettez,  monsieur  k  présideoi,  je  j^rémaïke 

«SQUMBflidMMnit. 
^^^^^^^^^  ^^^^^^^^l^^^w^^w^^^^^^^^^^^  " 

M.  le  président  :n  n'y  a  pis  de  mmn  iiwiwMnnwl  p— Me, 

JefOQB  ai  trèB4iîflii  ooinpris;  j*aidû  meitieanvoix  la  rédac- 
tion la  plus  forte  :  ce  n'e^l  que  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas 
admise  que  j'aurais  pu  mettre  aux  voix  une  réduUioli  waîiiiliv. 

Je  «spnsulte  la  Chambre  sur  le  cliapitierédiiît# 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

{MmiUmur  du  SU  i«Mi  ig|7.) 

Pour  régulariser  olficieUement  la  position  des  ministres  d<s 
cultes  israélitea,  une  <NNk»nnaneefO]faledu  19  eotobre  régla 
letraftenent  des  rabhinsoûinnninaax  en  prenant  pour  [base  le 
chiffre  de  la  population  générale  et  celui  de  la  population  israélite, 
dans  la  même  proportion  que  celle  adoptée  par  l'ordouiiauce  du 
6  août  1831  ;  elle  éleva  de  200  fr.  le  traitement  de  chaque  série 
eif  filant  le  minimum  à  600  fr.  En  ce  «pii  tonche  ka  miotitres 
officiants,  U  nefUt  rien  changé  aux  dispositions  de  Tordonnanee 
du  6  août  1831.  (Voir  l'ordonna nce  du  19  octobR»  184",  i\,ins  U 
i"  partie.)  Mats  de  nouvelles  augmentations  dont  M.  Cremieux 
continua  à  prendre  Tinitialive  fùrait  portées  au  hiidget  é» 
années  suivantes»  pour  améliorer  la  position  toiQoiirs  pitoiR 
d*un  grand  nombre  de  ministres  dn  culte. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  12  an  il  1849. 
Discutsiam  du  tmOget  4a  aUki. 

Le  citoyen  Jean  Refnaud,  rapporteur:  Sor  le  chap.  XTUl. 

Dépenses  du  culte  îftraélUe^  un  amendement  de  M.  Crémieux  a  él^ 
envoyé  à  la  commission. 

Dans  l'état  artuel  dix^sepl  rabbins  reçoivent  60U  t'r.«  quiuar 
rshhins  600  fr.,  un  miaistre  effioiant  400  fr.  et  qumpirmi- 
nistres  ofDriants^  500  fr. 
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M.  Créniit'ux  a  tlemand»'  une  augmentation  de  400  fr,  pour 
Un»  les  nibl)ins  et  ministres  olIioidBU.  i.a  co9iimwioD  a  adopté 
le  prinflîiNi  de  rangneQUtieii,  nais  «De  demnde  ^*eUe  8#ii 
téàmILbh  lasenunede  100 fir.  per  penoMe,  (|e  aarta  411e les 
rabbips  qui  reçoi?ent  600  fr.  ffleevroiii700fr.,  ceux  qui  touchent. 
400  fr.,  500  fr.  et  ceux  qui  reçoivent  30i>  fr.  ruanront  400  f|*. 

U  xéfxàiid  ù»  là  une  augmentation  de  dépense  de  7,300  fr  ; 
inaisfsottmMiifiiisToiisprQpaseiis  HBé 
rédiuAîon  de  i,600  fr,  relatÎTe  aux  dépenses  eopsacrées  àrentre» 
tien  des  édiOoee  dq  culte  israélite,  réduction  proportionnelle  i 
celle  qui  9  été  adoptée,  par  rAsscnihhîo  sur  l«;s  dépenses  des  édi- 
iiçes  dn  fH^Ui  catlioliqiie  et  du  culte  protestant,  V<^ugti|cntation 

se  UQttf e  rameBée  au  cbiffr^  4«  g,700  if« ,  e^  le  crédit  totfil  du 
chapitre  fixé  à  1S3,700  fir. 

te  dtpyen  président  ;  Je  pela  mH  VQÎx  1  augmeiitatioii  pro- 
posée par  la  commission. 

L  augmentation  et  le  chap.  XViil  augmenté  suutsuccesaive- 
ment  mis  auj^  voix  et  adi^tés. 

(Monsieur  d^  13  ami  1849.) 

ASSflMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  5  avril  1850. 

û|A».  XVili.  Dépnm  du  ciMIe  irr^,  mm  fr. 
M«  Crémieiix  propose  sur  ce  chapitre  un  amendepient  aipsi 

conçu:  ■  Porter  à  800  fr.  au  lieu  de  700  fr.  le  traitement  de  dix- 
neuf  rabbins  toinmunaux,  1 ,000  fr. 

>  Porter  à  700  £r.  au  lieu  de  600  fr.  le  traitement  de  quum 
rabhins  conimmiaiix>  i»600fr. 

9  Porter  À  600  fr.  au  lieu  de  500  fr.  le  traitement  d'un  rabbin 
communal,  100  fr. 

»  Porter  à  500  fr.  au  lieu  de  400  fr.  ie  traitement  de  quarante- 
trois  ministres  olXiciants,  4,300  fr.  » 

L'augmenûttion  totale  réclamée  par  M.  Grémieux  smit  de 
7,800  fr. 
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SOO     APPBRDICS  1»BS  LOIS,  DBGMR8,  ORMKKAjICBS,  SIC 

M.  Crémifliii  a  la  parole. 

M.  Crémieiix  :  Messieurs,  la  proposition  que  je  viens  Uim  i 
l'Assemblée  n'est  en  quelque  sorte  que  la  suite  des  propositions 
annuelles  que  i*ai  l'honneur  de  présenter  depais  1846^  el 
jwqii'è  préaMlont  été  bien  aooMiUieB;  j'oae  tÊféntqÊejt 
tfonfifai  ici  la  mêoia  Difrar. 

Le  culte  Israélite  est  le  plus  inconnu  ;  c'est  bien  le  plus  ancien, 
mais  c'est  le  plus  ignoré.  Napoléon,  en  1807,  l'a  organis^^  un  peu 
à  sa  manière;  ii  a  été  modifié  pur  diverses  ordoBBanoas»  toalct 
rédaméesparkcoiisisloireeentraU  aaitsoiisk  règne  deiBov- 
bonsde  la  lirancliealliée»  aoîtaons  le  dernier  règne  ;  mûs  ee  qui 
li  »'té  sacrifié  de  la  manière  la  plus  déplorable,  je  puis  le  dire,  ce 
sont  les  hommes  appelés  à  exercer  les  fonctions  de  rabbins  et  de 
ministres  officiants  dans  le  culte  israélite. 

D  fiint  qne  je  fosse  connaître  à  rAssendiiée  Torganisation  étee 
cnhe,  en  peu  de  mots,  pour  qu'elle  oon^re&ne  Inen  MesitManm» 
tions. 

n  n'y  a  pas  parmi  les  Hébreux  une  véritable  hiérarchie  formanl 
un  clergé;  ee  sont  les  décrets  de  Napoléon  et  les  ordanmaces 
qnionloiganisé  cette  hiérardiie;  elle  est  parement  drik;  en 
s*y  estsomnli  comme  on  se  soumet  à  la  loi. 

Voici  le  résultat  de  cette  hiérarchie.  U  y  a  dans  le  sein  du  culte 
israélîtenn  grand  rabbinan  consistoire  centrslt  qui  sera,  si  ma» 
levonlei,  comme  c'est  le  fttte,  un  cardinal;  fla6,000  fr.  de  tnn- 
tement;  nous  ne  demandons  nen  de  phis. 

Il  y  a  ensuite  huit  évêques  ou  arrbevèques  qui  sont  irramls 
rabbins  des  consistoires  départementaux  ;  ils  ont  5,000  ù*.  de 
traitement  ;  cdui  de  Paris  en  a  4,000  (1)  ;  nous  ne  demandom 
rien  de  plus. 

n  y  a  encore  les  pasteurs  ou  les  cm  cs,  tout  cela  n*est  pas  irès- 

(1)  UtrrilMwmèigwni  tafcaia  de  Paris, fsHtaiidt  ^mit.  tmm 
eM  les  aatrMgnuiis  nbMas  comiiMaas»  a  AéporiéàlyOOOfr.  m 
18601 
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nombreux  ;  le  plus  forl  traitement  est  d'une  somme  de  1,000  fr., 
et  les  plus  faibles  sont  de  500  fr. 

U  y  a  enfin  les  dMiemnto,  qu'on  appetto  minûtraofiifiianls; 
leur  tnitement  n'est  que  de  400  fir.  ;  diinsl*<Nrigiiie  il  étakeBOQve 
phn  faible. 

Le  budget  tout  eiilier  vaut  aujourd'hui  128,300  fr.  l^oui  que 
le  culte  israélite  puisse  niarcber,  je  l'ai  dit  en  1846,|et  je  le  répète, 
il  lui  iaut  un  cliiflre  de  160,000  fr.  Jusqu'à  ce  que  j'aie  obtenu  la 
totalité  de  ce  ehiffire,  je  neodiai^dnqaeamiée,  en  demanderi 
morceau.  iOO^OOOfr.,  Toilà  ce  qu'il  noos  font  pourTim;  ca 
n'est  certainement  pas  cher.  Mais  enfin,  comme  nos  finances  ne 
sont  pas  dans  un  état  de  ti^grande  prospérité,  je  ne  demande 
annueUement  qu'un  petit  seceun  de  ph». 

Voilà  ce  que  je  rédame  quant  à  présent. 

Dy  a dix*neufnMnn8 communaux  qui  ont  pour  tout  traHe» 
ment  uuc  somme  de  70(t  fr.  J'ajoute  que,  dans  le  culte  Israélite, 
il  n'y  a  point  de  casuel.  Les  pasteurs  du  culte  israclite  sont 
mahés,  ils  ont  pris  au  sérieux  deux  paroles  de  la  Bible  : 

«  Il  est  bon  que  l'homnie  ne  soit  pas  seul.  » 


0  Croissez  et  uudtiphez.  »  (Rire  général.) 

11  en  résulte  que,  par  cela  même  que  leur  famille  est  nom- 
breu8e>  ils  ont  plus  de  besoins.  Les  pasteurs  protestants^  qui»  eux 
aussi,  se  marient,  ont  une  somme  de  1,500  fr.  àtitre  de  traite- 
ment. Nous  ne  nous  plaignons  pas  qu'As  aient  une  somme  de 
1,500  fr.  ;  niais  je  vous  demande  que  les  rabbins  Israélites^  qui 
n'ont  que  700  Ir.,  soient  portés  à  800  fr.  • 

Heu  est  quinze  quii  n'ont  que  600  fr.  ;  je  demande  qu'ils  soient 
portë8à700fr.  Denestunquin'aquelSOOfr.;  jedenndequil 
soit  porté  à  000  fr. 

C'est,  pour  chacun,  100  fr.  de  plus. 

Enfin  il  y  a  (juarante- trois  ministres  otiiciants  dont  le  traite- 
ment est  de  400  fr.  ;  je  demande  qu'ils  soient  portés  à  500  fr. 
L'année  prochaine,  je  vousdemanderai  100  fr.  de  plus...  (On  rit) 


Et: 


jà 


M2     AFPBNDICB  Mi  LOIS,  DKBEm,  OOMRAIICSS,  BIC 

dans  le  hiulfielile  1851.  Ji'  IpilemnmU'rni  aussi  daiisle  hudgrtde 
1852.  Ei  puis,  2»i  je  n'ai  pas  l'iionueur  d'être  réélu  eo  1855.  ji» 
pffimi  moo  ami  Lopès-Dubec  ou  M.  le  ministixî  des  finances  (On 
ril)  de  tmil«r  bien  rainplir  mon  office,  et  de  lefkinponrmm 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  160,000  fr.  an  budget  laïaâlle. 

Voilà  ce  que  je  demande  à  volro  «'qnitc  :  je  le  demande  f»oitr  la 
nécessité  des  choses,  cl  j'ose  espcivr(|ue,  celt»  année,  la  commis- 
rionnereCttsempasde  me  donner  son  appui,  el  que  M.  le  mi* 
iiBlt«  desenllea  ne  nAnm  pas  non  phiseonooneonnàm 
demande  si  Mgitime.  le  demande  en  tont7»i00fr. 

M:  le  rapporteur  :  La  commission  du  budget  a  détihêr*^  5iir 
ramendement  de  l'honorable  M.  Crémieuî.  Le  crédit  »pi  il 
mande  n'est  pas  considérable  assurément;  mais  nous  avons  dé, 
ponr  ce  crédit  nonvean,  ponr  cet  nwroiassmeat  de  défMBKs, 
sniVre  la  règle  que  nous  nous  sraunes  imposée  oeanBenae  rtgle 
générale,  même  à  1  égard  do  ministère  des  cultes. 

Ainsi  nous  avons  réduit  déjà  le  nombre  des  surrurssles  dont 
on  nous  demandaitTélablissement  pour  le  culte  catholique  ;  nom 
afons  rqeté  raccroisaement  de  dépenses  de88i0Û0  fr»  fd  nos 
était  propoeé  ponr  le  service  intérienr  des  édifices  iUnnftmms 
Nous  n'avons  admis  que  des  aoeroissements  de  dépenses  indis- 
pensables et  peu  élevés,  j'en  conviens  ,  soit  pour  leeuUe  |»r"i.>LTin 
soilpour  le  culte  Israélite  lui-même.  Dans  ce  système  gênerai,  isn 
ceasidération  de  la  position  du  badget»  de  k  nécessité  d'arriver 
à  dindwisr  tes  défienass^  même  par  des  sommes  pen  ia^sr» 
tantes^  nous  avons  fbH  des  réduétiotts  trës-mînimes  ;  nnds  nens 
•         en  avons  lait  de  très-nombreuses,  «M  nous  sommes  arrivés  an 
chiUre  considérable  de  40  iniiiious  avec  ces  réductions,  dont 
qucjqnm  mm  sent  très»médioercs,  j'en  conviens;  miis  oftn  es 
chiffire  total  peut  être  considéré  comme  une  somme  iftipnstanle» 
bien  que  chaque  réduction  puisse  »  lre  rai  ilement  allaniiê»'. 

KoUs  avons  maintenu,  sur  ramendement  de  M.  CréniietUL,  le 
principe  général  qni  nous  faisait  écarter  ks  auginentaliniB  ds 
dépenses  celte  «mée-ci^  rstativemeot  A  des  services  ponrtni.  b 
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coiis<iqucuc4*,  nous  avons  ('ti*  d  avis  <!<'  (lemander  à  l'Assouiblée  de 
repousser  ramendement (le  M.  Crémieux. 

N.  Crémieux  :  Je  persiste  dans  ma  demande,  et  je  laisse  TAs* 
semblée  juge  de  la  justice,  de  la  légitimité  d'uneai  ûdMe  augmen- 

Ulioll. 

M.  le  président:  M.  Oémieux  propose  par  amrndenient  d\i- 
jouter  au  ehap.  XVIU  «  D^tenm  du  euUe  israélUe^  128,300,  » 
la  somme  de  TjSOOfr. 

Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 

l'ne  prt'niitTe  t'pri  uvecsl  «lédiim;  douleiisc. 
A  la  seconde  épreuve,  l  amendemeol  de  M.  Crémieux  est 
adopté. 

(MmUlmr  du  4  ami  1850.) 


Lê  iMêOu  da  MtfH  du  euUe  imMiê  pmur  1859  jnpporlé  à 

ia  fn  de  la  jHeinii'ir  ]HirtiL\  indique  ifurl est  acliieUviiienl  le  Irat- 
temenide  toiM  les  mtmlres  du  cuile  tsraélile. 
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